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DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Les polémiques auxquelles a donné lieu la première édition de ce livre m'imposent Tobligalion de résumer ici les critiques dont il a été l'objet et la réponse que j*ai opposée à ces critiques. Le but de celte préface est de montrer que ces polémiques n'ont affaibli aucune de mes affirmations. Le respect des lecteurs me faisait un devoir de celte démonstration. Je ne m'arrête donc pas aux articles approbatifs publiés en France, en Angleterre, en Espagne, aux Étals-Unis, en Russie, en Autriche même. Je me borne à noter que, comme le faisait remarquer un journal américain \ miatn démenti officiel ne m'a conlredit ni à Paris, ni à Londres, ni à Washington, ni à Madrid, ni à Rome, nia Vienne, ni à Saint-Pétersbourg, et j'arrive, sans plus tarder, aux altaques de la presse allemande et aux essais de réfutation de la chancellerie impériale.
- Le premier mouvement des journaux d'Oulre-Rhin fut d'affirmer sans preuves que ces « soi-disant » [sogcnannten) révélalions n'avaient pas d'importance et ne lenaienl point debout. On vit éclore toute une série de démentis imprécis et discourtois. « Ce sont, s'écriait le correspondant de Londres de la Gazette de Cologne , de vieux ragols de journaux réchauffés, des choses qu'on ne peul ni prouver ni démentir, un ramassis
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d'indications douteuses ou fausses..., qui d'ailleurs n'intéressent personne. » Ce sont de <c vieux mensonges » ripostait le Lokal'Anzeiger. Et il ajoutait délicatement : « Les adorateurs de Michelet et de Thiers n'ont pas encore à craindre que leur idéal passe au second rang. » Je fus Iraité d' « empoisonneur » par M. Théodore Schiemann dans la Gazette de la Croix. Suivant lui, mon volume était simplement « monstrueux ». Le Reichshote m'appelaitlui aussi, «Tempoisonneur parisien, bien connu ». Pour la Deutsche Tageszeitungy c'était un « nouveau coup de la fronde delcassisle ». Pour la National Zeitnng^ j'étais un « fantaisiste ». Pour la Schlesische Zeitiing, un « pamphlélaire »; ipouvla Braunschweigische Landeszeitung j un « faussaire » ; pour la Germania, un « troublepaix ». Là Natiofml Zeitung se consolait en pensant que « ni le livre ni Tauteur n'étaient pris au sérieux en France ». Le Hannoversche Kourrier se gaussait de cette « littérature assez superflue ». La Saale Zeitung voyait en moi un agent « des cléricaux et des jésuites ». Pour la Germania^ je faisais de « l'américanisme de presse » ; pour le lieoôachtcrdo Stuttgart, de la « fantaisie gauloise ». Lîi Neue Badische Laadeszeitui}g me reprochait d'être « hypnotisé par la trouée de Belfort »; la Magdeburgische Zeitung de faire le « jeu de l'Angleterre ». La Post me désignait obligeamment pour « la potence ». J'en passe et des meilleurs, — parmi lesquels je m'en voudrais pourtant d'oublier le journal qui me dénonçait à ses lecteurs comme un « écrivain rabulistique ^»
Si docile que soit la presse allemande aux inspirations gou-
1. Lus seuls démentis do faits cnoiicés au cjurs do cette promière carnpagno portaient sur les trois points suivunls : 1" iju'il n'y avait pas ou correspondance directe entre Guillaumi.' II et M. Hoosevclt, mais seulemi.-nt communication dipIomati(|uc ordinaire de gouvernement à gouvernement ; 2» que le comte Witte n'avait jamais écrit à l'Empereur pour appuyer la thùse de la France; 3» que le marquis di San-Giuliano, ministre dus Atlairus Etrangères d'Italii', avait déclaré inexact mon récit des événements du 7 au 14 mars. Comme on le verra plus loin, pages v et vi, la chancolleiie de {{■•rlin duvait reconnaître peu de jours après que les deux premiers de ces démunlis n'étaient pas soutenabl<*s. Quant au troisième, il suIHt de rappeler que le marijuis di ban-Giuliano aviit quitté la Consulta le I" lévrier.
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vernementales, elle compte cependant des organes plus sérieux qui comprirent que ces négations sans preuves et ces injures sans arguments allaient à rencontre du but qu*on se proposait. La Gazette de Cologne ^ après avoir publié la sortie de son correspondant de Londres, garda le silence. La Gazette de Francfort y tout en me reprochant d'être parfois « tendancieux», rendiljuslico à rcfforl historique dont témoignait mon livre. Le Bcrliner Tarjehlatt^ après en avoir cité de longs extraits, conclut qu'à son sens « la diplomatie allemande avait péché non par déloyauté mais par maladresse », car (( dix mois durant, elle n'avait compris ni les dispositions de la France, ni celles de TEurope ». La Vossische Zeitung exprima la même idée, ainsi que le Hamburger Fremdenblatt. La Coblenzer Zeittnig ajouta : « Il y a longtemps que nous pensions qu'Algésiras n'était pas un coup d'éclat de la diplomatie allemande. Le livre de M. Tardîeu confirme notre appréciation ». Le Hannoversche Kourrier écrivit : « Notre diplomatie n'a pas été déloyale, mais hélas! aveugle ». La Berliner Morgenpost s'en prit aux « autosuggestions delà Wilhelmstrasse et de Potsdam ». Le Neues Tagblatt de Stuttgart conclut son commentaire en disant : «L'auteur sait beaucoup de choses et on aurait tort de traiter en bloc ses récits comme de simples racontars ». Le Leipziger Tageblatt^ après avoir parlé delà « chamade allemande de mars 1906 », s'exprima dans le même sens : « Il est très grave de savoir que notre diplomatie fut dépendante de ce que, un beau jour, son facteur essentiel en entassez de soutenir les réclamations que, pendant un an, ses représentants avaient appuyées de toutes leurs forces. » De même la Neue Hamburger Zeitung : « Notre diplomatie a manqué de coup d'œil et, sous les fers du régime personnel, elle a suivi une roule peu conséquente et moins encore heureuse ». Le Frankfurter General Anzeiger déclara que la documentation de mon volume prouvait qu'il y avait eu des traîtres « à la Wilhelmstrasse ou plus haut ». Enfm plusieurs journaux réclamèrent une réfutation officielle. «C'est l'affaire
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de Dolre diplomatie, écrivait la Magdeburgische Zpitung. Elle seule, et non pas nous, est en état de répondre point par point, documents en mains». Et d'autres organes ajoutaient : «Nous ne sommes naturellement pas en situatio^i d'examiner si ces récits de M. Tardieu sont exacts dans tous leurs détails». L'appel à la chancellerie était donc direct et pressant. Un journal même souhaitait que le chancelier s'expliquât à la tribune lors de la discussion du budget des AtTaires Etrangères.
Bien qu'une réfutation officielle condamnât la première version — « allégations sans importance, démenti inutile », — on considéra à la Wilhelmslrasse que Ton ne pouvait s'y soustraire. Et le 24 mars, sous la forme d'un article anonyme paru dans la revue les Grenzboten^ on s'exécuta. Cet article, par une précaution oratoire qui devait d'ailleurs ôtre insuffisante, commençait par reconnaître la difficulté de réfuter mes révélations. On y lisait en effet :
M. Tardieu paraît connaître les dossiers des cliancelleries non seulement de Paris, mais aussi de Sainl-Pélersbourg, de Londres, de Wasliington et de Berlin. Il connaît ce que les délègues à Algésiras se sont raconté à Theure du cigare. Il sait si le comte de Tallenbach était tel ou tel jour bien ou mal Inné. Il saitTse que le baron Spcck de Sternburg a dit à M. Root, ce que M. de Schœn a dit au comte Lamsdorf. Il nous livre le contenu d'une correspondance du comte Wilte avec l'homme de confiance que lui avait désigné Tempercur d'Allemagne, et s'il ne publie pas le texte des quatre ou cinq dépêches échangées entre le président Ilooscvelt et l'Empereur, ce n'est saus doute que par discrétion.
Et ils ajoutaient :
La pire contre-vérité n'est pas celle qui est inventée; môme une invention peut encore dans un certain sens être conforme à la vérité. Beaucoup plus graves sont les travestissements de la vérité en ton et en couleur, les fausses intentions que l'on attribue aux choses. C'est le cas de M. Tardieu.
Après quoi, sans entreprendre de discuter rensemble d.. volume : La Conférence (ï Algésiras^ Tavocat de la Wilhelmslrasse limitait son effort à la période comprise entre la chute du cabinet Rouvier et Tarrivée aux adaires de M. Léon
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Bourgeois (7-14 mars 1906). Il confirmait ainsi implicitement plus des trois quarts de mon récit. La discussion môme à laquelle il se livrait de quelques soixante pages sur cinq cents, apportait d'ailleurs sur plusieurs points jusqu'alors contestés, un aveu intéressant. Voici ces points :
l*' L'existence de la circulaire allemande du 12 mars 1906, niée par la Gazette de l Allemagne du Nord lorsqu'elle écrivait : « Il n'existe pas de document de la diplomatie impériale qui... etc., » était reconnue par les Grenzhoten qui se bornaient à en contester le caractère \
2^ Ils accordaient que les démarches prescrites aux ambassadeurs d'Allemagne par cette circulaire avaient eu effectivement lieu pendant la crise ministérielle française. Ils en discutaient seulement la portée.
3*" Ils avouaient que le comte Witte avait correspondu avec l'empereur d'Allemagne et reconnaissaient Texistenco de la lettre du premier ministre russe (20 février 190G) et delà réponse impériale, précédemment démenties ^ Ils ne discutaient que l'interprétation sans d'ailleurs présenter de ces deux documents une analyse sensiblement différente de celle publiée par moi.
i'^IIs reconnaissaient aussi que le 12 mars le prince de Bûlow avait bien réellement fait parvenir au comte Witte une communication personnelle \ Ils ajoutaient seulement que cette coinmunication avait passé par l'intermédiaire d'un financier allemand^ qui se trouvait alors à Saint-Pétersbourg. Ce détail de forme, — exact et dont j'ai tenu compte dans ma seconde édition, — ne change d'ailleurs rien au fond des choses.
5** Enfin, contrairement à l'affirmation antérieurement produite* qu'il n'y avait pas eu de communications directes enlro TEmpereur et le président Uoosevelt, mais ieulomeiit des
Voir ci-dessus page ir, note
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communicalions diplomatiques ordinaires de gouyernerocnt à gouvernement, les Grenzboten avouaient que, le 7 mars, M. Roosevelt avait remis au baron de Sternburg, ambassadeur d'Allemagne à Washington, un message personnel pour l'Empereur, auquel celui-ci répondit le 13 mars. Le désaccord ne portait donc plus que sur le nombre de ces communications.
Par rapport aux premiers démentis, cette ligne de défense était, on s'en rend compte, en sensible retraite. Elle n'en était pas pour cela meilleure ni plus facile à tenir. Si, des points avoués par les Grenzboten^ on passe en effet à ceux qu'ils discutaient, on fait les constatations suivantes :
1** Les Grenzboten me reprochaient d'avoir faussé le sens du vote du 3 mars, qui mit dix voix du côté de la France et trois du côté de rAUemagne. Ils soutenaient que ce vote avait été sans portée, n'avait pas modifié l'attitude de rAUemagne. Comment explique-t-on alors les reproches violents adressés à propos de ce vole par les délégués allemands au marquis Visconli-Venosta, au comte Cassini, au duc d^Almodovar, au baron de Joostens ? Tout le monde à Algésiras a connu ces reproches, tous les gouvernements en ont la prouve dans leurs archives et les Grenzboten ne nient point qu'ils se soient produits. Comment explique-t-on, d'autre part, que le soir môme de ce vote, M. de Taltenbach soit venu offrir à M. Révoil de s'entendre tout de suite sur la banque? Comment explique-t-on enfin que le 5 et le 6, l'Empereur et le chancelier aient déclaré au prince de Monaco accepter les propositions françaises qu'ils écartaient depuis le 15 janvier ? A ces trois questions les Grenzboten ont négligé de répondre. Leur interprétation n'est donc pas défendable.
2° Ils prétendaient ensuite que la circulaire allemande du 12 mars ne parlait ni de la police de Casablanca, ni de l'isolement de la France, et ce, pour cette bonne raison que ces jours-là on n'avait pas, à Algésiras, abordé la question de Casablanca. Ils ajoutaient que le samedi 10 et le dimanche 11 mars, date de la dépêche Radowilz qui devint la ciixulaire du
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12, il n'avait pas été qucslion de Casablanca. Or, c'est précisément le samedi 10 marsqu'eut lieu la conversation décisive où M. de Uadowitz déclara à sir Arthur Nicolson, à la grande surprise de celui-ci, que TAUemagne ne céderait rien sur Casablanca *. De plus, quand le comte Wolff-Melternich fit à sir Edward Grey la communication dont il était chargé par la circulaire du 12 mars, de quoi parla-t-il ** ? De Casablanca. Et le 15, quand l'ambassadeur d'Autriche à Londres questionna M. Geoffray, ministre de France, sur les renseignements qu'il tenait de son collègue allemand, que lui dit-il :
— Est-il vrai que vous acceptiez la police suisse à Casablanca* ?
J'ajoute que le fond et la forme des instructions anglaises et russes des 13 et 19 mars* seraient inintelligibles, si elles n'avaient pas été provoquées par l'affirmation venue de Berlin que la France était isolée. Ici encore, par conséquent, les Grenzboten énoncent une affirmation inconciliable avec les faits mêmes qu'ils ne discutent ni ne peuvent discuter. Il n'y a donc pas lieu de s'y arrêter.
3° Ils prétendaient ensuite que j'avais calomnié l'Allemagne en montrant qu'elle était devenue, par suite de la crise ministérielle française, plus intransigeante. Comment explique-ton alors que le 7 mars, le prince de Monaco, arrivant à Paris de Berlin où Tavait appelé l'Empereur, se soit déclaré chargé de transmettre à M. Bouvier une proposition qui acceptait la police franco-espagnole pour tous les ports, sans régime spécial pour Casablanca \ et que quatre jours plus tard, le H, M. de Badowitz ait déclaré intangible, dans sa conversation avec sir Arthur Nicolson, le projet autrichien, c'est-à-dire le régime spécial de Casablanca, réveillant ainsi une prétention qui était abandonnée avant la chute du cabinet Rouvier, pen-
Ibid.y page :i
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dant le séjour à Berlin du prince de Monaco* (4-6 mars) *?
4° En ce qui concerne le télégramme du prince de Bûlow à M. Wille, le 12 mars, les Grenzboten ne niaient pas, on Ta vu, son existence, mais disaient qu'il avait passé par Tintermédiaire d'un financier allemand. Ce qui importe, c'est de savoir ce qu'il contenait. O*', on y trouvait la phrase suivante que je n'avais pas donnée dans ma première édition et que je cite lexluellement : « (Irâce à nos concessions, tout marchait favorablement à la conférence, lorsque tout à coup M. Révoil a provoqué de nouvelles difficultés, à l'étonnement de tous les autres plénipotentiaires qui jugent ses prétentions injuslifiées et qui lom^ même les Anglais, inclinent en notre faveur.,. Nous espérons que M. Wilte fera entendre sa parole autorisée, etc.. » Là encore, souliendra-t-on que Tisolement de la France n'était pas affirmé parle prince de Bûlow?
5*" Quant à la correspondance directe entre le président Roosevelt et Tcmpereur d'Allemagne, après l'avoir niée, on reconnaissait qu'elle avait existé le 7 et le 13 mars. Je maintiens qu'elle a été plus fréquente. Il y a eu d'abord, entre le 17 et le 23 février, deux dépêches transmises par les ambassadeurs respectifs. La première dépêche de M. Roosevelt recommandait les propositions françaises (police franco-espagnole) ; elle était la conséquence de la déclaration faite le 5 février, par M. Henry White à M. de Radowitz, lorsqu'il lui avait dit qu'il approuvait la solution franco-espagnole et la recommanderait àWashinglon^ L'Empereur répondit par un refus que M. de Slcrnburg alla communiquer à M. Roosevelt. La seconde dépêche du Président recommandait à l'Empereur la combinaison arrêtée le 14 et le 1;*) février à Algésiras par MM. White et Révoil (police franco-espagnole, rapports de la légation d'Italie) et dont j'ai public dans mon livre le texte inédit'. L'Empereur répondit en revendiquant le droit pour le sultan
IbkL, page
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de choisir où il voudrait les instructeurs de la police. Et cette fois encore M. de Sternburg apporta la réponse au nom de son souverain, J*ajoute que c'est à ce premier échange de communications que se réfère le télégramme du Président en date du 7 mars, avoué par les Grenzboten et qui, sans elles, n'aurait pas eu de sens.
L'existence du télégramme impérial du 13 mars était également reconnue. Quant aux télégrammes impériaux du 13 et du 17, que niaient les Grenzboten^ la réalité est la suivante. Le \Vy mars, M. de Sternburg vint communiquer à M. Root un télégramme qu'il avait reçu, disait-il, non du chancelier mais de r Empereur, télégramme qui réclamait « la porte ouverte » et dénonçait Tavidité des banques françaises. Le 17 mars, M. de Sternburg revint voir M. Root et lui fit part d'une nouvelle communication de son sonverain\ l'Empereur, dans cette communication, disait que, sculs^ les Américains soutenaient la France et priait le Président d'accepter le projet Welsersheimb.
Restait un détail relatif à la communication concilianle transmise à M. Rouvier par le prince de Monaco, à la suite du séjour qu'il fila Berlin le 5 et le 6 mars. Les Grenzboten disaient que le prince avait fait cette communication à M. Rouvier le 8 mars seulement, c'est-à-dire après la chute de celuici. La vérité, que j'ai vérifiée, est la suivante. Le prince de Monaco rentra à Paris le 7 mars et ce jour-là môme, pendant qu'on discutait l'interpellation à l'issue de la(iuelle le cabinet devait démissionner, il confia à un ami de M. Rouvier les résultats de son voyage. 11 les confirma, le lendemain 8, au président du Conseil démissionnaire et au Président de la République. 11 n'en reste pas moins — et cela seul est à retenir, — que c'est le 5 et le 6, c'est-à-dire avant la chute du ministère, qu'on l'avait à Berlin chargé de nous transmetlre les offres acceptables, qui, la crise une fois ouverte, furent retirées le 10 mars*.
1. La réponse qu'on vienl du lire fui adressée par moi à la GazeUe de ColO" gne qui, très impartialement, la publia à la place môme oii elle avait repro*
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Je suis donc autorisé à conclure que rien ne subsiste de la tentative de réfutation des Grenzhoten, Par son caractère limité, cette réfutation confirme tout ce qu'elle ne discute pas, — c'est-à-dire les trois quarts du livre. VA ce qu'elle discute est également confirmé par Tinsufiisance des arguments sur lesquels elle s'appuie. On m'a reproché, dans certains journaux allemands de m'ètre borné à « préciser les faits » au lieu d'en « discuter l'interprétalion ». Quand la précision est absolue, l'interprétation est superflue. Les lecteurs impartiaux penseront avec moi que c'est ici le cas.
Qu'il me soit permis, en terminant, d'exprimer ma gratitude aux nombreux journaux et revues français et étrangers qui ont cité, commenté et discuté ce livre, avec sérieux et sincérité. Après comme avant cette discussion, je crois qu'il n'est jamais trop tôt pour tirer des événements la leçon qu'ils comportent. Or, la vérité seule, connue tout entière et sans fausse discrétion, a une valeur éducatrice. Je n'avais d'autre .propos que de la faire connaître. L'approbation des uns et les attaques des autres me permettent d'espérer que j'ai rempli cette tâche modeste et nécessaire.
duil l'article dos Orenzboten, Il est îi propos de rappeler ici quo cet article concluait en vantant rohjoclivitO de la presse allemande, toujours proie à donner audience luCnu' à un adversaire. Or. tandis que li« factuin de la chan- Ci.'lli'rie avait été partout repmdnit [tiazelte du l'AllcmiKjne du Sordy Strassburger Post, Sal'wnal ZeUmiy, Mar/deburyiache ZcUuiuj, I^'eucs Tagblatl de Stuttgart, Hamburger horrt'spondeni, llannoverschc Koarrierj Vossische Zeilung. Pusi, etc.) ma repli. luoii la Gazette de Cologne ne lut mcnticDDée nulle part, m Allemaffn*. sauf dans la Hamburger Korrespondenz,
Parislu juiu 1907.
AVANT-PROPOS
La conférence dCAlgésiras a marqué le dénouement de la crise la plus grave que la France ait traversée depuis 1875. Elle a tenu en haleine^ trois mois durant, la curiosité du monde. Puis, raccord établi^ elle est to?nbée dans un oubli dont n'a pas suffi à la tirer la publication du Livre Jaune enregistrant ses protocoles.
Cette prompte insouciance s'explique par bien des raisons : d'abord par une tendance nationale à la sécurité et à l'opti' mismCy ensuite et surtout par Pignorance où est restée fopi^ nion des conditions réelles d'un débat, dont Algésiras ne vit que la plus médiocre part et qui eut pour théâtre V Europe et r Amérique, Cest à dissiper cette ignorance que ce livre est destiné. Ceux-là seuls le trouveront prématuré qui prétendent imposer à une démocratie les actes de foi diplomatiques que les régimes absolus exigent de leurs sujets.
Quotidiennement mêlé par mes « Bulletins » du Temps à la discussion de Vaffaire marocaine, jai soutenu^ pendant ces semaines de lutte, ce que je croyais la vérité avec énergie et avec passion. Peut-être nenfaudra-til pas plus pour que certains aujourdhui me reprochent de manquer d'impartialité, A cette accusation, ce volume^ purement historique et documentaire, répondra pour moi.
Je Fai écrit sans parti pris comme sans complaisance, en donnant la part large à l'exposition des faits, en réduisant
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au minimum les appréciations personnelles. Si la politique allemande apparaît, dans les pages qui suivent^ souvent inquiétante et inamicale^ ai-je besoin d'ajouter que personne en France ne songe à en rendre l'Allemagne responsable ? Les fautes du gouvernement impérial lui sont personnelles. Il est utile de les connaître^ légitime de les préciser. Ce nest pas là faire acte cThostilité contre une grande nation qui mérite et possède l estime du peuple même qui a le plus souffert par elle.
Me sera-t'il d'ailleurs permis de rappeler que, durant les huit mois qui ont précédé la réunion de la conférence y j'ai été de ceux qui croyaient à la possibilité dune entente que la diplomatie allemande nous pro?7iettait honorable ? Si, du 15 janvier au W mars 1906, cette confiance a été trompée et si les hommes politiques et les ptiblicistes, qui avaient en France un avis à exprimer, ont alors affirmé leur surprise, à qui la faute ? Le gouvernement allemand s'est plaifit de la véhémence de l'opinion française. C'est lui qui l'avait déchaînée par r équivoque de sa diplomatie et la violence cal^ culée de sa presse officieuse. Et il l'a justifiée finalementy en acceptant, après dix semaines de résistance, les solutions que, dès le début, nous avions recommaîidées à f Europe.
Les renseignements le plus souvent inédits, que j'ai coor' donnés et contrôlés après les avoir recueillis dans la plupart des pays représentés à la conférence, s'enchaînent historique^ ment avec une rigueur qui me dispense d'insister sur leur exactitude. On pourra discuter leur interprétation. On ne contestera pas leur authenticité. Ils se divisent en trois séries parallèles : discussio?is publiques à la conférence, pourparlers coîifidcîitiels entre plénipotentiaires, négociations entre chancelleries. C'est de ces trois sources inséparables que devait se composer l'histoire diplomatique de la conférence. Cest à concentrer cette histoire — fragmoitaircment conmte et parfois totalement ignorée jusqu'ici, — que s'est appliqué mon effort.
AVANT-PROPOS III
Dans une première partie^ fat montré les thèses, les droits et les intérêts en présence ; le milieu politique et local ; la rencontre des délégués; leurs travaux économiques, simple escarmouche avant le combat, La seconde partie analyse les tractations secrètes des plénipotentiaires français et allemands en vue d'un accord direct-, l'intervention des puissances dans ces tractations inutiles; la faillite de ces entretiens à huisclos, La troisième partie raconte la crise de la conférence; les débats publics sur les questions capitales de la Banque et de la Police; le pronier vote; ses effets heureux; puis le recul provoqué par la chute du ?ninistère Rouvier, La quatrième partie retrace les efforts de M. Léon Bourgeois pour rétablir la situation compromise ; racheminemeut laborieux vers fentente ; les dernières discussions sur r inspection et la répartitiondes ports, L ordre clwonologique et l'ordre logique se confondent ainsi d'un bout à f autre.
Quelque conclusion que les lecteurs doivent tirer de cette histoire de trois mois, il n'était pas inutile que les données leur en fussent sou?7iises et que Vopinion française fût saisie des pièces d'un procès, dont elle a retenu seulement le retentissant début et Capaisante issue. Il n'y a pas pour les peuples de meilleure école que la vérité. Et il nest jamais trop tôt pour les y conduire.
10 janvier 11)07.
LA
I. Les accords de 1904. — II. L'Allemagne et les accords de 1004. — III. La France et le Maroc en 190 L — IV. Le voyage de Tanger et l'échec de la France à Fez. — V. M. Rouvier et l'accord du 8 juillet 1905. — VI. L'accord du 28 septembre 1905. — VII. La veille de la Conférence.
Le conflit franco-allemand relatif au Maroc a commencé près de deux ans avant la réunion de la conférence. Bien que Thistoire de ce conflit dépasse les limites de ce livre, le rappel linéaire et purement schématique des principaux événements qui, du 8 avril 1904 au 15 janvier 1906, ont jalonné la route dont Algésiras fut le terme, est indispensable à l'intelligence des débats et des pourparlers qui feront l'objet de cette étude.
Au seuil*, nous trouvons la déclaration franco-anglaise du 8 avril 1904*. Cette déclaration vise TÉgypte et le Maroc. Elle couronne les négociations commencées à Londres en juillet 1903 par M. Delcassé et Lord Lansdowne, continuées, depuis, par M. Paul Cambon. £n ce qui touche le Maroc, cet accord porte que
1. Deux accords antérieurs avaient été signés en décembre 1900 et le 1*' novembre 1902 entre la France et l'Italie, aux termes desquels les deux pays se promettaient leur désintéressement mutuel au Maroc et à Tripoli. Voir ci-dessous page 61.
Voir appendice, page
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le. gouvernement français n'a pas l'intention de changer l'état politique de TEnipire chérifien. Par contre, le gouvernement britannique reconnaît qu'il appartient à la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veillera sa tranquillité et de lui donner son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques, financières et militaires dont il a besoin. Pour une période de trente ans renouvelable par tacite reconduction, les deux gouvernements, également attachés au principe do la liberté commerciale, s'engagent k ne se prêter à aucune inégalité, pas plus dans rétablissement des droits de douanes ou autres taxes que dans les tarifs de transport par chemin de fer. Us déclarent enfin prendre en considération particulière les intérêts de l'Espagne au Maroc, la France devant à ce sujet se concerter avec elle, et se promettent Tappui réciproque de leur diplomatie tant en Egypte qu'au Maroc.
C'est là un protocole de désintéressement en notre faveur. Nous obtenons l'adhésion du gouvernement britannique, — jusqu'alors notre plus redoutable adversaire à la cour chérifienne, — à une politique qui, sans menacer ni l'intégrité du Maroc, ni la souveraineté du Sultan, ni lu liberté commerciale, nous place auprès du maghzen dans une situation spéciale et nous confie le soin de l'aider de toutes façons à rétablir l'ordre et la sécurité depuis si longtemps troublés. Cette politique de collaboration amicale a déjà été définie, pour les districts marocains limitrophes de l'Algérie, par les protocoles du 20 juillet 190! et du 20 avril 1902 S destinés « à établir solidement la paix et la sécurité », de même qu'à « affirmer définitivement l'entente des deux gouvernements et le double et mutuel appui qu'ils ont résolu de se prêter.» On ne saurait mieux résumer la politique inscrite dans la déclaration du 8 avril qu'en disant qu'elle étend à l'ensemble du* Maroc les principes appliqués par les accords de 1901 et 1902 au règlement des questions de frontière.
Le 3 octobre 1904, le traité franco-espagnol prévu parle traité franco-anglais est signé à son tour '^. 11 est, lui aussi, conçu en forme de déclaration. Il enregistre d'abord l'accord des deux pays ea vue
4. Voir Livre Jaune 1901-05 (2« édition), pages 16 et 34. 2. Voir appondicc. page 481.
de fixer retendue des droits et la garantie des intérêts résultant pour eux de leur situation spéciale ; ensuite l'adhésion de TEspagne à la déclaration franco-anglaise du 8 avril. Sur quelles bases a été fixée « l'étendue des droits et la garantie dos intérêts »? On ne le dit pas : il y a donc un traité secret. Mais comme ce traité n'inQuencera que plus tard* les événements, il est inutile de le retenir ici. Notons seulement que les engagements pris en avril quant à l'intégrité du Maroc, ù la souveraineté du Sultan et à la liberté commerciale sont solennellement confirmés.
Avec ces deux accords, nous tenons la base diplomatique du conflit, qui, bientôt, éclatera entre la France et TAliemagne.
Rien, d*abord, ne rend ce conflit vraisemblable. Peu de jours avant la signature de Tarrangement franco-anglais, le 23mars4904, le prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne, a dit à M. Delcassé ^ :
— Je vais vous poser une question indiscrète. Est-il vrai qu'un accord soit signé ou sur le point de l'être entre la France et l'Angleterre ?
Dans sa réponse, le ministre a défini sa politique à l'égard du Maroc :
— Nous voulons maintenir au Maroc l'état politique actuel. Mais cet état, pour durer, doit manifestement être soutenu et amélioré... Le Sultan a pu déjà se convaincre de l'efTicacité de notre aide sur les points où il nous l'a demandée. Il s'agit de la lui continuer. Mais elle lui sera donnée de telle sorte que tout le monde en bénéficiera, notamment au point de vue des transactions commerciales, que ne pourra que favoriser l'établissement de la sécurité, qui est un des premiers besoins du Maroc. Il est superflu d'ajouter que, sous quelque forme que nous soyons amenés à prêter assistance au Sultan, la liberté commerciale sera rigoureusement et entièrement respectée.
Voir ci-dessous page 377 et suivantes
2. Voir Livre Jaune. Affaires du Maroc, 1901-05, page 122 et Livre Blanc, page 4. Les renvois au Livre Blanc se réfèrent b. la traduction publiée par le Comité de rAfricpic française.
Le prince de Radolin trouve ces déclarations « très naturelles et parfaitement jusUfiées ». Quinze jours après, le traité est signé et aussitôt publié par les soins du gouvernement anglais. Aucune communication spéciale n*en est faile par la France aux puissances qui n*ont pas pris part à la négociation. M. Delcassé télégraphie seulement à M. Bihourd, notre ambassadeur à Berlin, de répéter au secrétaire d*État allemand ce qu'il a déjà dit au prince de Radolin de notre respect pour les intérêts de tous^ Avant môme que cette démarche ne s'accomplisse^ le chancelier de TËmpire parle au Reichstag le 12 et le 14 avril*. Le 12, il déclare qu'il n'a aucune raison de supposer que l'accord franco-anglais soit dirigé contre une puissance quelconque : « Nous n'avons, au point de vue des intérêts allemands (en général), rien à y objecter... En ce qui concerne le Maroc... nous avons là avant tout des intérêts commerciaux. Nous devons les protéger et nous les protégerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils puissent être méconnus ou lésés. » Le M, nouveau discours confirmant la résolution d'observer ce une politique de calme réfléchi et même de réserve,... de ne pas lancer le pays (à propos du Maroc) dans une aventure ».
Il semble donc que le gouvernement allemand rend justice à l'esprit dont s'inspire l'accord franco-anglais. Il ne se plaint pas, en tout cas, de l'absence de notification. Sans doute, le parti colonial fait entendre quelques protestations ^ Sans doute aussi, notre ambassadeur à Berlin ne paraît pas penser que « la réserve » de l'Allemagne doive durer toujours \ Mais rien ne permet de prévoir inquiétude ni hostilité. De même, lorsque, le 7 octobre, M. Bihourd annonce la signature du traité franco -espagnol, dont, huit jours après, il remettra le texte, aucune objection n'est for« mulée et l'on enregistre purement et simplement notre engagement de maintenir la liberté commerciale. Le secrétaire d'Ëtat, baron de Richthofen, marque même à celle occasion que l'Allemagne n'attache aux affaires marocaines qu'un intérêt purement
Voir Livre Jaune, page
économique*. L'année 1904 s'achève donc, du côté allenaand, sur une impression de sécurité.
Tandis qu'en Europe ces événements se déroulent, nous avons au Maroc, — avec un excès de lenteur, il est vrai — poursuivi la réalisation des principes posés le 8 avril. Fidèles à notre attitude antérieure, nous nous sommes bornés, comme les années précédentes, à répondre aux demandes du maghzen, demandes d'argent d'abord, ensuite de secours militaires. Et Ben Sliman, à diverses reprises, nous a exprimé les reraercîmenls du Sultan *.
En mai, un citoyen des États-Unis, M. Perdicaris et son gendre, M. Varley, sujet britannique, ayant été arrêtés par le brigand Raissouli, la France intervient et, grâce au chérif d'Ouazzan, obtient leur délivrance, rendant ainsi un triple service au gouvernement chérifien, au gouvernement de l'Union et au gouvernement anglais % Le 12 juin 1904, grâce h notre intervention, le maghzen signe avec un consortium de banques françaises un emprunt de 62 millions et demi, avec garantie sur les douanes, qui le sort de la crise financière où il se débattait*. En juillet, M. Regnault, consul général chargé de mission et délégué des porteurs de Temprunl, organise dans les ports le prélèvement sur les recettes douanières prévu par le contrat et ne rencontre aucune difficulté ^ A la même époque, le capitaine français Fournier est placé à la tête de la police de Tanger*. Un de nos croiseurs réprime à Larache des troubles menarants pour l'autorité du Sultan \ Du côté de l'Algérie, nous exécutons largement les accords de 1901 et 1902, soit en assurant via Oran-Aïn-Sefra la relève de la garnison marocaine de Figuig, soit en accueillant sur noire territoire,
Ibid., pages 117 à 187 passim
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non sans grands dommages et frais» les tribus chassées par le Prétendant ^ Et tous ces actes amicaux de collaboration font à Alger Tobjet de pourparlers suivis avec le nouveau commissaire marocain El Iladjoui -.
A la lin de décembre 190'*, le maghzen répond à ces services par un mauvais procédé en essayant de congédier la mission militaire française instituée au Maroc depuis plus de vingt ans. Mais sur notre énergique protestation, il renonce à ce projeta Et, le 11 jan- , vier 1905, notre ministre à Tanger, M. Saint-René-Taillandier part pour Fez où il doit exposer au Sultan notre programme de réformes. Cet exposé commence le lo février et se prolonge pendant tout le mois de mars, en présence non seulement du maghzen et des vizirs, mais d'une « délégation » de notables marocains convoquée pour couvrir la résistance que bientôt nous allons rencontrer devant nous V Dès le "21 février, Abd-el-Aziz, dans une conversation avec le consul allemand Vassel, nous accuse faussement d'invoquer un (( mandat de 1 Europe ^ ». C est le commencement de la partie double liée contre nous par le Maroc et l'Allemagne et dont les symptômes vont se précipiter.
Déjà au début de février 1903, M. de Ki'ihlmann, chargé d'affaires d'Allemagne ù Tanger, a ditaucomtedeCherisey, chargé d'affaires de France, que son gouvernement lui a fait savoir que, n'ayant rien connu des accords inlervenus au sujet du Maroc, il ne se reconnaît en aucune manière comme lié par eux^. M. Bihourd, chargé de demander à Berlin des explications n'a pu obtenir aucun éclaircissements Au milieu de mars, on apprend officiellement que Guillaume H, au cours de sa croisière dans la
Ibid., pa^'O
Méditerranée, compte s'arrêter à Tanger. Le 16 mars, le chancelier de Bulow, interpellé au Reichstag par le comte de Reventlow, se contente d'alFirmer qu'il veillera à ce que les intcrùls économiques allemands au Maroc ne soient pas lésés; qu'au surplus le moment est mal choisi pour faire des déclarations plus détaillées *. Le 29 mars, répondant à M. Bebel, il est moins bref, mais non plus rassurant =^. L'Allemagne ne poursuit au Maroc aucun avantage territorial. Mais elle tient à l'égalité économique. Et le chancelier continue en paraphrasant la déclaration de M. de Kuhlmann sur l'ignorance où l'Allemagne se trouve des accords anglo-français et les conséquences qu'elle en tire. La menace à notre endroit est donc patente. Le 31 mars, M. Delcasso, questionné au Sénat par M. Decrais, évite de parler de cette menace. Il se contente d'observer que « rien dans notre politique marocaine, ni dans notre pratique des accords du 8 avril et du 6 octobre 1004 ne peut expliquer le mouvement de presse » qui a été signalée Il précise une fois de plus le caractère de notre politique. Il reconnaît la possibilité « d'incidents, d'accidents » môme. Il conclut que « depuis un an, rien de nouveau ne s'est produit dans nos
i. « M. de Reventlow touche la question de savoir si et comnicnt do nouveau.v accords entre des tiers peuvent inHucncer nos relations avec le Maroc.
» M. do Ueventlow semble trouver que notre politique est trop inactive .sur ce point, et que nous nous laissons aller à des négligences. Je comprenais parfaitement fattention que l'on apporte ici aux événenjenls qui se dérouhjnt au Maroc et à son sujet. Je considère comme du devoir du gouvernement allemand de veiller à ce qu'à l'avenir nos inlércts économiques dans ce pays ne soient pas lésés.
» Le moment est mal choisi pour faire des déclarations plus détaillées. Je les remets à plus tard, u (Le Temps, 17 mars 1905.)
2. Après avoir affirmé que rAllemagnc ne poursuivait aucun avantage territorial, le chancelier déclarait :
« Si M. Bebel a laissé entendre qu'il croit que notre politique envers le Maroc a changé depuis un an, je dois lui rappeler d'abord que le langage et l'attitude des diplomates et des politiques se règlent d'après les circonstances. Le moment que je juge favorable pour la production des intérêts allemands, je le choisis d'après ma propre estimation. Abstraction faite de cela, rien n'a changé dans les tendances do la politique allemande sur ce point. Celui qui cherche un fait nouveau ne le trouvera pas dans la politique allemande.
» Mais si l'on tente de modifier la situation internationale du Maroc ou d'installer un contrôle à la « porte ouverte » dans son développement économique, nous devrons aussi veiller plus qu'auparavant à ce que nos intérêts économiques ne soient pas en danger.
j> Nous nous mettrons là-dessus en relations d'abord avec le Sultan du Maroc. » (Le Temps, 31 mars 1905.)
Voir Journal officiel, !•' avril
intentions ni dans nosactcs». Mais, aumômeinstant, Guillaume II, par son discours de Tanger, introduit ce a fait nouveau », que M. Delcassé n'aperçoit pas.
Dans ce discours', l'Empereur insiste sur V « indépendance » du Sultan, « souverain absolument libre », sur sa volonté de s'entendre « avec lui » pour sauvegarder les intérêts allemands au Maroc, sur la nécessité de ne procéder aux réformes (présentées par la France) « qu'avec beaucoup de précaution ». Aussitôt la presse allemande se met en mouvement ; elle réclame, pour le règlement des affaires marocaines, la réunion d*une conférence internationale, et dénie à la France toute qualité pour s'en occuper spécialement -. On cherche alors du côté français à s'expliquer. Le 7 avriP, M. Delcassé renouvelle à la Chambre les explications qu'il a données au Sénat : « La pratique de nos accords ne peut, dit-il, motiver des appréhensions que leur conclusion n'a pas fait naître... Nous ne lésons en rien, nous ne méditons de léser en rien les intérêts d'autrui... L'ayant dit à plusieurs reprises, nous n'éprouvons aucun embarras à le répéter. » Le 13 avril, à un dîner chez le prince de Uadolin, M. Delcassé rappelle à l'ambassadeur qu'il lui a fait connaître l'accord anglo-français avant sa signature ; qu'il a communiqué l'accord franco-espagnol ; qu'il est tout disposé à dissiper un malentendu, s'il en existe un malgré tout:. Le 18 avril, M. Bihourd
1. En voici le texte. « C'est au Sultan, en sa qualilê de souverain indépendant, que j«> fais aujourd'hui ma visite. J'espère que, sous la souveraineté du .Sultan, un Maroc libre restera ouvert à la concurrence pacilijpie de toutes les nations, sans monopole et sans annexion, sur lo pied d'une égaille absolue. Ma visite à Tanger a eu pour but de faire savoir que je suis décidé à. faire tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvegarder enicacoment les intérêts do rAllemagne* au Maroc, puisque je consitlère le Sultan comme souverain absolument libre. C'est avec lui que je veux m'entendre sur les moyens propres à sauvegarder ces intérêts. Quant aux réformes que le Sultan a l'intention de faire, il me semble qu'il faut procéder avec beaucoup de précaution, on tenant compte des sentiments religieux de la population pour que l'ordre public no soit pas troublé, u Voir Livre Jaune, page 205.
2. La Gazette deVAllenuKjne du Nord, suivie i)ar toute la presse officieuse écrit: « L'allocution de S. M. l'ompercur s'accorde avec la déclaration que le clian-
celiercomle de Bùlow a faile le 29 mars au Roichstag. L'Allemagne demande que toutes les nations représentées au Maroc soient traitées, au point do vucéconomiquo, sur un pied d'égalité, selon l'esprit de la convention intcrnationalo conclue à Madrid en 1880 ». (Voir Le Temps 6, 7, 8 avril 190ô.)
Sur la signification réelle de la convention de 1880, voir plus loin page 39.
r. Livre Jaune, page
fait auprès de M. de Muhlberg une démarche aQalogue^ Mais Tune n'a pas plus d'eiTel que Taulre.
Alors la Chambre française perd son calme et, dans la séance du 19 avril, MM. Jaurès, de Caslellane, Paul Deschanel, Vaillant, attaquent tour à tour le ministre des Affaires étrangères ^ Celui-ci répond brièvement qu'il a déclaré, et fait déclarer qu'il était prêt à donner toutes explications qu'on jugerait utiles et qu'il n'a rien à ajouter. M. Rouvier, président du Conseil, intervient. Il souligne le changement d attitude de l'Allemagne de 1904 à 1905. changement dû, selon lui, aux défaites russes. Il répète que nous sommes prêts à « causer » ; que nous restons résolus à respecter l'égalité commerciale : « Nous demande-t on autre chose ? Alors, qu'on le dise I Nous avons parlé. Nous attendons la réplique. » Ce débat laisse donc les choses en l'état. M. Delcassé donne sa démission. M. Rouvier la refuse.
Cependant à Berlin le silence persiste^. Et au Maroc l'échec de notre politique se dessine. Le li mai, le comte de Taltenbach, ministre d'Allemagne à Lisbonne, envoyé en mission spéciale auprès du Sultan, arrive à Fez. Le 27, les « notables » reprenant la thèse soutenue depuis deux mois par la presse allemande, conseillent la réunion d'une conférence internationale qui examinera les propositions françaises^. Le 30, le Sultan s'approprie cette opinion^. M. Delcassé est d'avis de repousser le principe de la conférence. Le gouvernement pense autrement. Le ministre des Affaires étrangères se retire alors définitivement. Et M. Rouvier lui succède.
Le gouvernement allemand qui, depuis près de deux mois, refuse d'entrer avec nous en conversation, n'a pas attendu cet événement pour définir, vis-à-vis des tiers, sa position.
Dès le 12 avril, il a adressé une circulaire aux puissances pour
Voir Livre Jaune, page
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établir la faute commise par la France, qui a négligé de lui notifier ses accords ; pour conseiller la réunion d'une conférence et affirmer 1 intérêt commun de TEurope à soutenir la thèse allemande *. Le 5 juin, nouvelle circulaire ^ pour appuyer officiellement la proposition du Sultan, suggérée par M. de Tattenbach, tendant à convoquer cette conférence. M. Rouvier refuse d'aller à une réunion de cette sorte, si l'Allemagne doit « y faire échec à nos propositions ' ». Le prince de Radolin lui répond que « l'Allemagne est derrière le Maroc avec l'ensemble de ses forces* ». Du moins devons-nous, avant d'accepter le principe de la conférence, « savoir comment l'Allemagne envisage les réformes ». Dans sa réponse ^ le prince de Bulow indique que c'est l'internationalisation des réformes qui a toutes ses préférences. M. Bouvier explique alors ce que la France a voulu faire, ce qu'elle veut faire au Maroc *. On négocie, — cependant que le chancelier insiste sur la nécessité de « ne pas laisser traîner cette aff'aire mauvaise, très mauvaise'»; sur les satisfactions aussi qu'il nous accordera sans compter si nous acceptons la conférence ; sur le contraste enfin entre la résistance qu'il croit devoir avant la conférence opposer à nos demandes et la facilité avec laquelle il accédera à nos « légitimes prétentions », si l'on se iie à ses paroles et si la conférence se réunit*. Le 8 juillet, on arrive enfin à se mettre d'accord sur une formule impliquant à la fois l'adhésion de la France au principe de la conférence et la reconnaissance par l'Allemagne de nos droits et de nos intérêts®. M. Rouvier, le 10 juillet, en faisant connaître à la Gliambre cet arrangement, déclare que l'Allemagne ne discute pas notre situation particulière, notre intérêt spécial au maintien de l'ordre, nos arrangements avec le Maroc, l'Angle-
Voir appendice, page
INTRODUCTION li
terre et TEspagne et qu'elle admet l'utilité de réformes à introduire « par voie d'accord international ».
Telle est, dès lors, la charte des rapports franco-allemands. Et c'est sous sa garantie qu'on s'achemine vers la conférence dont il ne reste plus, par une nouvelle négociation, qu'à établir le programme.
Cette charte, du côté allemand, est assez mal observée. Et dès le il2juillel, M. Saint-René-Taillandier, qui est resté à Fez, signale les négocialions engagées par le comte de Tattenbach pour obtenir d'abord pour un entrepreneur allemand les travaux du port de Tanger, ensuite pour la maison Mendelssohn un emprunt qualifié avance ^ La chancellerie allemande, interrogée, commence par nier, puis elle tente d'expliquer, sans d'ailleurs fournir de bonnes raisons. M. Rouvier observe que ces démarches procèdent d'une conception opposée à celle qui a inspiré l'accord du 8 juillet. Mais cette proteslalion est sans effet.
Pour le programme, lanégociation,d'aJ:)ord limitéeàdeséchanges de notes, s'accélère à partir de l'arrivée à Paris du D*^ Rosen, ministre d'Allemagne au Maroc, adjoint au prince de Radolin comme négociateur technique'-. Le gros effort de la France tend à exclure la question de la frontière de la compétence de la conférence. Comme M. Rouvier l'écrit le 30 août : « La police sur la frontière franco-marocaine est réglée par des usages traditionnels, des traités et des conventions successifs, qui n'ont cessé d'être et doivent rester l'affaire exclusive des deux pays. Les conditions et rapports de voisinage assignent à cette police un rôle spécial; ils en déterminent et justifient le régime, et ne permettent pas de concevoir que ce régime puisse être établi ou modifié autrement que parle seul accord des deux pays voisins'. » Nous obtenons satisfaction sur ce point. Mais le D*" Rosen essaye alors de nous faire prendre l'engagement, soit écrit soit verbal, de ne
i. Voir Livre Jaune, j)ag<îs 253 à 305 pnsslm.
2. Lo D' Rosen arriva à Paris le 7 scplcmbrc. Voir lo Temps, 8 septembre. Propos diplomatiques.
Voir Livre Jaune, page 200 et suivantes
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pas solliciter le mandai de police dans le resle du Maroc. Nous nous y refusons énergiquement. Et nous insistons sur ce refus à Berlin comme à Paris ^ La négociation traîne. L'arrivée de M. Witte, qui revient de Portsmouth où il a signé la paix russo-japonaise et qui va être à Rominten Thôte de Guillaume \\, nous permet de f hâter la conclusion. Et le 28 septembre le protocole relatif au] programme est enfin signée
Ce protocole comporte Torganisation par voie internationale de la police hors de la région frontière, la répression de la contrebande, la réforme financière, la création d'une Banque d'Etat, et pose le principe de Tadjudication en matière de travaux publics. Pour le port de Tanger et l'emprunt Mendeissohn, nous consentons ù passer l'éponge moyennant un arrangement aux termes duquel les banques françaises participeront par moitié à l'avance consentie par le groupe allemand, cette avance devant être remboursée par la Banque d'État dès sa constitution.
L'impression de détente est d'abord générale en France aussi bien qu'en Allemagne. On pense que « le plus fort est fait' » et qu'à la conférence les adversaires de la veille s'entendront sans peine.
Le prince de Bi'ilow, recevant à Baden-Baden l'auteur de ce livre, exprime le 4 octobre son espoir que la conférence, loin de séparer l'Allemagne et la France, les rapprochera ; il déclare que, du moment que nous respectons l'intérêt commercial de l'Empire et sa dignité, non seulement il ne dous gênera pas, mais il nous aidera, — au Maroc et ailleurs ^ Quelques semaines plus tard, Guillaume II, dans une réunion privée, protestera contre les intentions belliqueuses qu'on lui a prêtées et affirmera qu'il a donné au comte de Tattenbach les instructions les plus conci-
1. Voir Livre Jaune, pages 305 et 306 et ci-tlosSous page 44.
Voir appendice, page
liantes ^ Dès le 17 octobre, les miaistres de France et d^Âllemagne recommandent simultanément au Sultan l'acceptation du programme arrêté le 28 septembre. Le 25, Abd-el-Aziz y adhère. Le 1*^' décembre, il invite les puissances signataires de la convention de Madrid de 1880 à se faire représenter à la conférence qui se tiendra à Âlgésiras ^.
Cependant certains indices contredisent le sentiment de sécurité qui s'est fait jour. Tout d*abord, la presse allemande, dans une série d'articles, prétend nous interdire de solliciter le mandat d'organiser la police hors de la région frontière. Le 28 novembre, dans son discours du trône à Touverture du Reichstag, Guillaume II affecte un ton assez pessimiste '. Le 6 décembre, le chancelier accentue cette note^. Il dit que la situation internationale ne peut pas être tenue pour absolument satisfaisante et, sans utilité, il
4. Voir le Temps, 28 décembre 1905. Voici le texte de la déclaration dorEmperçu r :
a On a tort de dire qu'il existe autour de moi un parti de la guerre. Ce parti n'existe pas.
» Quand bien même il existerait, cela n'aurait aucune importance ; car à moi seul appartient de prendre une décision .
» Je ne veux pas la guerre, parce que je considérerais la guerre comme coa« traire à mon devoir devant Dieu et vis-à-vis de mon peuple.
» J'ai été agacé par certains procédés froissants de M. Delcassé, mais je rends pleinement hommage au tact et à. la fermeté de M. Rouvier.
D Je ne ferai rien pour créer des difficultés. Et j'ai donné au comte de Tatlenbach les instructions les plus conciliantes ».
Voici le passage essentiel du discours du Trône
a L'Empire d'Allemagne entretient des relations correctes avec toutes les puissances et des relations bonnes et amicales avec la plupart d'entre elles.
» Quand on envisage la situation dans laquelle l'Allemagne se trouve au point do vue international, on est obligé de constater que nous avons continuellement h. compter avec une fausse interprétation des sentiments propres aux Allemands et avec des préventions concernant les progrés de l'activité de la nation allemande.
D Les difOcultés qui s'étaient produites entre nous et la Franco dans la question du Maroc n'avaient pas d'autre cause qu'un penchant à résoudre sans notre coopération des questions dans lesquelles l'Empire allemand a aussi des intérêts k protéger.
0 Les courants de ce genre peuvent être réprimés sur un point et renaître sur un autre. Je constate avec satisfaction que, dans la question marocaine, on est parvenu, par les moyens diplomatiques et en ménageant les intérêts et l'honneur des deux parties, à. s'entendre concernant la convocation et le programme d'une nouvelle conférence relative au Maroc.
» La paix du peuple allemand m'est sacrée ; mais le signe des temps où nous sommes impose à une nation le devoir do renforcer ses moyens do défense contre les attaques injustes ».
Vqir appendice, page
renouvelle contre la France toutes les anciennes accusations, — y compris celle, oflîciellement démentie à deux reprises, d'avoir invoqué à Fez un mandat de l'Europe. Ce réquisitoire rétrospectif, s'ajoutdnt à la campagne de presse, détermine une certaine inquiétude sur l'avenir de la conférence. C'est dans ces conditions que, le 16 décembre, M. Rouvier expose à la tribune de la Chambre les grandes lignes de notre politique à la veille de la réunion d'Algésiras^ Il y rappelle les négociations qui précèdent; la nécessité géographique et historique des principes que nous défendons ; les satisfactions consenties par nous aux susceptibilités allemandes; les arguments que nous invoquerons devant les plénipotentiaires. Une majorité de 501 voix contre Si approuve cette déclaration.
A partir de ce moment, la parole est à la conférence. C'est au 16 janvier qu'est fixée sa première séance.
i. Voir appendice, page 495.
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CnAPITRE PREMIER LES INTÉRÊTS ET LES DROITS
C. Les intén^ts français. — La solidarité algcro-marocainc et ses conséfiuenccs.
— Sécurité africaine et sécurité continentale. — Réformes et privilège d'exécution. — Los intérêts économiques de la France au Maroc. — Notre progrès. — Notre colonie. — Notre situation morale.
H. Les droits de la France. — Droits militaires, — Droits fmanciers. — Capacité spéciale. — Les appels dumaghzcn. — Notre intérôt spécial reconnu par rAIlemagnc. — L'unité de notre programme.
IIL La thèse allemande. — L'absence de notiGcation du traité franco-anglais. — La convention de Madrid de 1880. — L'article 17. — La « tunisilication ». ' — Le « mandat de l'Europe ». — Les prétendues promesses de M. Rouvier.
— La thèse de rintcrnalionalisation.
IV. Les mobiles allemands. — Les arguments économiques. — Les convoitises territoriales. — La politique générale. ~ France, Italie et Angleterre. — L'n occasion «marocaine et les défaites russes. — Los représailles allemandes.
V. Les intérêts des tiers. — Les aspirations espagnoles. — Les accords de 1904 et 1905. — L'opposition antifrançaise à Madrid. — La fidélité de l'Angle terre. — Les engagements de l'Italie. — L'alliance franco-russe. — Les États- Unis. — Sympathie et discrétion. — Les états secondaires. — L'Autrichellongrie et le Maroc. •
La France, en arrivant à la conférence, avait à défendre un ensemble d'intérêts et de droits, dont les événements des mois précédents n'avaient ni modifié le caractère ni diminué l'importance. Sans doute, en admettant le 8 juillet 1905 Tintervention de l'Europe, notre politique marocaine avait subi un changement de forme et ce changement était un échec. Au lieu de négocier, comme nous Tavions fait avec l'Italie en 1900, avec l'Angleterre et avec l'Espagne en 1904, des protocoles de désintéressement qui nous laissaient les mains libres, nous avions accepté que toutes les puissances participassent à l'introduction des réformes. Mais, à cela près, nous avions maintenu, tel quel, le fond de nos
Tardieu. li
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revendications. Et, après comme avant les accords franco-allemands, la nature des choses nous obligeait à assurer la sauvegarde de nos intérêts fondés sur l'histoire et sur la géographie, de nos droits inscrits dans des contrats inattaquables.
Il ne dépend pas de la France de n'avoir pas une politique marocaine. Et le jour où elle a été maîtresse de TAlgérie, elle a connu l'obligation de déûnir cette politique. Après quatorze ans d'attente, elle s'est trouvée aux prises à l'Isly et à Mogador avec les troupes chérifiennes. Et le traité de Lalla-Marnia (mars 1845), en constatant l'impossibilité de marquer la frontière au sud du Teniet-esSassi et en autorisant nos troupes à exercer le droit de suite sur le territoire marocain, a créé entre les deux pays voisins une solidarité de police *. Les traités Révoil-Guebbas de 1901 et 1902 ont précisé cette situation qui s'imposera toujours aux préoccupations du gouvernement français-. L'Algérie en effet est une partie de la France. Mais ce n'est pas une partie comme les autres. Dans la métropole, l'homogénéité de la population est absolue. Aucune intrigue ne peut se nouer contre Tunité nationale. En Algérie, au contraire, pays soumis depuis peu et incomplètement francisé, la présence de 4 millions d'indigènes et de 217 000 étrangers contre 3G0O00 Français nous oblige à des précautions particulières. Sans doute la fusion a fait de grands progrès et un jour viendra où elle sera définitive. Mais jusque-là, nous aurons à remplir des devoirs spéciaux et à prévenir énergiquemonl deux ordres de dangers éventuels.
Le premier de ces dangers vient de la nature même des populations indigènes. L'Islam, partagé entre des gouvernements différents, constitue une nationalité unique. Un musulman est citoyen de tout pays musulman où il se trouve et bénéficie d'une solidarité dont l'équivalent n'existe pas parmi les nations chrétiennes. Nulle part, cette solidarité n'est plus visible et plus étroite
1. Le traité do Lalla Marnia portait à. cet égard : « Dans lo Sabam il n'y a pas de liiiiitc torriloriale à établir entre les deux pays puisque la terre ne se laboure pas et qu'elle sert seulement de pacage aux Arabes des doux empires qui viennent y camper pour y trouver les pâturages et les eaux qui leur sont nécessaires. » (Art. 4.). Et plus loin : a Quant au pays qui est au sud des Ksours des deux gouvernements, comme il n'y a pas d'eau, qu'il est inhabitable et que c'est le désert proprement dit, la délimitation en serait superflao. » (Art. G.)
Voir ci-dcs6US page
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qu'entre l'Algérie et le Maroc. Entre eux, religion, langue, mœurs, organisation familiale, tout est commun. Les confréries religieuses, organe essentiel de la vie spirituelle^ sont les mêmes dans les deux pays et, dans les deux, ont les mêmes chefs. Celles du Maroc sont, chaque année, autorisées par nous k venir quêter en Algérie. La confrérie religieuse la plus considérable de Tempire chérifien, celle des Moulay Taïeb, est dirigée par les cheurfa d'Ouazzan qui sont, depuis 1883, nos protégés*. De môme, plusieurs confréries, dont le centre est en Algérie, ont au Maroc des ramifications nombreuses. N'oublions pas d*ailleurs que, tous les ans, des Marocains, dont le nombre.peul être évalué à 30.000, viennent dans le département d'Oran pour la moisson et pour la vendange^. C'est à cause de cette solidarité que tous les grands agitateurs algériens, Abd-el-Kader, les Oulad-Sidi-Cheikh, Bou- Amama, ont pu, contre nous, se servir du Maroc comme d'une base d'opération. C'est pour cela aussi que tout trouble au Maroc a son contre-coup en Algérie. Et de là vient notre intérêt spécial à veiller à la tranquillité de l'empire chérifien. Cet intérêt se mesure au préjudice que nous nous infligerions en renonçant à le sauvegarder.
L'autre danger est plus sérieux encore. Car ce n'est ,pas d'Afrique seulement, c'est d'Europe qu'il .pourrait surgir. La tranquillité parfaite, ou peu s'en faut, dont jouit l'Algérie depuis 1871, risque de faire illusion sur les conditions dans lesquelles elle a été établie et maintenue. La paix algérienne est l'œuvre d'une volonté extérieure à l'Algérie. Cette volonté, c'est celle de la métropole qui, pour assurer l'ordre entre des éléments disparates, entretient sur le sol algérien un corps d'occupation de SOOOO hommes. Croit-on qu'une puissance avide de conquêtes coloniales n'apercevrait pas le parti qu'on peut tirer de celte situation? Croitron que, pour atteindre une si belle.proie, défendue par moins de 400.000 Français, — les 4 millions d'indigènes et les ^00000 éirangers étant ou pouvant devenir soit indifférents
\,yo\v'(30\itA\ii, La politique française au Maroc, Paris. 1906.
.-S. « Combien en aî-jo vus de Marocains revenant de l'Âlgério envier le sort àeieurs voiftinB... Los. routes aûrcii, les chemins de ier, le commerce facile, le eespect de la propriété, voilà ce qu'ils ont vu par delà, la frontière. » Vicomte de Foocauld, Befumnaissance au Maroc, (1883-1884). Paris, 1888.
soit hostiles — une politique audacieuse se ferait Taule de troubler l'Algérie par des agents recrutés au Maroc et de préparer aÎDsi les voies à une agression plus directe ? Force nous est donc de veiller à ce que, sous quelque forme que ce soit, des influences étrangères susceptibles de pénétrer en Algérie ne puissent s'introduire au Maroc. Quand on défend une place> on ne commence pas par s'y enfermer et l'on en protège les approches. Le Maroc est le boulevard de l'Algérie. Non seulement nous avons besoin que Tordre y règne. Mais nous avons besoin qu'aucune puissance, en y devenant prépondérante, n'en fasse contre la France d'Afrique le centre d'une politique iioslile'.
1. Cfltu vt'dlô (l'rvidcnoc peut se justilior a posteriori par l'ctudo des cvénLMiionls survenus en I90ii et i9U6 sur la fi-onlière algéro-marocaine. (Voir le Temps l;i mars IDOG. Propos diplomalit^ues.)
a Depuis que la politique alleniando. cessant de « se désinléiTSScr des questions niudilyrranécnncs », a inauf^uré au Maroc une acliou antifrunçaiso, nous avons pu constater chez les li ibus niaroeaines cl algériennes des dispositions nouvelles qui, si elles se développent, deviendront pour nous un danger. Dès le lendemain de la vigile de (iuiilaumc II à Tanger, lo représentant du iiiajiîhzen à Oudjda recevait l'ordre de cesser ses relations amicales avec 1» s auiorilés fran«;aises. Et, trois semaines après, l'amel do Figuig. au rrt;u d'une Irllre du pacha de Tanger, prescrivait aux gens de Zcnaga, qui, la veilhî encon*, nous témoignaient une ahsolue fidélité, do no pas se compromettre avec nous, a l'heure approchant où les Allemands viendraient remplacer les Français ». Ce n'était là (ju'un commencement. Depuis lors, ces phénomènes se sont multipliés et précisés. IMus récemment, lo pacha de Tanger a écrit de nouveau à l'amel de Figuig que le sultan, appuyé par TAIlernagne, allait « exiger » de la France léva-ualion des oasis sahariens occupés en l'JUO. Kn même temps, la nouvelle a été adressée aux tribus frontières, nouvelle (jui émanait d»'s p'présentanls du maghzen cl qui s'est répandue avec la rapidité qui caractérise au pays musulman la transmission de toute information politique, que les Allemands débarquaient à Agadir des armes destinées aux populations du Talilalet. Le gouverneur de cette province, Moulai Kachi(l,a été avisé d»; se U'uiv prêt à la « guerre de délivrance ». On a ajouté que Dou-Amama allait lui aussi se mettre en mouvement contre nous. Le 48 février, quand lo poste Iraneais de Deni-Ounif a tiré des salves pour saluer l'élection de M. Fallières, l'amel de Figuig a lait sorlir sa petite garnison. Il a dit : « D'ici peu, grâce aux Allemands, nous aurons, nous aussi, l'occasion de nous réjouir. » Et il a fait tirer des salves en l'honneur de celle espérance. A Kenadsa, le marabout qui avait sollicité et accepté joyeusement la construction d'une infirmerie indigène (prévue dans lo programme de pénétration pacifique naguère approuvé par M. Jaurès), a, depuis l'intervention allemande à Tanger et Fez, refusé de nous laisser donner suite à ce projet, qui portail atteinte, a-t-il dit, à « la terre d'Abd-el-Aziz ». Les Doui- Menia. que nous avions toujours administrés de leur libre consentement, f nt commencé à se plaindre do nous. Ils ont fait courir le bruit qu'on nous forcerait bientôt d'abandonner Tabzaza et Berguent. Comme, pour des raisons d'ordre administratif, la mise en exploitation du chemin de fer de Ben-Zircg s'est trouvée retai'dée, l'amel de Figuig a affirmé que c'était par suite d'une « interdiction » à nous adressée par le Sultan, il'accord avec l'Allemagne. »
La France africaine n'est pas d'ailleurs seule en cause. Qui ne voit, en effet, — si Ton admet, ce qui estla vérité, que tout trouble en Algérie qui nous obligeraitàyenvoyer 100 OOOou loO 000 homme?, désorganiserait la défense métropolitaine ; si Ton accorde, ce qui est l'évidence, qu'un pareil prélèvement sur nos effectifs de paix nous mettrait, par l'inaptitude à l'encadrement des réserves qui en résulterait, à la merci d'une attaque continentale, — qui ne voit que ce qui allait se débattre à Algésiras, ce n'était pas seulement l'avenir de l'Afrique du Nord, mais l'avenir de la Franco elle-môme ? Relisez d'ailleurs les documents olficiels français depuis 1904. Vous y trouverez toujours, plus ou moins nettement exprimée, cette vérité. C'est M. Delcassé qui, le 12 avril 1004, écrit à nos ambassadeurs :
Le Maroc placé sous notre influence, c'est notre Empire du nord de l'Afrique fortifié; soumis à une influence étrangère, c'est, pour le même Empire, la menace permanente et la paralysie* :
C'est lui encore qui, au Sénat, le 7 décembre suivant, déclare :
Pour saisir l'intérêt, non point seulement considérable, mais capital, que nous avons à posséder auprès du Sultan Tinfluence prépondérante, figurez-vous pour une minute une puissance étrangère installée dans les conseils du maghzen. Quel est Tavenir réservé à l'Algérie ? Au lieu {\e sa prospérité, n'est-ce pas de sa sécurité qu'il va falloir désormais avoir souci ? Et le temps, et les soins, et l'argent que réclame l'exploitation méthodique des ressources de l'Algérie, n'est-ce pas à assurer son existence, à la mettre à l'abri d'une agression qu'il les faudra avant tout et surtout dépenser^^ ?
Le 31 mars 1905, au Sénat encore, le ministre rappelle de nouveau cette situation :
L'affaiblissement extrême du maghzen, l'anarchie croissante et l'insécurité qui en résultaient, étaient préjudiciables à tout le monde, et tout d'abord à nous qui ne souffrions pas seulement comme les autres dans nos intérêts commerciaux, mais qui ressentions durement, en Algérie, les contre coups des troubles qui ne cessent de désoler la région marocaine voisine de la frontière. Au dommage économique s'ajoutait pour nous un dommage politique, et nous avions ainsi un
1. Voir Livre Jaune 190i. Acconls conclus le 8 avriH904, pages 7 et suivantes.
Voir Journal officiel du 8 dccenibre 190 i
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double titre à youloir apporter un remède à une situation qui était devenue intolérable ^
Le 7 avril, à la Chambre, même langage :
En traitant au nom de la France avec le goavemement marocain, nous nMnvoquerons, aujourd'hui comme hier, que les titres que noos confèrent une longue frontière commune, les dommages, les sacrifices de toute sorte qui résultent pour nous des troubles incessants de la région marocaine voisine, l'impuissance avouée dumaghzen à y mettre fin, la nécessité reconnue par lui de notre concours, Tappel enfin qu'il a fait à nos propositions et à nos conseils^.
El M. Rouvier, le 16 décembre, expose la même doctrine lorsqu'il s'écrie :
La France^ Messieurs, ne peut pas ne pas avoir une politique marocaine ; la forme et la direction que prendra dans l'avenir révolution de TEmpire marocain, influeront d'une manière décisive sur les destinées de nos possessions de TAfrique du Nord. Depuis soixante ans, le voisinage du Maroc a été pour TAIgérie une cause permanente de trouble et d'agilalion. La sécurité de nos communications et de nos postes frontières; celle de nos sujets algériens, menacée par des excitations de toute nature; la présence constante sur nos confins des rebelles et des fugitifs de chaque insurrection; l'agression continue non point de maraudeurs isolés, non point de bandes, mais de hordes de plusieurs milliers d'hommes : tout nous imposait la nécessité de réclamer que rÉlat limitrophe remplît ses obligations envers nous.
La question qui se pose devant la conférence est simple. Chaque puissance a des droits au Maroc : ils ne sont pas contestés. Chaque puissance y bénéQcie des traités : il n'a jamais été question d'y porter atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quelconque, peut faire valoir ses intérêts : ces intérêts doivent être respectés. Mais ce que nous avons le devoir de montrer à la conft'retice, c'est la « qualité spéciale » de 7ios droits et r importance de nos propres intérêts.
L'inti'Tôt politique de la France au Maroc était donc un intérêt vital, sur Tapprôcialion duciucl jamais nous n'avions varié. Cet intérêt exigeait, d'abord que l'empire chérifien cessât d'être à nos portes un foyer d'agitation ; ensuite qu'une intervention interna-
i. Voir Journal officiel du 1" avril l'JOo.
Voir appondiro, pagn 4ÎK
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tionale, c'est-à-dire étrangère, n'y devint pas pour nous une menace éventuelle. En acceptant la conférence, nous n'avions pas méconnu cette double nécessité. Et devant ses membres, comme auparavant, noire premier devoir était d'obtenir qu'il en fût tenu compte par l'Europe.
Dana Tordre économique, nous pouvions invoquer des titres, qui, pour être d'une nature différente, n'en étaient pas moins sérieux. Il convient d'abord de noter que Tanarchie croissante des dernières années a sensiblement diminué le trafic terrestre francomarocain. De 16 millions et demi en 1901, ce commerce est tombé à 11 millions et demi en 1902, à 1^ millions en 1903. L'impossibilité de procéder, à travers les razzias des tribus en lutte, à des échanges normaux, a abouti, en 1904, aune diminution nouvelle de plus de 3 millions et demi, soit en moins de quatre ans, une réduction de près des deux tiers. L'œuvre réformatrice engagée par la France se justifiait donc par le souci de notre commerce. Et elle devait par contre-coup profiter à toutes les puissances, puisqu'on 1904 la diminution des échanges n'avait pas atteint seulement le trafic terrestre, mais celui aussi des ports ouverts, notamment de Larache et de Casablanca S et que le commerce général du Maroc, qui était de 16^ millions en 1902, n'était plus en 1905 que de 78 millions.
Que si maintenant l'on considère le commerce maritime de Tempire chérifien, on constate l'importance de la situation que la France avait à défendre ^ Sans doute, les chiffres des statistiques françaises, anglaises et allemandes présentent souvent des dilTércnces assez considérables. Mais ils sont généralement concordants, si l'on envisage seulement la position relative des difl'érentes puissances^. Pour Tanger, le commerce français est, en 1903, plus de deux fois supérieur au commerce allemand, plus de quatre fois en 1904. Et d'après les statistiques anglaises, la progression de nos achats et plus encore de nos ventes est depuis
1. Voir Lurot, Rapport sur les douanes marocaines. n« 498, 1900.
2. W faut considérer, pour avoir un total exact du commerce franco-marocain, d'abord le commerce des ports, ensuite celui de la fronliôrc algéromarocalDe, celui eniin des présides espagnols où noua tenons, notamment à Mcliila, une place très importante.
3. Voir à l'appendico page 499 les tableaux statistiques où les chiiïres du ccnnniei'ce et du tonnage se trouvent groupés par pays et par année.
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1898 beaucoup plus rapide que celle des achats et des venles de rAlleniagnc. Pour la navigation, nous sommes également en progrès. Et les Allemands eux-mômes constatent ce progrès qui s'est affirmé encore en 1905. A Larache, le commerce allemand, en 1903, représente, d'après les statistiques anglaises, le dixième, et, d'après les nôtres, le douzième du commerce français. En 1904, notre supériorité se maintient dans une proportion de neuf à un d'après les évaluations françaises, de deux à un d'après les évaluations anglaises. A Tétouan, en lîî03 et 190i, nous dépassons certainement TAllemagne; mais les statistiques sont trop incomplètes pour qu'on en puisse faire état. A Rabat, d'après un rapport allemand do mars lOOi, le trafic français est plus de trois foissupérieur au trafic allemand. A Casablanca, les statistiques anglaises qui vont jusqu'à 190o, constatent notre avantage tant au point de vue des achats et ventes qu'à celui du tonnage. Les statistiques anglaises nous reconnaissent, par rapport à TAllemagne, une supériorité d'un tiers; les nôtres, une supériorité des deux tiers. A Mazagan, l'Allemagne achète trois fois plus que nous, mais nous vendons cinq ou six fois plus qu'elle. Au total, en 1904, nous la dépassons dans une proportion qui, suivant les statistiques allemandes, est do 1;5'\ suivant les nôtres 2/o\ A Safi, le commerce total de rAllemagno est légèrement inférieur au nôde d'après les slatistiq'ues anglaises, et, d'après les nôtres, légèrement supérieur; mais l'importation alhmiando est bien moindre que la nôtre. A Mogador, nous sommes distancés de 3 ou 400.000 francs sur 3 millions. A Fez enlin, qui on raison de sa situation n'a point de slalisliques comme les ports, notre chiffre d'alTaires est sensiblement supérieur à celui de rAllemagno.
Dans l'ensemble, et en mettant de côté le commerce terrestre par la frontière algérienne, nous laissons rAllemagno loin derrière nous dans tous les ports, sauf un. Si l'on y joint le commerce terrostre, pour lequel les évaluations sont certainement inférieures à la réalité, nous trouvons que nous dépassons l'Allemagne de 2:î:iS2-48S francs en 190i, de :2i:290 8:r2 francs en 1903, de KSol'i 957 francs en 100 i, do iîG 135 8o5 en 1005. Cette dernière année, qui, pour tant de raisons politiques, aurait dû nous être défavorable, accuse un magnifique progros. Non seulement nous avons une plus-value de près de 7 millions sur les chiffres de 1904,
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alors que l'Allemagne, en pleine faveur à Fez, subit une moinsvalue de plus de 3 millions et demi, mais nous distançons l'Angleterre elle-même et nous occupons le premier rang parmi les puissances commerçant au Maroc*. Nous détenons, de ce commerce, en 1902 31,1 p. 100, en 1903 31,7 p. 100, en 1904 30 p. 100, en 1905 4B,3 p. 100. L'Allemagne, pour ces mêmes années, n'a que 9,01 p. 100 en 1902, 9,6 p. 100 en 1903, 11,1 p. 100 en 1904, 9,9 p. 100 en 190o. Pour le tonnage, nous venons au second rang avec 22,4 p. 100 en 1903, 22,9 p. 100 en 1904, 30,7 p. 100 en 190o, alors que l'Allemagne n'a que 18,7 p. ICO en 1903, 17,4 p. 100 en 1904 et 13,5 p.iOOen 1905. Nous sommes donc en progrès et elle en décroissance. Il faut noter d'ailleurs que, tandis que le com-
4. Le consal anglais & Tangor, M. Whifc, dans son rapport sur 190b écrit :
« Le caractère frappant dos slatisli^iuos. c'est le f?rand pro^nrs de la France. En 1905 pour la première l'ois, la France tient la tèlo de la lisle avec un commerce total do 1 740 000 livres, la valeur des exportations on France et des importations de France étant plus élevée «[ue celles d'aucun autre pays, w
FA plus loin :
« Le grand accroissement du commerce franç^ais et du tonnage français est la conséiiuencenatuixjlle de l'afiluonce des Français au Maroc depuis l'accord francoanglais. Le nombre des Français — Algériens mis à part — est probablement maintenant le triple de ce j|u*il était il va trois ans. Des banques françaises importantes ont été établies ù. Tanger et des maisons françaises ont fondé des succui-salos dans les villes de l'intérieur aussi bien que dans les ports. Le gouvernement français a aussi accordé des subsides & des Compagnies de navigation pour envoyer dos stuamers à, Tanger à des dates régulières. accroissant ainsi le tonnage français et donnant de plus giandes facilités pour le commerce entre la France et l'Algérie. »
I£n ce qui concerne le commerce alg«;ro-maro<Min, M. Wliile écrit :
a Comme je l'ai fait observer dans mes rapports de 1903-1904, le commerce du Maroc parla frontière algérienno est destiné à devenir très imporlant. De nouveaux contres commerciaux étant ouverts près do la frontière et le chenùn de fer étant poussé plus avant, le commerce est certain d*augment<u* dans de larges proportions, d'autant plus qu'il est probable que des facilités seront accordées et les diflicullés actuelles supprimées.
» Ce chemin de fer est le canal naturel du commerce du district du Tafilalet, et bien que le commerce ait été provisoirement coupé, il se développera par ce chemin naturel au détriment do la route plus longue et plus coûteuse do Fez. Comme exemple flu dévrloppoment rapide des centres de négoce sur cette ligne de chemins do for, je cib-rai Beni-Ounif près de Figuig. Cet endroit. qui n'était qu'une expression géographique il y a trois ans, est mainlonant un centre commercial important avec plus de 200 maisons, dont 30 destinées au commerce.
» L'état troublé des provinces marocaines de la frontière a eu un elTot déprimant sur le négoce avec l'Algérie, mais il est probable que lorsque l'ordre sera rétabli lo commerce prendra une grande impulsion et dans quehiues années le commerce de toute la partie orientale et méridionale du Maroc prendra le chemin de l'Algérie au lieu de celui des ports, le premier étant meilleur marché, plus sûr et plus rapide, u
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merce allemand est surtout un commerce d'exportation du Maroc en Allemagne, le commerce français est surtout un commerce d'importation au Maroc : ce qui nous rend plus nécessaire qu'à quiconque le maintien de la sécurité. Si enfin on totalise le trafic des trois puissances qui arrivaient d'accord à Algésiras — Angleterre, France, Espagne, — on trouve que ce total représente T'J p. 100 du trafic marocain (63 millions environ sur 78 raillions en 1005). Si donc on devait à la conférence invoquer rinlérèt commercial, ces puissances avaient, plus que personne, le droit d'être entendues *.
Il serait d'ailleurs injuste de mesurer seulement aux statistiques douanières la valeur de notre situation matérielle et morale au Maroc-. Il faut noter aussi que le nombre des maisons françaises qui y sont installée» n'est pas loin d'atteindre 250, dont plus de 180 à Tanger, et qu'on en trouve dans toutes les villes où résident les Européens. Les capitaux engagés par notre pays dans les affaires commerciales atteignent (sans compter les Compagnies de navigation) 25 millions au bas mot. Les banques françaises ont souscrit 67 millions sur les 73 qui constituent la dette étrangère (lu Maroc. Cinq Compagnies françaises, la Compagnie de navigation marocaine et arménienne Paquet (Marseille), la Co7npagniedenavigaiionmixte(MsiVseï\\e), la Compagi\ichavraisepèni7isulairede navigation à vapeur (Le Havre), la Société générale de transports ynaritimes e/à vapewr (Marseille), la Compagnie Castanié (Oran, desservent les ports marocains^. Nos services postaux et
1. Los relations commerciales franco-marocaines sont régies par lo traité de conmicrcc du 24 octobre 1892 conclu par le comte d'Aubigny. En échange de l'application du tarif minimum français aux produits marocains à leur entrée en Franco, notre ministre à Tanger a obtenu : 1« la réduction de iO p. 100 à 5 p. 100 ad valot^em dos droits d'entrée pour certains produits français (tissus de soie, pierres précieuses, bijoux d'or et d'argent, vins cl liqueurs. pâU's aliinontaircs) ; 2» la réduction des droits do sortie pour certains produits marocains, la France demeurant soumise au traitement de la nation la plus favorisée pour les produits non m<;ntionnés au traité; 3* la suppression des prohibitions empêchant l'exportation de certains produits marocains . différents bois, minerais de fer, de cuivre, etc., sauilo plomb ; 4» la protection des marques de fabriques françaises. (Voh* Fidel, Les intérêts économiques de la France au Maroc.)
2. Voir roxcellenle étude de M. Camille Fidel, Les Jnférct» français et allemands au Maiy)c. Paris, 1905.
3. Il convient de faire une place spéciale à la Compagnie Paquet, qui est à la fois entreprise de transports maritimes et agence commerciale et qui, par lit souplesse admirable de son organisation, son intelligence des besoins
télégraphiques comprennent une recette principale à Tanger, deux receltes et cinq agences postales, qui ont encaissé, en 1904, 1^300 francs, leurs opérations de trésorerie s'élevant d'autre part à 2 420 000 francs. Nous avons deux cibles télégraphiques Tanger-Gran et Tanger-Cadix. Nos écoles, celles notamment de l'alliance française et de Talliance Israélite universelle, recevaient en t903, 24S0i*lèveset leur budget dépassait iOO 000 francs. Notre presse est représentée par trois organes quotidiens, le Maroc, le Jouryial dv; M^aroc et \b. Dépêche marocaine auxquels il faut ajouter le journal arabe Éssaada d'inspiration française. L'Institut marocain avec son excellente publication des Archives est la seule organisation scientifique d'études marocaines. Nos hôpitaux et nos dispensaires fonctionnent à Tanger, depuis 1864, à Casablanca, Mogador et Tétouan. Notre langue est à Tanger celle de toute la société cultivée.
L'activité commerciale et morale de notre pays est donc, par ses résultats, considérable. Si l'on envisage sa forme, on constate qu'elle est essentiellement individualiste et démocratique. Les 37 millions du commerce franco-marocain* sont en effet surtout répartis entre des maisons d'importance secondaire, auxquelles il faut ajouter les innombrables petits marchands égrenés tout le long de la frontière d'Algérie. Parcourez les villes de la cote; éludiez dans chacune la colonie française : vous y trouverez des maraîchers, des boulangers, des restaurateurs, des épiciers, des quincaillers, des maçons, des mécaniciens, de petits agents marilimes, des pharmaciens. Si vous montez vers l'intérieur, vous rencontrerez des jeunes gens venus d'Auvergne avec un maigre capital pour s'essayer à l'élevage. Vous verrez aussi des instituteurs retraités qui s'efforcent de faire pénétrer la langue française dans ce milieu cosmopolite; des médecins qui, pour accomplir leur tâche secourable, vivent dans les pires conditions de confort. Et tous vous diront que l'œuvre de réformes, dont la France a pris l'initiative, est indispensable à leurs affaires, à leur bien-olre, à leur sécurité. Toute cette colonie vivace et courageuse ne saurait
locaux, l'habile établisscmeut de ses tarifs, obtient chariuc jour des résultats plus considérables.
1. Voir Bulletin du Comité du Maroc (avril 1906). Les Intérêts démoci\Uiques de la France au Maroc, par MM. René Lecler et Saurin.
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ôire confondue avec les « spéculateurs » que M. Jaurès, dans des difTamalions imprécises, n*a cessé de dénoncer comme les auteurs responsables de la crise marocaine. Elle est une partie intégrante de la France laborieuse et ouvrière. Et, en défendant les fruits de son effort, nous remplissions un devoir élémentaire de solidarité patriotique.
Lorsqu'il traçait devant le parlement les grandes lignes de notre politique marocaine, M. Rouvier avait donc raison de dire qu'en demandant au Maroc des réformes capables d'assurer à la vie et aux biens des étrangers une siicurité réelle et en réclamant pour la France le mandat de présider à l'exécution de ces réformes, nons luttions pour un intérêt national où se confondaient à la fois la paix de TAlgérie, le calme de nos sujets musulmans, notre sécurité continentale, l'avenir enfin, au .Maroc mémo, d'une influence matérielle et morale, dont nul ne pouvait produire l'équivalent.
Mais ce n'est pas seulement la prépondérance de nos intérêts que nous devions .sauvegarder devant les plénipolenliaires assemblés, c'était aussi la lettre de nos droits consacrés par le maghzen en des engagements positifs. El ces droits comme ces intérêts s'étendaient à l'ensemble de l'empire chérifien, dont la tranquillité générale, et non point seulement partielle, imporlait à la sécurité de l'Algérie.
Parmi ces droits, la conférence n'avait pas à considérer ceux qui visaient la poli<'0 de la région frontière. On sait en ell'et que nous avions exigé et obtenu que cet ordre de questions ne lui fût point soumis'. L'accord du 28 septembre =^ portait à son paragraphe I r « organisation, par voie d'accord international, de la police hors de la région frontière ». En conséquence, ni la situation que nous tenions tant du traité de 1815 que des accords Kévoil-Guebbasde lîHll (»t lî)il*2, ni l'organisation spéciale créée à Oudjda, Figuig et Adjtîroudpar une lettre de Ben Sliman, en date du 30 juillet 1902^ ne
Voir Lim: Jaune, pa^'o
devaient être examinés parles plénipotentiaires. M. Rouvier l'avait nettement indiqué en disant dans son discours du 16 décembre ' :
Il ne 8*agit pas du régime de notre frontière algérienne qui reste du ressort exclusif de la France et du Maroc : c*est là une réserve explicitement sanctionnée par le protocole du 8 juillet et confirmée le 28 septembre.
Les positions à cet égard étaient donc absolument nettes. Elles devaient être précisées^ sans difficulté, dès les premières séances de la conférence.
Mais ce n'était pas tout, et dans le reste du Maroc, nous possédions, en vertu d'arrangements successifs, un ensemble de droits que nous avions à défendre. Pour Tanger d'abord^ nous étions, depuis le ^7 juin 1904, à la tête d'une organisation spéciale destinée à assurer la sécurité des étrangers '. Par une lettre de Ben Sliman, M. Saint-René-Taillandier avait été informé, à celte date, que le maghzen acceptait en principe notre concours. Simultanément le ministre des Affaires étrangères chérifien avait déclaré au comte de Saint-Aulaire, premier secrétaire de la légation de France en mission à Fez, que le Sultan « pénétré de la sagesse de nos conseils avait décidé de mettre la garnison de Tanger en meilleur état, de la pourvoir de quelques pièces d'artillerie et de confier à un officier français d'Algérie, le lieutenant Sedira, l'instruction des artilleurs ». M. de Saint-AuIaire ayant signalé au maghzen Tinsuffisance de ces mesures, le Sullan avait fait un pas de plus et avait pris la décision suivante ^ :
Un officier français du grade de capitaine sera chargé de présider à la réorganisation de la garnison de Tanger où le lieutenant algérien Sédira est déjà chargé de former une section d'artillerie. Trois sousofficiers algériens seront adjoints au capitaine français.
Ben Sliman ajoutait : « S'il est besoin de quelques nouveaux instructeurs, il y sera pourvu dans un autre moment et progressivement. » En conséquence, le capitaine Fournier avait été appelé à réorganiser la police de Tanger. G'estluiqui, àlatête deses troupes,
Voir Livre Jaune, pages 460 à i
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await rendu les honneurs à Guillaume II, le 31 mars 190S. Ceei lui qui continuait à diriger dans cetie ville les effectifs jaaco* cains.
De plus, en vertu d*une décision du Sultan Moulay Hassan, une double mission militaire française, Tune attachée à la personne du Sultan, Taulre installée à Rabat, demeurait investie — au moinfi théoriquement — d'une tâche analogue. Aux termes de cette décision, — jamais rapportée, — les officiers français devaient « instruire et diriger les bataillons de Rabat, de Salé et de Casablanca ». Une lettre de Ben Sliman du mois d'août 1903 portait que « le Sultan avait décidé de rendre à notre mission militaire toutes ses anciennes attributions et de la rétafblir sur le mémepied que du temps de Moulay Ilassan ». Cette lettre ajoutait qu'A bd-él- Aziza était résolu à s'aider des instructeurs français vpour la réorganisation de ses troupes ». En fait, à plusieurs reprises, en 1901, 1905, 1903 et 1904, le maghzen avait sollicité notre concours militaire*. Malgré l'insistance de ces appels, malgré Tinséourité croissante de nos territoires, nous avions, dans un esprit scrupuleux de correction internationale, limité notre intervention au strict minimum. Nous étions néanmoins fondés à«outenir que, depuis cinq ans, le gouvernement chérifien s'adressait à nous et à 'nous seuls toutes les fois que ses adversaires menaçaient gravement son autorité. Et les témoignages de sa reconnaissance abondaient dans nos archives. Nous pouvions rappeler d'autre part que, dans une conversation du 11 avril avec M. Saint-René-Taillandier-, Ben Sliman avait dit que le Sultan acceptait la création de corps de
Voir Livre Jaune, pages 1 à 187 passim
2. Voir Livre Jaune, page âlO. M. Saint-Roné-Taillandier écrivait d'autre part le 2 juin 1905: « J'ai Tlionncur do coiniiiuniquer sous ce pli ù Volro excellence, à litre d'infornialion, une copie du projet de réformes des troupes do police, dans la forme qu'il avait revêtue au moment où des pourparlers sur ceUe maliùrc ont été interrompus par suilo de la prélention que le maghzen a émise de faire garantir par les puissances l'exécution des engagements que nous nous disposions à prendre. Toutes ces stipulsUons ont été libellées par le maghzen lui-mômc qui a tenu à marquer ainsi de son empreinte celles de nos idées qu'il a déclaré accepter. J'ajoute qu'en mo faisant part de cette acceptation, le ministre oh^rifien des Affaires étnuigèros m'a plusieurs fois redit qu'elle avait un caractère oiïlciel. J'ai d'ailleurs entre les mains un texte arabe du projet, émanant du maglizen lui-même. C'est un témoin (jui permettrait diflicilement au maghzen de soutenir qu'il n'avait pas accepté le principe do la réforme militaire et môme ses dispositions fondamentales. » Voir Livi'e Jaune, pages 226, 227, 228.
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troupes réformés selon nos méthodes à Tanger, Aabat, Larache et Casablanca. Juridiquement, les arrangements relatifs à Tanger et aux missions militaires constituaient des accords directs entre la France et le Maroc, états souverains et indépendants : nul ne pouvait donc les discuter. Au surplus, le protocole du 8 juillet 1905 portait que « le gouvernement allemand ne poursuivrait à la conférence aucun but contraire aux droits ^e la France résultant de ses traités ou arraogements ^ ». De ce côté encore, notre situation était inattaquable.
En matière financière, le contrat de l'emprunt du 12 juin 1904^ nous assurait des privilèges justifiés par notre rôle prépondérant dans la constitution du crédit marocain et par l'importance de nos intérêts conmierciaux. Cet emprunt de 62 millions et demi, avec intérêt à 5 p. dOO, pris ferme à 80 p. iOO par les établissements contractants et amortissable en trente*six ans, avait permis au magbzen de rembourser ses emprunts antérieurs conclus à «OO p. 100 et plus, sans compter les commissions de banque. La garantie des prêteurs portait sur la totalité des recettes douanières •de Tempire. Un prélèvement de 60 p. 100 devait être opéré sur ces .recettesponr le service du coupon. Les banques françaises étaient autorisées à désigner un représentant qui, en qualité de délégué tdes .porteurs de titres, installerait des agents dans chacun des huit ports ouverts avec droit de prélèvement et de contrùlc. Un droit de ^iréférence, en matière d'emprunts, de frappe-monnaie, d'achat ou vente d'or et d'argent, était expressémeot reconnu au consor- JLium françaiseilui permettait de s'approprier, à conditions égales, 4oule proposition formulée en vue de l'une quelconque de ces opérations .par un établissement concurrent, quel qu'il fût. Enfin le mandataire du consortium, M. Zangarussiano, ayant sollicité au nom de ses mandants la concession d'une Banque d'État, le magbzen, tout en faisant des objections quant à la date et quant à la formede cette concession, en avait admis le principe ^. 11 avait f^ondu que cette alTaire, présentant un caractère politique, devrait être traitée, non avec le réprésentant du syndicat des ban-
1 Voir appendice, page 482.
2 Voir Livre Jaune, page 143.
Voir Livre Jaune, page
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qucs, mais avec le ministre de France. Dans une lettre adressée, à la fin de juin lOO'é, au comte de Saint-Aulaire par le ministre des finances chéri lien, on lisait en cfTet : « Nous avons répondu au délégué dos banques que, s'il désire cette création, la demande en sera faite par votre intermédiaire et vous êtes juge du moment opportun pour la formuler. »
Nous lenions donc, à litre de garantie, le seul revenu sûr du maghzen *. Nous étions liés à lui non seulement pour le présent, mais pour l'avenir, par le droit de préférence reconnu au consortium. Et il admettait, sous réserve d'une négociation ultérieure avec notre légation, la constitution par les soins de nos banques d'une Banque dKtat marocaine. Est-il besoin d'ajouter que ces avantages décisifs, qui sur le terrain économique nous faisaient, vis-à-vis du Maroc et vis-à-vis de l'Europe, non demandeurs, mais défendeurs, étaient largement molivés par l'importance sans égale de notre concours financier ? Du moins, faut-il observer que, du 14 juin 1904 au IG janvier 1900, aucune protestation contre cet état de choses n'avait été énoncée. Nous ne demandions, — les accords franco-anglais et franco-espagnols en faisaient foi, — aucun monopole commercial, aucun privilège douanier. Nous étions résolus à défendre, pendant la conférence comme avant, la liberté commerciale. Mais nous n'étions pas moins décidés à sauvegarder nos droits ac(iuis et à en obtenir le respect.
Outre ces droits contractuels, nous pouvions invoquer aussi la capacité spéciale résultant, pour l'accomplissement des réformes, de notre situation en Algérie. Si nous avions prétendu tirer parti des arguments historiques, nous aurions pu rappeler que nos privilèges au Maroc, — exterritorialité de nos nationaux, protection accordée à des sujets marocains, traitement de la nation la plus favorisée, préséance consulaire, — étaient les premiers en date, puisqu'ils remontaient aux traités de 1031 et de 1707 -. Mais nous n'avions que faire d'emprunter au passé les titres que le présent nous fournissait abondamment. L'histoire des quatre dernières années n'établissait pas seulement le besoin que le maghzen avait eu de notre collaboration : elle prouvait reflicacité
i. Voir ci-dessous pagos 114 à 119 pour la situation des finances marocaines. 2. Voir Rouai d de Gard, Les Irai f es de la France et du Maroc.
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de notre concours. Aucun pays, TEspagne exceptée, n'était capable de rendre au Maroc des services égaux ou analogues à ceux qu'il avait reçus de nous. Par nos officiers et sous-ofliciers algériens, nous avions des cadres tout prêts pour l'instruction de ses milices. Et Ton a vu que Texpérience en avait éprouvé la valeur. Par notre habitude des questions musulmanes, nous pouvions, sans préparation préalable et de plain-pied, aborder Tœuvre réformatrice. Ainsi que M. Bacheracht, second délégué russe et M. Perez Caballero, second délégué espagnol, devaient l'expliquer le 5 mars à la conférence *, si l'on considérait, en dehors de toute controverse politique, Tintérét objectif des réformes à accomplir, il fallait confier le soin de les diriger à ceux là et à ceux-là seuls qui avaient qualité pour y réussir. Nous avions, pendant quatre ans, fait valoir cet argument auprès d'Abd-el-Aziz. 11 nous appartenait de le soutenir désormais devant l'Europe. Et libres, vis-à-vis de TAllemagne, de tout engagement quant au mode d'exécution des réformes à introduire par voie d'accord international ^ nous avions le droit indiscutable de réclamer la mission de présider, comme mandataires des puissances, à celte exécution.
il résultait d'ailleurs et du texte de nos accords avec TAllemagne et des négociations d'où ces accords étaient sortis, que le gouvernement impérial reconnaissait la qualité spéciale de nos droits et de nos intérêts. Le l''' et le 8 juillet 1905, M. Rouvier avait dit au prince de Radolin « sans que celui-ci laissât prévoir la moindre difTiculté », qu'il complaît que « le gouvernement allemand ne ferait pas d'objcclions à nos vues sur le mandat international que nous demanderions à la conférence de nous confier en ce qui concernait les réformes militaires ou plus exactement de police^. » Le 8 juillet, le protocole signé par le prince de Radolin avait consacré « la situation faite à la France au Maroc par la contiguïté, sur une vaste étendue, de l'Algérie et de l'empire chérifien et par les relations particulières qui on résultent entre les deux pays limitrophes, ainsi que par l intérêt spé-
i. Voir ci-(lcssous, page 283.
Voir Livre Jaune, page
Tardibc. 3
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cîal qui s'ensuit puur la IVance à ce que Tordre règne dans l'empire cliôrilicn * ». Le même jour» le chancelier avait précisé le sens de ce texte, dans une conversation avec M. BiLourd, « en accentuant le contraste qu il croyait devoir, avant la conférence, opposera nos demandes et la facilité avec laquelle il accepterait nos légitimes prétentions, si l'on se fiait à ses paroles et si la conférence se réunissait-. » Le 4 octobre, à Baden Baden,il avait dit : « Si vous respectez la liberté commerciale et notre dignité, non seulement nous ne vous générons pas, mais nous vous aiderons au Maroc et ailleurs^, o L'empereur enfin avait aOirmé à la (in de décembre : « .Tui donné au comte de Tattenbach les instructions les plus conciliantes '. » Malgré les prétentions violentes d'une partie de la presse allemande, nous étions donc, en arrivant à Algésiras, autorisés à penser que TÂllemagne ne discuterait pas re que l'on peut appeler notre vocation marocaine et que, les (lueslions de frontière étant laissées de cùté, elle ne s'opposerait pas à ce que, dans l'ensemble de Tempire chériûen, les puissances élussent comme leur délégué celle d'entre elles que son liistoire, sa situation et ses ressources désignaient sans conteste pour remplir coUo niissiun ^
Rien du reste, dans le programme que nous apportions à la confidence^ ne pouvait, en justifiant ses appréhensions, motiver de sa partun changement d'attitude. Ce programme ne s'était pas modifié depuis le premier jour. Trois principes le dominaient : intégrité du Maroc, souveraineté du Sultan, liberté commerciale. Quanta son objet, il tenait en trois mots : réformes de police, réformes financières, réformes économiques. Uéorganiser les finances par un contrôle honnête et par la création d'une Banque d'État; encadrer les effectifs marocains chargés du maintien de l'ordre dans les ports ouverts par des oiliciers et sous-ofïiciers français; développer les œuvres humanilaires : agrandir les iiùpitaux.; améliorer les écoles : multiplier le» relations commerciales ; aménager
Voir ci-dr-ssus. papo li
.*i. Lo mini.-lre <rAllcma}j;m* à Tang r on juin 1904 avait ilrmandt^ à notre n"iini>liv ai nt)us n'aliions pas pronilro dos dispositions pour rôlablir la sécurité. (Voir Livre Jaune, pago 157j.
les porls, les ponts, les routes, en. soumettant tous ces travaux à la loi de l'adjudication \ telles étaient les grandes lignes de ce programme, nullement brutal ni exclusif, et qui, à aucun moment, sous aucune forme, n'impliquait ni annexion, ni conquête, ni protectorat. C'est lui que M. Delcassé définissait, lorsqu'il disait :
Loin de diminuer raulorilé du Sultan, nous sommes au contraire 1res préoccupés de relever son prestige. C'est en son nom que les agents que nous pouvons être amenés à mettre à sa disposition exercerontleurs fonctions, s'appliquant soigneusement, conformément à notre volonté, à ménager les populations, à ne pas froisser les sentiments, à respecter leurs croyances, leurs habitudes, leur organisation. En retour, nous comptons que, comprenant le but de nos efforts, le maghzen voudra sincèrement les seconder; et, par là, une ère de paix et de prospérité ne lardera pas à s^ouvrir pour le Maroc.
C'estlui que la Chambre avait approuvé le 24 avril 1904, quand, sur la proposition de M. Jaurès et le rapport de iM. Lucien Huborl, elle avait voté un crédit de 600000 francs pour subvenir aux frais de la pénétration pacifique -; lui encore que M. Saint-René-Taillandier avait été chargé de recommander à Fez en janvier 1905 ; lui aussi que M. Rouvier avait exposé au prince de Radolin par sa note du 1" août*. C'est ce programme enfin que M. Rouvier, à la veille de la conférence, avait défendu à la tribune en disant :
Je viens d^indiquerà la Chambre la nature et la position exacte de la question; Tindépendance de Tempire marocain, la restauration et la
1. Voir Livre Jaune, pages 178 et suivantes, los inslruclions données par M. Delcassé & M. Saint-Rcné-Taillandier au mûm<*nt do son départ pour Fez.
2. Vmr Journal officiel du 21 novembre 1003 cl «lu i'6 avril 1904. A ceUe ooeasion, M. Jann>s s'oxpriina ainsi :
c Je suis convaincu que la France a au Maroc des intérêts do premier ordre. Je suis convaincu que ces intérêts in^irxes lui créent une sorte de droit. Ce n'est pas impunément que les populations musulmanes ou marocaines pourraient <^tre groupées contre nous... Nous avons donc le droit de prendre d«'^ précantions contre cet ordre do dangers. »
Voir Lir»w Jaune, page
Le programme exposé par M. Kouvier comportait : 1» mesures à prendre pour garantir l'ordre et la sécurité, c'est-à-dire instructeurs mis à la disposition des autorités chérifiennes pour la police des ports: 2» mesures à prendre pour améliorer la situation financière (réformes dus douanes, répiossion do la contrebande, assainissement monétaire, Baniiue d'Etat) ; 3<> amélioration do routiUagc, tsavaux publics, principe de l'adjudicalion, interdiction d'aliéner les services publics do Tcmpire au profit d'intérêts particuliers.
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réforme du maghzen nous paraissent toujours les deux conditions fondamentales de Tœuvreque réclame Tétat actuel du Maroc.
La politique française n'avait donc varie ni dans son but ni dans ses moYons. Si dos fautes de méthode en avaient compromis le succès, nous étions tenus de reprendre, par la roule nouvelle que nous olFrait la conférence, la marche interrompue par Téchec de 1905. Nos intérêts gardaient toute leur force, nos droits toute leur portée. Et c'est Tintégralité de ces droits et de ces intérêts, que nous allions demander à l'Europe, dont nous avions accepté i'intervenlion, de reconnaître et de consacrer.
En face de la thèse française ainsi motivée, comment se présentait la thèse allemande ? Avant d'arriver ii la conférence, cette thèse avait passé par des états successifs, divers, sinon contradictoires. Ne parlons pas des premières adhésions que nous avions cru pouvoir enrcKislror soit en 1901, soit en 19.')'*, du temps où le prince de Hadolin reconnaissait notre droit de « conserver au Maroc une situation absolument à part^ )», où le prince de Dûlow refusait de s'inquiéter de l'accord anjflo-français^ où le ministre d'Allemagne au Maroc demandait au ministre de France « si nous ne comptions pas bientôt prendre dos dispositions pour le rélablissomenldo la sécurité »*', où M. de Miihlborg enfin enregistrait sans objection la communication do l'accord franco-espagnol*. Ne parlons pas non plus dos infinies variations de la presse officieuse sur un (( motif » souvent transposé. Kt tenons-nous-en, par une stricto analyse, à préciser la pensée de la chancellerie impériale, tollo ([u'olle apparaissait à la veille du débat international dû à son initiative.
Le [)romier grief dirif^é contre nous était un grief de forme. Si rAllemagne s'était résolue à rintervenlion qui, d'étape en étape.
\. Voir Livre Jaune. r»iii;i' 13.
Voir Livre Jauut\ pages 105 cl
avait conduit l'Europe à Algésiras, c'est, disait-elle, que la France avait manqué vis-à-vis d'elle aux égards qu'on se doit entro nations et aux règles les mieux établies des rapports internationaux, l^a première note de ce mécontentement avait été donnée au début de février 1905 par. M. de Kuhlmann, chargé d'affaires d'Allemagne à Tanger, lorsqu'il avait dit à son collègue français :
Nous nous somn;ies aperçus qu*on nous tenait à Técart Bystématiquement. Nous avons donc fixé noire altitude en conséquence... J'ai cru devoir solliciter de mon gouvernement des instruclions formelles. Et c'est alors que le comle de Biilow m*a fait savoir que le gouvernement impérial ignorait lout des accords intervenus au sujet du Maroc et ne se reconnaissait comme lié en aucune manière relativement à celle question^
N'être pas lié par des arrangements auxquels on est demeuré étrangerestune chose ; protester contre ces arrangements en est une autre. En moins de six semaines^ la chancellerie allemande passait de la première attitude à la seconde, se conformant ainsi à la maxime de son chef que « le langage et l'attitude des diplomates et des politiques se règlent d'après les circonstances^ ». Le 31 mars, l'Empereur, en débarquant à Tanger, en saluant avec insistance le Sultan « souverain absolument libre », en lui conseillant de ne se prêter aux réformes proposées par nous, — M. Saint-Uené- Taillandier était à Fez depuis deux mois, — qu'avec w beaucoup de précaution », adoptait, à notre endroit, une position d'hostilité. Presque immédiatement, le 12 avril, M. de Bulow prenait l'Europe à témoin du reproche que, depuis trois mois, la presse allemande nous adressait : l'absence de notification des accords francoanglais et franco-espagnols^, et, quelques jours après, il précisait son point de vue en écrivant au prince de Uadolin :
Il eût été conforme à l'usage international que la France, après la conclusion de l'accord anglo-français concernant le Maroc, communiquât cet accord dans la forme habituelle à toutes les puissances intéressées. M. Delcassé a déclaré, il est vrai que, celte communication était devenue superflue du fait de la publication de la convention dans
Rcichstag, 29 mars
a- Voir Livre Blanc ^ page 4.
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le Journal officiel français. Il n'échappera pas, toutefois, à M. le ministre que ces deux procédés de notification possèdent un caractère essenlielleznent dilTérent. La communication directe n*est pas un simple acte de courtcibie. Le gouvernement français en s'y décidant se serait déclaré par là prêt à entrer en discussion avec les destinataires sur leurs intérêts, au cas où ils les auraient estimés lésés. La publication dans la feuille ofticielle française place au contraire les autres intéressés qui n'ont point été questionnés en présence tout simplement du fait accompli*.
Jusqu*au seuil de la conférence et pendant la conférence même, nous allions entendre ce reproche. Est-il nécessaire de remarquer que, même en admettant que M. Delcassé l'eût encouru, sa démission aurait dû être pour l'Allemagne une suffisante satisfaction; ([u'cn venant à la conférence, nous avions donné au gouvernement impérial la marque d'égards la plus décisive qu'il pût attendre de nous et que l'argument, légitime peut-élre en 1905, ne l'était plus en 1906?
Le second grief visait non la forme mais le fond et se déguisait en thèse juridique. L'Allemagne s'était d'abord contentée de nous accuser de discourtoisie. Mais bientôt elle avisa d'un autre moyen et nous opposa la convention de Madrid de 1880.
Celle convention, disait le chancelier, ne se présente point comme un accord entre le Maroc d'une part et le reste des puissances signataires de Tautre, mais comme un accord de toutes les puissances signataires les unes avec les autres, de sorte que chaque puissance se trouve dans l'obligation vis-à-vis de toutes ces autres puissances de considérer les clauses du contrat comme déterminant sa conduite. La France a donc, en tant qu'elle veut acquérir au Maroc des droits spéciaux en contradiction avec les clauses de l'accord, à obtenir non seulement l'assentiment du Maroc, mais encore celui de toutes les autres puissances signataires. Les droits particuliers recherchés par la France auraient sans doute pour résultat une infraction à la convention de Madrid-.
Le prince de Billow ajoutait que l'art icle 17 de la convention garantissait à toutes les puissances le traitement de la nation la plus favorisée. Par conséquent, le rôle spécial que la France cherchait à prendre au Maroc était en contradiction avec les stipula-
\. Voir Livre lilanc, page 5.
-. Voir Livre Blanc, page 10.
lions de 1880. Et c'est pour cela, c'est pour souroeUre à la nécessaire approbation de toutes les puissances signataires les projets de réforme de la France, que TAllemagne avait demandé la con- ^ férence, — d'abord par l'intermédiaire du Sultan', ensuite par sa circulaire du 5 juin 1905-.
Il est aisé d'établir que cette interprétation de la convention de Madrid^ était singulièrement abusive. Cette convention avait eu pour objet de limiter, à la demande du Maroc, le droit de protection applicable, delà part des légations, à certains sujets marocains et dont quelques puissances tendaient à abuser. £ile avait réglementé TeKerctce de ce droit, déterminé les conditions de la natjiralisation pour les Marocains, celles de Facquisition de la propriété immobilière pour les étrangers, établi enOn les bases de limpôt agricole. De politique générale ou de stipulations douanières, p&s un mot. L'article 17, notamment, que TAllemagnc invoquait conme la charte de Tégalité internationale au Maroc, ne s'appliquait en réalité qu*au droit de protection. Cet article avait été introduit dans la convention à la dernière heure, sur Tinitiative de l'amiral Jaurès, plénipotentiaire français, dans les conditions suivantes. L'Italie avait demandé et obtenu qu'on lui maintint (article 16) un « droit consuétudinaire » de protection qui, contrairement aux principes admis par la conférence, devait avoir pour résultat d'assurer au gouvernement italien la faculté à peu près discrétionnaire d'étendre sa protection. C'est pour faire équilibre à ce droit susceptible d'abus ultérieurs que le délégué français proposa et fit adopter l'article immédiatement suivant, qui eut le numéro 17. Voici d'ailleurs ce que dit à ce sujet le président de la conférence :
Quelle que soit la modération avec laquelle le droit consuéludodiscrétionnaire a été exercé et le sera, il n'en devra pas moins, s'il est CQoaQrmé à l'Italie, être acquis dorénavant à toutes les autres puissances^.
D'où TATticle 17. On lit à l'article 16 que le droit consuéludi-
i. Voir Livre Jaune, pages 223 à 225.
â. Voir Livre Blanc, page 10.
3. Voir appendice, pago 475 le texte de la convoiUion do Madrid.
Voir/TuTe Javrie, 1880 pnge 2i
naire de protection ne pourra porter sur plus de douze protê;;és quavLO rassentimeiil du Sultan. C'est pour que cet assentiment ne profite pas k une seule puissance, à rexclusion des autres, qu'on rt'digo aussitôt Tartide 17, où il est dit :
Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu à toutes les puissances représentées à la conférence de Madrid.
Le sens de cet article est donc parfaitement clair. Pour Taper* cevoir, il ne faut pas regarder à l'extérieur Je la convention de 1880, mais à rintérieur. L'article 17 ne se réfère pas à Tégalité générale, politique ou simplement commerciale, mais à Tégalité, toute spéciale, des protections. L'article 17 n'est pas une promisse des puissances entre elles de ne jamais se dépasser sur le terrain diplimiatiquc ou économique, il est une promesse du Maroc de ne jamais les différencier dans les limites de 1880 et dans ces limites seulement., c'est-à-dire (suivant le préambule de la convention) dans Te-xercice de la protection*.
Cette démonstration, due à un jurisconsulte français, M. de Lapradelle-, professeur à l'université de Grenoble, a été reprise et approuvée, en mars 1900, par un jurisconsulte allemand, M.Niemever, professeur à l'université de Kiel'*, qui a reconnu que
1. Voir le Livre Jaune de 18S0 sur la conférence de Madrid, page 239.
2. Voir A. de Laprddi.'llo, La Convenlion de 1880. Revue politique et parleinenlaire, 10 mars IDUG.
3. Voir 11' Ttnnps du 27 mars 1906. I/artiele de M. Nicmiîver disait : a Lo IraiiO d«' Miidrul de 1880 se trouve dans le Journal officiel de l'Empire,^. 103, etc. La seule «lut-stion qui soit abord«!'e dans ce traité est celle-ci : Dans quelle miîsure les puissanccîs sij,'naluîres ont-elles à exercer le droit de protection sur leurs propres sujets ? Le droit de protection, dont il est question dans ces décisions, n'a absolument rien à. voir avec un protectorat ou avec une intervention politique. Ce droit de protection est une institution juridique oxercéo dans tous les pays de capitulations par les nations depuis des siècles. Il est certain (fue personne n'a songé à autre clioso qu'à l'exercice de ce droit à la conférence de Madrid. Le traité de Madrid ne consacre rien sur les (jneslions «économiques ou politiques du Maroc, rien non plus sur la réforme marocaine. Le gouvernement français avait raison, par consé<|uent, de prétendre que l'article 17 invoqué par le gouvernement allemand, concernant le traitement de la nation la plus favoriséi», se rapporte uniquement à l'exercice du droit de protection. 11 est certain (jue personne n'a jamais songé à autre chose, ù.la conférence de Madri<l, qu'à ce droit de protection. Comment, d'ailleurs, la France (pil était à ce moment la natit)n au Maroc de beaucoup la plus favo» risée et qui certainement cherchait encore à améliorer sa situation, auraitelle pn»vo«iné le vote d'un pareil arli«"le, s'il avait eu une autre signification? Ln réalité, il ne s'agissait dans cette clause de la nation la plus favorisée que
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la thèse juridique allemande ne tenait pas debout ; qu'il n*y avait dans tout cela qu'une « question de force ». Quand donc le prince de Bulow écrivait dans sa circulaire du S juin 1905 : a Le gouvernement impérial croit voir dans une conférence le meilleur moyen pour l'introduction des réformes. Ces réformes ne pouvant se produire qu'avec l'appui des puissances signataires, la possibilité de leur réalisation est limitée par les décisions de la convention de Madrid, en particulier par l'article 1 1, aux termes duquel toute puissance signataire possède au Maroc le droit d'être traitée comme la nation la plus favorisée, de sorte qu'aucune puissance n*y saurait prétendre à un traitement privilégié », il forçait arbitrairement le sens du texte qu'il invoquait. Si la France, à ce moment, avait été en meilleur état, — matériel et moral, — rien n'efit été plus aisé que de réfuter le « moyen de droit » de la chancellerie allemande. En raison de notre situation politique et militaire', nous avions renoncé à cette réfutation et admis le principe d'une nouvelle conférence. Là encore, est-il besoin de faire observer que notre seule présence à Algésiras prouvait notre désir d'être agréable à l'Allemagne, — fût-ce aux dépens de notre droit et de la vérité juridique?
y Le troisième grief allemand visait l'objet même de notre politique marocaine. Il se résumait dans l'affirmation que la France voulait « tunisifier » le Maroc, c'est-à-dire y instaurer un protectorat dont la conséquence serait la fermeture de l'empire chérifien
do garantir aux puissances signataires de la conférence des avantages que ritaUe avait obtenus rolaliveinent à la protection de ses nationaux au .Maroc. La presse allemande se trompe, quand elle aflîriue que le traite anglo-français n'est pas valable parce qu'il est en contradiction avec la convention de Madrid. » Le professeur Niemeyer ajoutait que la politique allemande, légitime d'ail- Jeurs à son avis, se fondait non pas sur lu droit, comme on vient de le voir, mais sur l'intérôU et que c'est par la force qu'elle niodillerait le droit international dos gens au Maroc.
i. M. Pierre Bauilin, dans son livre excellent, ï Alerte, a montré quelles lacunes comportait alors notre situation militaire. Tant pour los munitions que pour les places fortes, les chemins de fer et l'habillement, cl-s lacunes, rjuo Ton dut, en 1905, très hitivement combler, s'élevaient à 224 190 iOO francs. El ces dépenses n'étaient pas des dépeusi's imprévues; c'était « pour cvécutur, on quelques mois, des commandes qu'on aurait dii faii'c en (luclqnes années; c'était pour combler des vides énormes «lans «les stock.s ih'. munitions, pour mettre en état nos quatre grandes places fortes, pour compléter l'armement et l'équipement des armées, pour des travaux d«? chemin de fer absolument indispensables t la concentration telle qu'elle e.-t prévue par le plan de itaobilisation. » (\o\rV Alerte, pages 1-23).
à la concurrence économique. Pour justifier cette accusation, rAllemagne invoquait un article de M. Alcide Ebray, paru dans le Journal des Débats du io mars 1905, article coatraire non seulement à Tévidence, mais aux textes les mieux connus et qui disait :
Aux yeux des coloniaux comme de tous les Français qui ne veulent pas travailler pour le seul bien de Thumanilé, le Maroc devait devenir quelque chose comme le pendant de la Tunisie ^
Armé de cette appréciation sans valeur, le chancelier écrivait le o juin, après avoir résumé les propositions de M. Saint-René- Taillandier :
De celle façon, la France pourrait comme à Tunis prendre en mains lout l'appareil administratif du pays et toutes les décisions administratives du gouvernement marocain, mettant ainsi le Maroc sous sa domination politique et économique -.
Le 7 décembre, cinq semaines avant la réunion de la conférence, il revenait à la charge devant le Ileichstag en disant :
Le ministre français Saint-René-Taillandier fut envoyé à Fez pour soumettre au gouvernement marocain des propositions dont Tacceptation aurait mis le Maroc dans une situation analogue à oelle de la Tunisie... La souveraineté du Maroc garantie par des traités internationaux se trouvait mise en question^.
En réalité, tout démentait la comparaison ainsi établie entre notre politique à Tunis et notre programme marocain. A Tunis, nous avions débuté par une conquête militaire et jamais, au Maroc, nous n'avions songé à entreprendre rien de tel. A Tunis, notre premier soin avait été de limiter, par traité, Tautorité du Bey, et, au Maroc, nous avions toujours déclaré que notre butétait de renforcer la souveraineté du Sultan. Comme récrivait M. Uouvier au prince de Hadolin le :21 juin 190o\ nous n'avions tenté d'obtenir d Abd-el-Aziz ni la direction des affaires intérieures et extérieures de son empire, ni la mainmise sur son système mili-
\. \o\v Livre nianc, \rà{;o2.
Voir Livre Jaune, pages 53o et suivantes
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taire. Nous n'avions donc point cherché à introduire au Maroc un r^^gime analogue à celui qui n avait été d'ailleurs appliqué dans la régence de Tunis qu'avec le consentement de TAllemagne. L'assimilation établie entre les deux situations n*étail pas exacte; mais à supposer qu'elle l'eût été, à supposer môme que, contrairement à la réalité, la convention de 1880 eût visé d'autres points que Texerdce du droit de protection, on ne pouvait pas en tirer la conclusion que les intérêts économiques des puissances dussent en souffrir. En effet, les modifications apportées à certaines parties du statut tunisien avaient laissé intacts les traités antérieurement signés par le gouvernement beylical. Au Maroc, le gouvernement chérifien avait souscrit, en 1890, des engagements envers TAllemagne qui donnaient au commerce allemand les garanties les plus complètes ; il n'était jamais venu à notre pensée que ces engagements pussent n'être pas respectés. L'Allemagne n'en soutenait pas moins que notre désir de présider aux réformes, soit par accord direct avec le Sultan, soit par mandat de l'Europe, dissimulait le parti pris d'obtenir une situation privilégiée qui nous permît, au détriment des autres puissances, de refermer la « porte ouverte ».
Restaient deux autres reproches. Le premier formulé pour la première fois par M. Vassel, consul d'Allemagne à Fez, le 21 février 1905, imputait à M. Saint-Uené-Taillandior une sorte d'abus de confiance *. On prétendait, sur la foi du maghzen, que le ministre de France s'était présenté à la cour chérifienne comme le mandataire de l'Europe. Dès le 9 avril, M. Sainl-René-Taillandier avait démenti formellement cette assertion -. Et, le 15 juin, il avait renouvelé énergiqueraent ce démenti '. Jusqu'au dernier discours du prince de Bi'ilow, nous devions cependant retrouver devant nous celte accusation ridicule, qui, sur la simple affirmation du Sultan, prêtait arbitrairement à notre diplomatie une attitude aussi maladroite pour le moins qu'incorrecte.
Jusqu'au bout, ou peu s'en faut, des débals dWIgésiras, nous devions également nous entendre imputer la violation de prétendus
Voir Livre Jaune, page
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engagements verbaux pris par M. Ilouvier à l'égard du D' Roscu^ \t 28 septembre 1905. Et ce grief, pour ùtre le moins justifié de tous, ne devait pas être le moins bruyamment invoqué *. M. Rosen prétendait que M. Uouvier lui avait alors promis de ne pas solliciter pour la France le mandat d'organiser la police dans les porls et de se contenter de la situation spéciale qui nous était reconnue sur la frontière. Pour s'assurer que jamais M. Rouvier n'avait souscrit pareille promesse, il suffit de relire dans notre Livre Jaune les dépêches d'où il résulte que le président du Conseil, en signant le protocole du 28 septembre, avait pris soin de dire au D' Rosen^ d'abord, au prince de Uadolin ensuite, de faire dire enfin au prince de Biilow par M. Bihourd, qu'en dehors de la formule signée par les d<ni\ gouvernements, il entendait n'avoir pas avance d'engagements sur aucun point à l'égard de l'œuvre de la conférence*. Pour s'assurer que notre intention de profiter de cette liberté en vue d'obtenir le mandat de police n'était point ignorée de l'Allemagne, il suffit de relire, dans le même Livre Jaune, la dépêche, antérieure de quelques semaines, où M. Rouvier télégraphiait à M. Biliourd qu'il avait fait connaître au prince de Radolin, sans provoquer d'objections, que la France demanderait à la conférence de lui confier le mandat international pour les réformes de police'. Quant à soutenir que notre intérêt spécial se limitait, soit dans . notre pensée, soit d'après les accords franco-allemands de 1905, à l'organisation de la police dans les districts voisins de l'Algérie, c'était également impossible en présence des textesque nous venons de rappeler, do la déclaration de M. Rouvier du 16 décembre 1905 '*; en présence surtout du protocole du 8 juillet de la même année, reconnaissant la situation spéciale faite à la France « au Maroc » (et non par conséquent dans telle ou telle partie du Maroc, mais dans l'ensemble de l'empire chérilien) par les relations particulières des deux pays^? N'était-il pas d'ailleurs évident que, dans la région frontière, dont le statat est réglé par une série de traités
Voir Livre Jaune, pdjLço Ji
4. Voir Journal officiel du 17décombre 1905 : « Notre droit est plus général encore, elc, »
îi. Voir appendice. paj^e483.
franco-marocains dont le premier remonte à 1845, ni TAIlemagne, ni la conférence ne pouvaient rien nous « accorder », parce que nous n*avions nous-mêmes rien à « demander », nos droits étant indiscutables et, aux termes du protocole de juillet, indiscutés *? La liberté que nous conservions dans celte région ne pouvait donc devenir le prix de Tabandon qu'on prétendait nous imposer de notre « intérêt spécial » dans le reste du Maroc. Si leD' Rosen avait pris ses désirs pour la réalité ou cherché à s'attrilfuer auprès de son gouvernement le mérite d'un succès fictif, nous n'avions pas à en tenir compte et à sacrifier notre politique aux commodités du négociateur allemande
Sur ces bases discutables, le prince de Bulow apportait à la conférence un programme, qui, pour n'avoir jamçtis été exposé (jlans son ensemble, n'en était pas moins facile h résumer. Il déclarait d'abord' « que les propositions françaises en ce qui concerne les réformes de Tarmée, de l'administration intérieure et «des finances, porteraient une graveatleinte à la souveraineté du Sultan ; ensuite que les autres puissances ne profiteraient pas, au même degré que la France, des avantages économiques de ces réformes, car ces avantages reviendraient, notamment en ce qui concerne les concessions, en première ligne à la puissance réformatrice ». En conséquence, il opposait à nos projets un projet purement international fondé sur la prétendue égalité de droits assurée à tous Icy signataires de la convention de Madrid, par l'article 17 de cette convention.
Le gouvernement impérial estime, disait-il, que la réorganisation de l'armée et de la police devrait se faire de telle manière que, comme M. Rouvier l'a bien fait remarquer, la conférence donnât un mandat
1. « L'Allemagne no poursuit aucun l)Ut... contraire aux droits de la Franco résultant do ses traités ou arrangements... u Voir appendice, page 483.
2. Je suis d'ailleurs à nuMne, ayant «>té mêlé direclenjcnt (i cette alTairc, de préciser ce qui s'était passé dans la dernière semaine do septembre 190.*). Lo D' Rosen m'avait dit avec insistance qu'il exigerait de M. Bouvier rengagement de no pas solliciter le mandat do police (l la conférence, et il m'avait assuré que, s'il n'avait pu obtenir à cet égard une promesse écrite, il avait du moins un engagement verbal. Très surpris, je fis part do cette aflirmalion au président du Conseil, qui fit appeler aussitôt M. Rosen, et lui reprocha vivement son langage, sans que celui-ci, assez décontenancé, fit la moindre objection. C'est alors que M. Rouvier crut devoir prendre les précautions spéciales qui figu, rent au Livre Jaune (Voir pages 305 et 306).
Voir Livre Jaune, page 24i
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en vue (le rexéculion des réformes nécessaires. Ce mandat devrait naturellement revenir à la France seule, tant qu'il s*agit des districts a voisinant la frontière algérienne, procédé qui, d*après Topinion énoncée par M. Rouvier, satisferait au désir principal de la France.
Par contre, il n*y aurait pas de raisons pour lesquelles le mandat devrait être donné à la Francopour les endroits plus éloignés, parliculicrement les places situées à TOcéan Atlantique. Il serait plutôt convenable que lu réorganisation de Tarmée et de la police, tant qu'elle serait nécessaire, se fit dans les dilTcrents districts par les différentes puissances.
La réforme des finances doit être traitée d*une manière internationale, de telle façon que la banque du Maroc ne soit pas fondée exclusivement sur des banques de di!Vôrenles puissances. Les fonds pour cette banque seraient à verser à parties égales par les puissances, et Tadministralion de lu banque serait à exercer par les divers États d'une manière autant ({ue possible égale. Mais, dans tout ce qui précède, il ne 8*agît nullement de propositions faites par TAllcmagne. Cela ne peut être que la simple déduction du principe de racceptalion de rinvilation à la conférence*.
C'est cette Ibèse, déflnie en ces termes le 10 juin 1903, que nous allions rencontrer devant nous à Algésiras, — avec cette seule modilicalion (obtenue le 28 septembrcj que la question de la frontière ne serait pas soumise à lacouférence. Elle aboutissait à réduire au minimum le rôle de la France, en portant au maximum celui de l'Europe ; h ignorer pratiquement notre intérêt spécial théoriquement reconnu le 8 juillet ; à faire litière de nos droits acquis ol à ne nous laisser, dans i'dMivre réformali'ice, qu'une part égale à celle que recevraionl la Belgique, la Suède ou les Pays-Bas*. (rétail ranoanlisscment de tout ce qtie nous avions à sauvegarder. Et ce contraste seul permettait de préjuger de quelles difficultés, pour les plénipotentiaires assemblés, serait hérissé le chemin de l'enlcnle.
Les arguments que TAllemagne invoquait n'élaient que l'enveloppe des fins qu'elle poursuivait. Quelles étaient ces lins? Qu'avait-
Vnii' Lirre Jdunr, pa^o :2".;i
i. Voir nolamincnt ci-dob:sou-î. pajîo iî87.
elle voulu en intervenant au Maroc?Qu'allendail-elledeIa conféi-ence? Au delà des apparences, quelles étaient les réalités?
Il eût été injuste de contester l'imporlance croissante des intérêts économiques de rAllemagne au Maroc. Et personne ne songeait à la discuter. Le temps était loin où le prince de Bismarck, alors chancelier, et le prince Clovis de llohenlohe, alors secrétaire d'État par intérim aux Affaires étrangères, déclaraient que TAllemagne, n'ayant point au Maroc d'intérêts, y réglerait son attitude sur celle de la France ^ Depuis cette déclaration, vieille déjà de vingtsix ans, rAllemagne était née à la politique mondiale. Et cherchant (c son avenir sur Teau » elle avait essaimé sur T Afrique, comme sur l'Asie et l'Amérique, l'armée de ses commis voyageurs. Au Maroc même, elle avait obtenu de notables résultats. C'est surtout depuis 1890 que ces résultats étaient devenus appréciables, à la suite de deux événements d'ordre divers. Le premier de ces événements était la fondation par le D' Jannasch, président du Central Verein fur Handebgeographie et directeur de la Deutsche Exporthank^ de la ligne directe de navigation Atlas entre Hambourg et le Maroc. Le second était la conclusion, par le comte de Tattenbach, d'un traité de commerce, le plus complet de cenx signés par le maghzen, qui fixait à 10 p. 100 ad valorem les droits d'importation, établissait les droits de sortie, autorisait l'exportation des céréales et devenait la base du tarif général marocain-. Depuis lors, l'Allemagne, déployant au Maroc les qualités, — extrême réduction des prix, fût-ce aux dépens de la solidité; adaptation ingénieuse aux mœurs et aux préférences locales; activité des représentants de commerce, — qui lui ont conquis tant de marchés, a obtenu de beauy succès. On a vu ^ la place occupée dans les huit ports ouverts
\. Le comte de Saint-Vallier, ambassadeur de la Républhiuo française à Berlin à M. de Freycinet, ministre des AlFaires étrangères.
Berlin, le 23 avril 1880.
Le prince de Hohenlohe m'a dit ùtre spécialement chargé de me dikdart»r que» l'AUemagne n'ayant point d'intérêts au Maroc, son délégué aurait l'iiiâtruction de régler son attitude d'après celle de son collègue de France ; des ordres en ce sens vont être envoyés an comte de Solms.
Saint-Vallieu.
Voir ci-desBUS. pages 23 à 27 et appendice, page
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parle commerce allemand. Cette place, pour être de plus en plos inférieure à celle que lious y tenons, ne laisse pas que d'être considérable. Au point de vue du commerce général et du tonnage marilime, TAllemagne, en 1903, li)04et 1903, venait au troisième rang. Cinq Compaj^nios allemandes, la (Hdenburg-Poîiugesische Damchilfi^rhederei, la Deutsche Ost-Afrika Unie, la Robert Sloman Junior Unie, la Xorddeulscher Uoyd et la Hamburg Amerika Unie, font régulièrement escale au Maroc. Il existe dans Tempire chérifien une quarantaine de maisons allemandes représentant (ea dehors des Compagnies de navigation) un capital d'environ 10 millions de marks. Le nombre des Allemands résidants est évalué à loO. La poste impériale est fort bien organisée*. Des médecins européens établis dans Tempire cliérifîen, les Allemands sont, avec les Français, les plus réputés. C/esl donc là un ensemble d'intérêts, bien éloigné assurément de valoir les nôtres, mais éminemment respectable, et dont le gouvernement allemand se devait de sauvegarder, non seulement le présent, mais Tavenir. Par contre, toutle monde accorderaqaerien, dans le programme français, neles lésait, ni no 1rs monarait. Le principe de la liberté commerciale, inscrit par nous dans tous nos accords d'une part-, d'autre part la clause du traité de commerce gj^rmano-marocain de 1890 portant que ce traité resterait en vigueur jusqu'à la conclusion d'un traité nouveau,les protégeait eflicacemont. Le prince de Riilow et M. de MUhlborg avaient dureste reconnu, en 190i, que ces intérêts n'étaient point en péril ^ Ce n'est donc pas dans un danger réel couru par eux, qu'on peut trouver l'explication profonde de l'intervention de TAllonia^'ne. Kt force est de clierclicr ailleurs le motif qui, ici, npus échappe.
Ce motif est-il, comme on a pu le croire à de certaines heures, dans des convoitises territoriales ? Ll est-ce pour satisfaire ces convoitises que l'Alleniagnp sCsL mise en travers de la politique française ? 11 est cortain qiio rEinpiro alloniaiid, depuis qu'il a une marine et que son commerce s'est développé, esl en quête, un peu partout, de dépôts de charbon et do points d'appui. 11 est incontestable qu'à diverses reprises il a pensé qu'il en pourrait trouver
1. Voir T. Sto»';?, Rappoil sur l-' Bu'ljrol des poslos, 1007.
Voir ci-dussus, page i
au Maroc et que les accords franco-anglais ont sensiblement inquiété ceux qui, dans le parti colonial, avaient jelé les yeux sur l'empire chérifien. Le 20 avril 1904, les pangermanistes wurtembergeois, réunis à Esslingen, demandaient au gouvernement de « mettre à profit la situation, pour développer les intérêts économiques de rAjlemagne au Maroc ^ ». Le 27 mai, la Société coloniale allemande exprimait des vœux analogues'^. A cette même réunion le comte Joachim de Pfeil, chargé du rapport, expliquait que <c TEmpire avait encore la possibilité de mettre la main sur une terre où TAllemand pouvait prospérer ; qu'il fallait diriger sur le Maroc les 32000 émigrants qui vont chercher fortune aux États- Unis tous les ans ; que ces émigrants trouveraient là un climat et des conditions de production appropriés à leur activité ; qu'enfin, au point de vue politique, le Maroc était à Theure présente le seul point d*appui dont pourrait se servir la marine allemande pour maintenir, au cas de complications internationales, le libre passage entre TAtlantique et le canal de Suez ». Et il paraphrasait sa formule déjà populaire : « Oui, fût-ce au prix d'une guerre, nous avons besoin du Maroc ! » Quelques jours après, l'Union pangermanique, tenant à Lubeck sa réunion annuelle, n'était pas moins catégorique. Elle adoptait une résolution, dont le comte de Pfcil
i. Voici lo8 passages essentiels do ces vœux : « Gomme la plupart de nos colonies sont peu susceptibles d'extension, comme, au contraire, le Maroc peut devenir une colonie de peuplement et d'agriculture, en niOme temps qu'il serait un point d'appui des plus précieux pour notre flotte sur une route de navigation des plus importantes, il est désirable que le gouvernement impérial fasse le nécessaire, au cas où le stalu quo ne pourrait Ctre muinlenu au Maroc, pour s'établir dans la région Ouest de ce pays, où déjà le négoce allemand occupe une situation considérable, souvent môme prépondérante. et pour (fue notamment Oualidia et Agadir soient occupés, comme précédemment Tsingtau en Chine, afin de démontrer et d'affirmer nettement la sphùrc d'intérôts allemands dans ce pays. » (Voir livre Jaune page 121).
2. « En présence de la situation inattendue que l'arrangement francoanglais crée au Maroc, l'assjîmblée coloniale juge nécessaire que le gouvernement impérial entreprenne des démarches pour obtenir ce (lui suit : !• Tant que durera au Maroc l'état de choses présent, la liberté commerciale sera garantie dans toute sa plénitude, et les droits politiques et économiques des sujets allemands y résidant devront être sauvegardés de façon expresse; 2» Au cas où le Rlalu quo serait modifié en faveur de la France, l'Empire allemand devrait recevoir des compensations au moins égales à l'accroissement de la puissance française, compensations correspondant à la fois à Timportance de ses intérêts économiques dans le pays, aux besoins qu'a sa flotte de .points d'appui maritimes et aux besoins d'expansion de sa population. » (Voir Livre Jaune page 136).
Takdieo. 4
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se faisait encore le promoleur, et rédamait, au nom des intérêts politiques et économiques de TAllemagne, l'acquisition de la côte atlantique du Maroc ; elle se déclarait blessée de rhumiliation subie parTËmpire, non consulté au moment des négociations francoanglaises ; elle sommait le gouvernement de saisir Toccasion qui lui était offerle de faire prévaloir les prétentions allemandes et de prendre pied solidement dans l'empire du maghzen ^ Enlin un an plus tard, iM. Théobald Fischer, que Ton peut considérer comme rinterprète le plus autorisé de Topinion allemande à l'égard da Mai'oc, affirmait^ que, dans Téventualité d'un partage, le minimum des revendications allemandes porterait sur la partie du Maroc située entre TAtlas et l'Atlantique, au sud de Rabat et y compris le Sous, laissant à la France tout le reste du pays.
Mais, — et M. Fischer, partisan du partage, le reconnaissait lui-même, — le démembrement du Maroc n'était pas en cause. Au surplus, beaucoup d'Allemands étaient loin de penser comme lui sur les avantages d'une installation au Maroc ''^. Toujours d autre part, nous nous étions engagés à respecter non seulement la souveraineté du Sultan, mais l'intégrité de Tempire chérifien. Toujours aussi le gouvernement impérial avait proclamé qu'il ne demandait aucun avantage territorial. Guillaume II l'avait dit à Alphonse XIH à Vigo en lOO'i. Le prince de Bulow l'avait répété sur tous les tons\ En admettant ou que ces ailirmations ne fussent pas pleinement sincères, ou que, avec le temps, les appétits coloniaux eussent gagné le gouvernement, TAUemagne, par suite des négociations avec la France et de la conférence elle-même, avait les mains liées et bienlùt elle constaterait l'impossibilité où elle se trouvait de prendre pied sur la côte marocaine. N'est-il pas d'ailleurs évident que, si elle avait recherché des prolits immé-
Voir Livre Jaune, page
2. Voir Camille FidcI, L'Opinion allemande et la question du Maroc, Paris,
3. Voir Queutions diplomatiques et coloniales. IG septembre 1904. Le contre* amiral Roscnlhal disait : « La force sert à faire les coiniuéles dont on a bosoiu^ lescjuelles ne sont pas prêciséineiiL au Maroc ». Le colonel Ilubner écrivait : a Si le Maroc devait nous tomber dans la main comme un fruit mûr. alors pculùtrc devrail-on se tenir pivt à le saisir. Mais acLuellement il faudrait socouor l'arbre fortement cl longtemps encore. Kmployous notre force dana rAfrique du Sud-Ouest où elle est nécessaire. »
Voir appendice, page
dials^ elle les eût obtenus mille fois plus aisémeût de la négoeiatioû directe offerte par M. Rouvier que de la conférence? On a dit que son but était d'obtenir ces profits non au Maroc, mais en Turquie. Hypothèse séduisante, mais fragile et que ruine le refus catégorique opposé par le D** Rosenà M. Révoil, quand celui-ci lui avait proposé d' c< élargir » la négociation ^ Donc, ici encore, le motif est inadéquat à l'acte. Et de même que, pour sauvegarder une importation de 3 millions, nullement menacée du reste, le gouvernement allemand n'aurait pas risqué une guerre avec la France, de même des velléités d'occupation, discutées par une fractiaa importante de yopinion, n'auraient pas suUi à expliquer l'intensité de sa politique.
Ces motifs particuliers écartés» restent les raisons d'ordre général. Ces raisons, ce n'est pas au Maroc, c'est en Europe qu'il les faut chercher. Et c'est peut-être parce qu'elles n'ont rien à voir avec le problème marocain que, si souvent, sur le terrain proprement africain, la politique allemande semblera incertaine et déconcertante. Ces raisons doivent être graves. Car l'intervention Uos4ile de Guillaume 11, — à laquelle il eût été logique et possible de substituer une communication amicale et une protestation diplomatique — contredit à la fois et l'attitude obligeante qu'il gardait à notre endroit depuis 1888^ et le désir, aussi vif chez lui que chez. Bismarck, de s-entendre hors d'Europe avec la France. Le changunent est absolu autant que brusque. IXoii vient-il? A cet égard, les dates répondent avec une lumineuse netteté. A partir de 1901, la politique française, qui jusqu'alors, et du fait même de l'alliance russe, a été puren^ent conservatrice, se modifie et de l'observation passe à l'action. Partant de cette idée juste que notre entente avec Pétersbourg, n'ayant pu ni dû être pour nous un instrument de revanche, peut et doit nous donner du moins, pour le règlement de nos affaires et la poursuite de nos intérêts, la liberté de nos mouvements, notre diplomatie aborde, du côté de l'Italie d'abord, du côté de l'Angleterre ensuite, une
4. A cotte offre, M. Roscn répondit qu'il n'était pas autorisé à traiter une antre crveslion que celle du Maroc. Ce fait détruil l'hypothèse ingénieuse exposée par M. Victor Bërard dans son livre Y A/faire marocoiiie et les explications souvent développées dans le m(^me sens, au cours de conversations privées, par le baron de Marschall, ambassadeur d'Allemagne à Constantinoplc.
Voir ci-desaous, page
campagne de rapprochement. L*Italie, dans la Triple-Alliance, avait, du temps de Crispi, joué contre la France le rôle d'une pointe offensive. Profitant à la fois de ses intérêts et de ses aspirations, nous négocions avec elle une entente qui, d abord commerciale, devient bientôt politique et qui, le 3 juillet i90''2, permet à M. Delcassc de déclarer à la Chambre que ritalie ne peut, en aucun cas et sous aucune forme, devenir ni Tinstrument, ni Tauxiliaire d*une agression contre notre pays ; que la Méditerranée (Maroc et Tripoli), jadis cause de désaccord entre nos voisins et nous, est désormais un principe d'union. A quelques mois de distance, une explication de même ordre nous amène à liquider avec l'Angleterre tout un passé de rivalités coloniales et de ressentiments ataviques. Et cette liquidation, plus notoire encore que celle du malentendu franco-italien, s'enregistre, le 8 avril 1904, dans un traité public.
Le résultat de ce traité, auquel l'Espagne adhère six mois plus tard et qui confirme l'un des termes de notre accord avec ritalie, doit être de nous donner les mains libres au Maroc. Mais plus encore, au regard de l'Allemagne, il est de nous assurer, dans l'Europe occidentale, une liberté d'action et une influence morale qui tranchent avec notre position antérieure et font de nous un centre attractif. C'est l'heure, précisément, où la Triple-Alliance, longtemps tenue pour intangible, laisse entendre des craquements. Le paradoxe de l'union austro-italienne éclate en manifestations de défiance réciproque et en armements symétriques. L'Allemagne môme n'a plus à Rome son prestige d'autrefois. On se rend toujours des visites et, dans ces visites, on prononce toujours des discours. Mais les discours italiens sont plus froids que les discours allemands. Et l'accueil réservé à Guillaume II, lors de son voyage de 190'*, est sensiblement moins chaleureux que celui fait à M. Loubel. L'Angleterre, d'autre part, dans l'instant où elle s'accorde avec la France, est, de plus en plus, la rivale de l'Allemagne. Le temps est loin, où Guillaume II se félicitait à Portsmouth de la puissance de la flotte anglaise. L'Allemagne, elle aussi, est devenue une puissance navale. Engagée sous son impulsion et par la politique commerciale du comte de Caprivi dans les voies de la politique mondiale, elle y trouve sur sa route le gouverne menl cl le peuple anglais. Va-t-elle, désormais, y rencontrer.
unies^ TADgleterre et la France? A celle question, Guillaume II d'abord ne répond pas directement. Mais il est facile de voir le fond de ses sentiments. L*arrangement anglo-français est du 8 avril 1904. Dès le 28 du môme mois, il parle à Garlsruhe et que dit-il?
Pensons à la grande époque où fut créée l'unité allemande, aux combats de Wœrth, de Weissembourg et de Sedan. Les événements actuels nous invitent à oublier nos discordes intérieures. Soyons unis pour le cas oîT, dans la politique du monde, nous serions contraints d'intervenir.
Le 1^' mai, à Mayence, pour l'inauguration d'un pont, nouveau discours, plus net encore :
Cette œuvre destinée à développer les relations pacifiques pourrait servir à des fins plus graves.
Enfin, le 14 mai, àSaarbrtick, la môme note retentit. Et après s'être félicité que la ville, où il parle, ait, grâce aux victoires de 1871, cessé d'être une ville frontière, il se loue, sans nécessité, d'avoir au cours de son voyage, visité Metz « boulevard de l'Allemagne » qui (' ne cherche d'affaire à personne » mais qui est prête à se défendre contre tous.
Nous voilà, avec ces discours, loin des déclarations flatteuses où l'on rendait hommage à la France, « au glorieux adversaire de 1871, toujours si utile à la cause de la civilisation » ; plus loin encore des commentaires sceptiques par lesquels le comte de BqIow avait accueilli le rapprochement franco-italien. Le chancelier avait vu sans colère l'Italie faire à notre bras un « tour de valse ». Il avait même dit : « Les accords franco-italiens sur certaines questions méditerranéennes (Maroc et Tripolitaine) ne vont pas contre la Triplice. Ils ne s'appliquent pas, en somme {ueher^ haupt), au terrain propre de la Triplice ». En présence de la situation nouvelle, M. de Biilow*, accusé par l'opposition d'avoir laissé isoler l'Allemagne, est forcé de faire contre mauvaise fortune bon cœur, d'affirmer que l'Allemagne ne prend aucun ombrage des accords anglo-français, notamment en ce qui touche
Voir les discours du 12 et 14 a\Til
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le Maroc. Mais Guillaume II, moins prudent, ne 9e gène point pour proclamer son humeur el sa déception ; et, peu à peu, des manifestations oratoires, on se prépare sans transition à passer aux acles qu'annoncent, en février 1905, les propos de M. de Kiihlmann *. Quest-ce qui a déterminé, qu'est-ce qui a hâté cette évolution si inaUendue dans son principe et, dans sa forme, si anormale?
Ici encore les dates sont éloquentes. G*est en septeml^re 1904 que les armées russes succombent & Liao-Tang. C'est en mars 1905 qu'elles sont écrasées à Moukden. La Russie, pour longtemps, est donc sans action sur les alVaires d'Kurope. En môme temps la France, sous le ministère de M. Combes, parait la proie des socialistes. La suprématie de M. Jaurès n'est pas douteuse. El on la croit à Berlin plus totale et plus durable quelle n'est en réalité ^ L'armée, mal dirigée, est moralement divisée par la délation. Matériellement, ses approvisionnements sont insufI]sants^ Tout cela se dit à Paris. Et, dans plus d'un milieu, on ajoute à la vérité l'apport d'imaginations hostiles. L'ambassade allemande à Paris recueille ces bruits décourageants. Elle en fait des rapports qfu'elle sait devoir être agréables à l'Empereur. Un de ses membres surtout donne le ton et se plaît, usant de sa situation de famille qui lui ouvre à Berlin toutes les portes, à peindre notre « décadence ». On se décide donc à tout risquer, car on a la confiance que nous reculerons. Nous reculons en efTet. M. Delcassé tombe, victime à la fois de ses propres fautes et de la haine allemande. Puis c'est M. Bouvier qu'on essaye de muter, fût-ce par des menaces directes \ Et la conférence obtenue, on tente, avant sa réunion, de nous arraclier une abdication totale*. Est-ce bien du Maroc qu'il s'agit? Oui, dans une certaine mesure. Car aux coloniaux allemands, et peut-être au gouvernement, Tappélit est venu en mangeant. Mais le grand dessein, le but essentiel n'est pas de mettre la main sur tout ou partie de Tempire chérifien ; c'est de prendre
Voir ci-d(?ssus, page
sur les <c mauvais propos » el sur la politique <k isolante » de M. Delcassé une éclatante revanche; c'est de nous prouver que nos accords avec l'Angleterre, si rAUemagnc n'en veut point, sont nuls et non avenus, impuissants et caducs. Bref, c'est la politique générale qui est en cause. Le Maroc n'est qu'une occasion.
Et qui dit cela? Est-ce un Français partial el passionné? Non. C'est le prince de Biilow lui-même.
Il y a, dans les incidents auxquels a donné lieu^ depuis bientôt six mois, l'afTaire marocaine, deux choses distinctes à considérer. Le Maroc est la première, la politique génémle est la seconde. Au Maroc, nous avons des intérêts commerciaux importants. Nous avons tenu et nous tenons encore à les sauvegarder. Sur le terrain général, nous avons été obligés de répondre à une politique qui tendait à nous isoler et qui, à cette intention avouée, empruntait, vis-à-vis de nous, un caractère nettement hostile. L'afTaire marocaine était la manifestation la plus récente et la plus caractérisée de cette politique ; elle a été pour nous l'occasion d'une riposte nécessaire *■ .
Cette « riposte nécessaire », l'Allemagne, en arrivant à Algésiras, entend qu'elle soit complète et décisive. Nous étions surpris tout à l'heure de constater la fragilité de ses griefs et la médiocrité de ses intérêts. C'est qu'aucun de ces griefs n'est sérieux, aucun de ces intérêts déterminant. Ce n'est pas l'absence de nolificulion qu'elle nous reproche ; ce n'est pas la convention de Madrid qu'elle défend ; ce n'est pas la tunisiiicalion qu'elle redoute. Les inquiétudes commerciales et les convoitises territoriales mômes sont peu de chose à côté de la k leçon » qu'elle veut nous infliger. Et c'est pourquoi l'Allemagne oubliera soit ses engagements, soit ses intérêts, — ses engagements de tenir un large compte de nos prétentions légitimes, de ne pas nous gùuer, de nous aider; ses intérêts, qui lui eussent conseillé de prendre hypothèque surnaus en se montrant, après la démission de M. Delcassé, arrangeante el modérée, d'accepter un accord à deux, fertile en avantages soit au Maroc soit ailleurs, au lieu d'imposer à tout prix la réunion de la conférence. Elle mêlera l'amertume de ses plaintes au miel de ses promesses. Le discours pessimiste du G décembre suivra les décla-
i. Voir appendice, page 487.
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prise de Tétouan, au paiement d*une indemnité de guerre et à Tagrandissemcnt du territoire de Ceula, mais, à part cela, ne produisit aucun résultat politique ni économique. Le commerce hispano-marocain, qui consiste surtout en achats espagnols au Maroc, représente de 4 à 8 p. 1O0 du trafic marocain globale Ce n*est pas là une situation très-brillante. Mais c*est pour le patriotisme espagnol une raison suifisante d^espérer des revancbe^, tirailleurs imprécises, des déboires de 1898. Aussi, quand il deviit notoire que la France et TAngleterre négociaient au sujet da riaroc, Témotion fut-elle vive à Madrid. Cette émotion se caloia un peu, lorsqu'on connut l'article de l'accord anglo- français qui prévoyait comme un corollaire une négociation franco-espagnoie. Mais elle se réveilla, lorsque, le 3 octobre 1904, cette négociation aboutit à une déclaration qui, on Ta vu, était aussi ambiguë que brève. Aux ternies de cette déclaration, les deux pays contractants s'étaient mis d*accord sur l'étendue de leurs droits et la garantie de leurs intérêts. Dans quelles conditions i Le public n'en savait rien. 11 pourrait n'être pas sans inconvénient de préciser dès maintenant ledétail, non encore publié, des dispositions prises. Il suflit d'ailleurs, au point de vue qui nous occupe et pour rintelligonce des débats de la conférence, de savoir que, dans cet arrangement conclu avec le traité franco-anglais pour base, la France avait, pour emprunter une expression à la langue juridique, situation de défenderesse ; qu'elle associait l'Espagne à ses plans de pénétration pacifique, dans la partie du Maroc où celte pénétration était possible à nos voisins; qu'elle ne faisait cependant aucune concession de nature à exclure notre action éventuelle dune région quelconque du Maroc. A aucun degré, il ne s'agissait de partage. On envisageait seulement — dans une forme singulièrement compliquée, il est vrai, — une collaboralion économique et aussi les modalités hypothétiques d'une action défensive de police, que le progrès de l'anarchie pourrait un jour rendre nécessaire. Ce traité qui fit, étant inconnu, lobjet d'interprétations contradictoires et de discussions vaines, fut le 1" septembre 1110?> amendé par un protocole additionnel, qui n'en modifia pas le principe et se borna seulement à préciser certains
I V «ir appondioo, papr 409.
de ses termes. Par suite de la conférence décidée depuis le 8 juillet, des dispositions furent prises^ notamment, en vue de l'or^nisation de la police dans les ports. Larache et Tetouan devaient recevoir des instructeurs espagnols. La police de Tanger devait être pour quinze ans franco-espagnole avec un chef français et devenir, après cette date, purement espagnole. Les antres ports recevraient des instructeurs français ^ Enfin il était entendu que, dans la Banque d'Etat, l'Espagne aurait une place supérieure à celle des autres puissances, la France exceptée*.
Par suite de ces arrangements, les droits et intérêts spéciaux que nous allions soutenir à la conférence se devraient concilier avec ceux que nous avions reconnus à l'Espagne. Il allait de soi que nous serions fidèles aux engagements pris. C'était du reste notre intérêt. Accusés par l'Allemagne de vues exclusives et de tentatives de monopole, nous trouvions dans l'appui de la puissance la plus directement intéressée aux affaires marocaines une précieuse justification. Du c6té de l'Espagne, la situation rtait plus complexe. La plupart des hommes d'État, qui menaient alors ses aïï'aires, pensaient, comme le jeune roi, qu'il fallait à tout prix maintenir les accords conclus avec les puissances occidentales. Ce n'est pas, en effet, à la France seule que l'Espagne était liée par ces accords. C'était en outre à l'Angleterre, puisque le trailé anglo-français du 8 avril avait prévu explicitement les arranj^oments franco-espagnols et que ces arrangements eux mêmes avaient été connus et approuvés par le cabinet britannique. Cette intimité avec Paris et Londres ayant autant de prix pour l'avenir que dans le présent, l'Espagne devait sans peine en accepter les charges. Au point de vue proprement marocain, elle n'avait d'ailleurs rien à regretter. Les deux accords de 1904 et de 1905 l'avaient largement admise aux bénéfices éventuels de l'œuvre d'ordre et de régénération que nous entreprenions. Il n'est pas douteux que, sur ce point, la conviction d'Alphonse XHl, de M. Moret, président du Conseil, du duc d'Almodovar, ministre
i. L'accord iJu 1" septembre ne nienlionruiit (jue Lara«'ho <ît Tetouiin (police espagnole) ; Tanj^er (police nii\lo); Rabat, et (visablanca (piili'.'O françaÎBc). Mais en se rcporlaiit un traité du 3 octobre li)0», il était évident qiio les autres porte, Safi, Mazagan, Mogador, devaient, si on s'occupait d'eux, recevoir liee iMtrncleitrB françaii> (Voir jdus loin, pages 157 et 377).
lî. Voir ci-dessous, page 301.
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d'Élat et de M. de Léon y Caslillo, ambassadeur à Paris.étaît acquise, et qu'à leur sens TEspagne, tant pour faire honneur à sa signaturc que pour sauvegarder sa situation soit en Europe, soil eo Afrique, devait rester unie à la France et à TAngleterre.
Toutefois cette opinion trouvait à Madrid môme des conlradicleurs. Sans aller jusqu'à partager Tanimosité des adversaires caractérisés de la France, tels que M. Villanueva, ancien ministre de la Marines beaucoup d*Espagnols, d'un esprit plus ambitieux que positif, nous gardaient rancune d'avoir posé cette question du Maroc qui leur apparaissait, tant qu'elle demeurait à Tétalde nébuleuse, comme Toccasion possible, pour leur pays, d'entreprises et do succès dont l'ampleur n'était égalée que par Timprécision. En présence de la conférence exigée par rAUemagne, alors que peut-être Tintervenlion de celte puissance allait arrêter pour longtemps le développement du programme français, ils se demandaient si TEspagne n'aurait pas eu profit à être libre de tout engagement. Et volontiers ils eussent accepté, puisque ces engagements étaient pris, l'hypothèse de les répudier, fût-ce aux dépens de la foi jurée. Eblouis et obsédés par la perspective de bénéfices marocains immédiats et impartagés, ils étaient prêts à Duvrir l'oreille à toutes les tentations. Or, le tentateur n'était paa loin qui devait les conduire sur la montagne et leur offrir d*uD geste tout l'empire chéri fien. 11 pouvait, d'autre part, se Irouvei jusque dans le ministère espagnol des hommes, qui cédant, à de vieilles habitudes intellectuelles ou à un mirage décevant, seraient impressionnés par ces offres. Les ministres qui s'étaient succède au pouvoir depuis 1904, avaient tous entendu la voix du séducteur. C'est contre le danger d'une défection possible, bien qu'improbable, que nous aurions à nous prémunir en réconfortant la confiance et la fidélité de l'Espagne. En tout cas, le texte et l'espril des traités nous permettaient de compter sur son appui actif el efficace.
Trois autres puissances encore avaient avec la France des engagements de sortes diverses qui, pour des motifs variés, devaient
1. M. Villanueva a fyit plusieurs enqu«Mcs sur la question marocaino» toujours dans un cspril anllfrancais. Kn 1905, lors du voyage do M. Loubct. il avait reiusti la plaque de grand- officier do la Légion d'honneur et donné sa dcmission de ministre de la Marine.
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lier leur action à la sienne. Parmi elles, l'Angleterre était au premier rang, puisque la convention, signée par nous avec elle, avait ' été le point de départ de la crise diplomatique qu'il s'agissait de dénouer. Sa situation politique et économique au Maroc* était, jusqu'au 8 avril 1904, restée prépondérante ^ Mais, depuis cette date, elle s'était elTacée devant nous et, comme ses titres, ses ressources étaient à notre service. Par respect de la parole donnée et aussi par considération pour les raisons qui lui avaient fait rechercher notre amitié, elle allait être à nos côtés, dans le débat qui s'ouvrait, l'allié le plus sûr, le plus énergique, le plus dévoué. ' Peut-être, en 1905, avait-elle éprouvé quelque déception à constater en nous un esprit de conciliation poussé jusqu'à la faiblesse. Il ne restait, en tout cas, rien de cette irritation passagère. Ses intérêts, elle le déclarait publiquement, se confondaient avec les nôtres. Et notre cause était la sienne.
L'Italie, moins libre de ses mouvements, était moins nette d'attitude. Elle aussi, pourtant, était liée à nous. Et le protocole de désintéressement mutuel signé en décembre 1900, à propos de. Tripoli et du Maroc, et confirmé le l**" novembre 1902^ lui faisait un devoir de se prononcer pour les solutions, et pour celles-là seu- < lement, que nous soutiendrions. Mais elle était l'alliée de l'Allemagne : et la chancellerie impériale a, en matière d'alliances, des conceptions impérieuses. En concluant avec nous un accord méditerranéen, l'Italie avait agi dans la plénitude de son droit, et d'un
1. L'ÂDgleterre avait eu longtemps des vues sur lo Maroc. En \Sii, elle avait éaergiquomcnt combattu la politique française, en 18G1, la politique espagnole. Le percement du canal do Suez avait accru pour elle l'importance du détroit de Gibraltar. De 1890 à 1893, elle avait pratiqué au Maroc la politique la plus active, notamment au moment de l'ambassade à Fez do Sir Charles I^vans Smith, et certainement songé à un protectorat. Kn 1000 et 1901, 8ir Arthur Nicolson, par l'intermédiaire du caïd Mac Lean et de M. ilarris, avait exercé sur lo maghzen une action prépondérante et antifrançaise (Voir André Gourdin, La Politique française au Maroc. Paris, lOOC).
2. Le commerce anglais a gardé le premier rang au Maroc, jusqu'en 1905 où il a été distancé par le commerce français. Voir appendice, page 499.
3. M. Prinelti, ancien ministre des Affaires étrangères d'Italie, disait, en avril 1906, à un rédacteur de la Slampa : « Durant mon ministère, j'ai eu plusieurs fois l'occasion, dans mes relations avec l'ambassadeur do France, de conGrmer et de river l'accord que le marquis Visconti-Vonosta avait déjà conclu (on décembre 1900) au sujet de la Méditerranée. Mais je n'ai eu à modiOer d'aucune façon ni la substance ni la forme qui sont restées intactes. »
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droit que rAllema^ue etlomênie lui avait reconnu. Lorsque, h ciïet, en 188:2, Mancini avait négocié la Triple Alliance, il n'atail pu, malgré ses ctrorts. obtenir de Bismarck, outre la garantie de territoires italiens, celle des « intérêts primordiaux communs». En d'autres ternies, l'Allemagne avait refusé à Tllalie de l^aîderà assurer le maintien, si nécessaire pour elle» de Téquilibre méditerranéen. Si donc, quelques années plus tard, l'Italie ayait cherché, d'abord auprès de l'Angleterre, ensuite auprès de la Franee« la protection de ses intérêts dans la Méditerranée, c*est que TAllemagiie, en lui refusant cette protection, Tavait implicitement autorisée à régler sans elle, en toute indépendance, cet ordre de problèmes. Cela est si vrai que, lorsqu'intervint le règlement franco-italien, le chancelier, qui, en 1897, avait dit : « L'Allemagne n'a pas d'intérêts dans les questions méditerranéennes ^ », répéta dans la forme la plus nette que « les accords franco-italiens relatifs à ces questions ne portaient pas en somme sur le terrain de la Triple-Alliance-^ ». Comment, dans ces conditions, pouvaii-oa s'étonner h Berlin que l'Italie hésitât à sacrifier à une alliance, qui a toujours ignoré la Méditerranée, des traités signés, en dehors de celte alliance, pour le règlement des problèmes méditerranéens? C'est l'AIlcniagne qui n'avait pas voulu, quand TltaUe l'en priait, connaître de ces problèmes. Comment invoquait-elle h leur sujet les obligations générales d'une alliance qu'elle avait refusé d*étcndrc à la Méditerranée ? Telle était cependant la pré- Icnlion de la chancellerie impériale, qui attribuait d*avance à l'Ilalie un rôle de « second », et rien de plus. Notre jeu, dHis ces conditions, serait de rappeler au cabinet de Home les engagements positifs pris vis-à-vis de nous. Avec quel succès? L'avenir nous l'apprendrait.
Quant à la Russie, qui, n'ayant pas d'intérêts au Maroc, n'avait de traités marocains ni avec nous ni avec qui que ce fût, elle devait trouver, dans son alliance avec la France, une règle de conduite (jue rien ne pouvait faire fléchir. L'appui que nous attendions d'elle était, à beaucoup d'égards, analogue à celui que nous lui avions prêté en Extrême-Orient à la fin de la guerre sino-japo-
\. Reiclista^'. 8 fi'îvr'H^r 1898.
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naise. Sans doule la valeur matérielle de cet appui se trouTait, par les désastres de Mandcliourie et la crise révolutionnaire, sensiblement amoindrie. Mais il gardait une force morale dont nous étions assurés de pouvoir disposer. A diverses reprises, le gouvernement russe nous l'avait affirmé. Etlorsdela signature de l'accord .du 28 septembre, le concours de M. Witte ne nous avait pas été inutile. Nous pouvions, au surplus, rendre à la Russie, sur le terrain financier, les services que nous attendions d^elle sur le terrain politique. Seule, la prolongation de la crise marocaine s'opposait à la conclusion de Temprunt depuis longtemps désiré à Pétersbourg et en principe accepté par nous : motif nouveau pour que le gouvernement du Tsar nous aidât à obtenir la solution favorable, dont, par contre-coup, il bénéficierait. Les États-Unis arrivaient à la conférence dans une situation ^ sans analogue. Des cinq puissances qui s'y trouvaient, soit d'un côté, soit de Tautre, libres de tout engagement, ils étaient seuls à ^ tenir au service de leur opinion une force matérielle et morale >^ considérable. Ils devaient à la nature des choses une parfaite impartialité. Et cette impartialité n'assurait que pli^s de prix à leur approbation. Des deux parts, du côté français aussi bien que du côté allemand, cette approbation devait donc être désirée et recherchée. Toutefois elle ne pouvait être accordée que dans des ' conditions toutes spéciales de réserve et de discrétion. La politique américaine, très pratique et très opportuniste dans Taction, se développe à Tabri de principes qu'elle évite de heurter de front. Le piiis respecté de ces principes est la doctrine de Monroë qui, tendant à fermer le nouveau monde aux nations européennes, a pour contre-partie le désintéressement des États-Unis par rapport aux conflits dont l'Europe est le théâtre. Sans doute, à notre temps, cette doctrine a subi des atteintes. M. Roosevelt n'a pas voulu qu'elle pût couvrir les abus commis par les républiques latines et, avec son aveu, une Hotte anglo-italo-allemande a bloqué les côtes du Venezuela. Il n'a pas jugé non plus qu'elle dût interdire aux États-Unis les longs espoirs et les vastes pensées. Et les escadres américaines, en passant par les Philippines, ont porté jusque dans la Méditerranée le pavillon étoile. Cependant il y a, dans le Sénat américain, un parti qui juge excessive et dangereuse la politique « mondiale » du président actuel et qui, en toute occa-
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sien, fait à cette politique une active opposition. A propos du Maroc, le sénateur Bacon, un dos meneurs de ce parti, avait protesté déjà contre l'immixtion du gouvernement de TUnion dans une querelle qui ne le regardait point et risquait de provoquer des complications. Pour répondre à ces critiques, M. Root, secrétaire d*Klat, avait montré aux principaux membres du Sénat les instruc-. tions qu'il se proposait d'adresser à M. Henry White, son représentant à Algésiras. Sauf une intervention, promise par lui aux sociétés Israélites en faveur des juifs marocains, M. Root ne prescrivait à M. White aucune initiative. Il devait s^associer aux mesures prisos^our la protection deTégalité commerciale comme à celles destinées à mettre un terme à Tanarchie. Il était laissé libre d'apprécier la valeur relative des solutions proposées et de signer ad référendum le protocole auquel aboutiraient les travaux de la conférence.
Telle était la façade officielle de la politique américaine. Mais, en fait, une puissance du rang des États-Unis ne prend point part à une réunion internationale telle que celle d*Algésiras sans que son action y devienne bientôt sensible. L'Empereur d'Allemagne, qui a toujours prodigué aux Etals-Unis les marques publiques de prévenance, — tout en les dénonçant dans des conversations privées comme un danger pour l'Europe*, — ne négligeait rien pour s*assurer leur concours. Mais, les méthodes de l'impérialisme allemand en général, en particulier la prétention de l'Allemagne de garder un caractère pangermanique aux colonies allemandes des États-Unis ou de l'Amérique du Sud, l'emportaient, dansTesprit de M. Iloosevelt, sur le souvenir des manifestations d'égards. De notre côté, nous pouvions invoquer des titres sérieux à sa sympathie. Sans autantd'afTectation, mais avec pi us de succès que TAllemagne, nous avions témoigne aux Américains une confiance dont ils nous savaient gré et qu'ils payaient de retour. En 1904, nous leur avions, au Maroc niéme, prêté nos bons oHices pour la libération de M. Perdicaris, citoyen de l'Union, emprisonné par Raissouli: nous avions été olïiciellement remerciés de notre eificace intervention et notre situation spéciale avait été reconnue par la diplomatie
1. Voir Victor Br-ranl, U Affaire inarocainc, page 328. L'Empereur a publiquement, parlé iI'muq croisade du continent contre les Ktats-Unis ou les Jaunes ii un grand nombre (roflicicrs de marine, soit français soit étrangers.
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américaine^ Quelques mois plus tard, en 1905, au lendemain de la démission de M. Delcassé, M. Roosevelt, en adressant directement à l'Empereur d'Allemagne des conseils de modération, nous avait grandement aidés^. M. Jusserand, ambassadeur de France à Washington, pouvait s'autoriser de ces précédents pour demander au gouvernement américain de nous continuer son appui, au moins dans la coulisse. C'était pour nous, en présence des éventualités prochaines, une sécurité précieuse. '
Les quatre États secondaires qui participaient à la conférence, c'est à savoir : le Portugal, la Bel|rique, les Pays-Bas et la Suède, • pouvaient se répartir en deux groupes. Le Portugal constituait à ' lui seul le premier. Traditionnellement lié à la politique anglaise, • récemment malmené par l'Allemagne dans l'affaire du sanatorium . de Madère, il prenait parti pour la Grande-Bretagne et pour nous. ^ Au contraire, la Belgique, les Pays-Bas et la Suède étaient pardessus tout désireux de tirer leur épingle du jeu. et de ne se brouiller avec personne. C'est à regret qu'ils participaient au débat. Et c'est à esquiver les responsabilités qu'ils étaient d'avance résolus. Tous d'ailleurs, encore qu'à des degrés divers, avaient Bubi l'influence de Targumentation allemande. Ils n'étaient pas bien sûrs que nous n'eussions pas réellement nourri le dessein de « tunisifier » le Maroc et de fermer la « porte ouverte ». Du moins faut-il reconnaître, en ce qui concerne la Belgique, qu'elle résistait sincèrement à la tentation de prendre pied au Maroc grâce au conflit franco-allemand. Les Pays-Bas, d'une nuance plus germanophile, avaient été sondés par la diplomatie impériale, qui leur eût
1. Les représentants des États-Unis allaient même plus loin ainsi qu'en témoigne la dépèche suivante du 2 juillet 1904 (Voir Livre Jaune, page 157) de M. Saint-René-Taillandier h, M. Delcasso : a ... Le consul des Etals-Unis, en m'apportant ses remerciements pour nos bons offices dans l'alTairo Pcrdicaris, a ajouté que son gouvernement, n'ayant pas ici do mission d'ordre général, avait considéré comme terminé le rôle de la marine américaine; il m'a, en même temps, demandé si nous ne comptions pas prendre des dispositions pour le rétablissement de la sécurité. La plupart do mes collègues, y compris celui d'Allemagne, me posent à titre personnel des questions analogues. »
2. Le rôle de M. Roosevelt, en 1905, avait été fort actif. C'est lui qui avait le plus vivement insisté pour que la France accoptât la conférence. Et, à ce moment, dans un télégramme. Guillaume II lui avait spontanément promis de 8*en remettre & lui du choix de la solution. On verra plus loin comment fut tenue cette promesse.
Taudieu. s
volontiers allribué la polioe de la lotalitù des porls. Mais ils a^îenl ôvilé de prendre aucun engagement. Quant à la Suède, elle s'abstenait d'avance et déclarait que son représentant serait purement et simplement à la disposition de la conférence.
L'Aulriclie-Uongrie et le Maroc étaient du côté de l'Allemagne. Encore fallait-il cependant tenir compte, chez l'un et chez Taulre, de sentiments' divers qui pouvoient opposer quelque résistance aux prétentions allemandes. L'Autriche, pleinement indépendante à l'égard de la France et liée k T Allemagne par une étroite alliance, devait évidemment seconder les vues de son alliée. Maïs, du moment que la conférence l'obligeait à une action directe, elle devait, pour garder son rang de grande puissance, montrer que sa politique demeurait autonome. Sa situation nouvelle dans les I^ilkans n'est pas, du reste, pour lui faire voir, avec satisfao* lion, l'intrusion de TAllemagne dans la Méditerranée. EnRn, aussi bien pour apaiser les Hongrois très-irrités contre le cabinet do Berlin que pour obtenir un succès personnel, elle souhaitait être le courtier d'une solution transactionnelle, que lui rendaient également désirable ses excellentes relations avec la France. Que la délégation autrichienne apparût comme l'intermédiaire commode, sinon nécessaire, de la conversation franco-allemande; que les propositions formulées par elle devinssent la base des transactions initiales et de Tarrangemenl final, c'en était assez pour que la diplomatie autrichienne pût s'attribuer le mérite d'avoir sauvegardé la paix européenne. Pour cela, une double action était indispensable. Et, sans doute, cetteaction s'exercerait d'abord sur la France, à qui l'on demanderait les premières concessions. Mais si la France répondait à cet appel, il faudrait de toute évidence se retourner alors vers TAllemagno et la convier à la contre-partie. Il convient d'ajouter, toutefois, qu'au début de la conférence, l'Autriche acceptait le réquisitoire de TAllcmagne contre la France comme l'expression de la vérité et que, soucieuse de sauvegarder l'avenir de sa situation commerciale au Maroc S elle admettait qu'il fallût prendre contre l'éventualité d'un monopole français des précautions et des garanties.
i. Le commerce auslro-hongrois est au Maroc on progrès sensible : i 183 557 francs en lîi02. 1 432 508 en 1903, 1 401 880 en 1904.
Quant au Maroc, il se présentait à la conférence dans un état de semi-confiance. Au début, en mars 1905, il avait espéré que i'inlervention de TAllemagne le dispenserait, sans qu'il lui en coûtât rien, d'écouter nos conseils de réforme et môme de tenir vis-à-vis de nous ses engagements antérieurs de 1901 et 1902. Il considérait, en effet, que rAUemagne faisait échec à la France pour des motifs de politique européenne et que, partant, il n'avait qu'à laisser se développer cette intervention bienvenue. Dans une seconde période, après l'arrivée du comte de Tattenbach à Fez, il avait compris qu'il lui faudrait payer le concours allemand de notables avantages économiques *. Mais à cela encore il se résignait. La seule chose qu'il crût impossible, c'était d'une part que la France et TAllemagne pussent se mettre d'accord, d'autre part que cet accord pût aboutir aux réformes, dont il se nattait d'être définitivement préservé. Le protocole du 8 juillet 1905 avait dissipé la première de ces illusions. Celui du !28 septembre avait dissipé la seconde. Non seulement Français et Allemands cherchaient une solution amiable. Non seulement la France restait sur ses positions et demeurait capable de se faire respecter^. Mais la conférence, considérée par le niaghzen, au moment où il la proposait, comme un moyen d'écarter de lui toute intervention européenne, provoquait cette intervention. Et les puissances, en l'acceptant, s'appropriaient les projets que M. Saint-René-Taillandier était venu, cinq mois plus tôt, soutenir à Fez. La situation n'était donc plus celle sur laquelle on avait compté. Elle se rapprochait infiniment de celle que l'on pensait avoir évitée.
Il suffisait d'entendre, au début de janvier, les représentants du Sultan à Tanger pour discerner en eux l'inquiétude éveillée par ce changement. Ils gardaient l'espérance que l'Allemagne, pour les empocher de tomber sous Tinfinence française, ferait opposition à nos plans. Ils étaient disposés, comme pis aller, à accepter les solutions internationales qu'on recommandait à Berlin, parce que l'expérience leur apprenait que l'Europe collective n'est
I. Voir Livre Jaune, pages 221 à Z06 passim
i. Voir Livre Jaune, pages 265 à 303, l'aiTairc de Bou Mzian Miliani, Algérien, que les autorilés marocaines avaient arrôlc arbitrairement et que nous f[iï\i:6 nîlftcher, en septembre 4905, avec excuses et indeninilc.
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jamais à craindre \ Mais, pour plus de sûreté, ils se préparaient déjà à pratiquer une obstruction qui constituait, contre les réformes, leur dernière ligne de défense. Ils invoquaient la nécessité de ne pas irriter Topinion publique, qui, en réalité, était, et on Ta bien vu, fort indifférente. Ils insistaient sur robligation où ils seraient d'en référer à leur souverain sur chaque question. Ils laissaient prévoir ainsi Textréme lenteur de leurs réponses, les voyages à Fez aller et retour, la consultation prolongée du Sultan, celle peut-être des « délégués » appelés à Fez, en 1904, et, depuis lors, gardés là-bas comme en réserve ^. Le maintien du statu quo était leur but. Ils tenaient à leur anarchie, féconde en abus, partant en bénéfices. Ils attendaient de la conférence le maximum d'argent avec le minimum de contrôle. Mais de réformes, quelles qu'elles fussent, ils ne voulaient pas. Les puissances, au contraire, à mesure qu'elles étudieraient de plus près le problème marocain ; qu'elles connaîtraient mieux ce gouvernement spoliateur et despotique servi par une administration corrompue, Tinsécurité croissante du pays, la ruine de l'agriculture, les exactions des gouverneurs, rimpossibilité des communications, les méfaits des usuriers, les lois restrictives du commerce, les dangers réels courus par les Européens, seraient de plus en plus convaincues de la nécessité de ces réformes et du caractère nécessaire des mesures proposées par nous. C'était, pour notre cause, un argument dontX la valeur irait croissant.
Ainsi se présentaient, à la veille de la première séance, les thèses, les droits et les intérêts en présence. On voit, par leur complexité, à quelles combinaisons variées ils devaient se prêter. Intérêts locaux et intérêts européens, droits naturels et droits contractuels, thèses officielles et raisons cachées, tels étaient les éléments de la discussion, tels étaient les écueils parmi lesquels allait évoluer le débat, — dans quel milieu et dans quelle atmosphère, c'est ce qu'il nous reste maintenant à préciser.
Voir Livre Jaune, page
I. Chefs (fÉlal et gouvernements. — Guillaume II, le prince de Bûlowet M. dcHolslein. — M. Loubet et M. Fallières. — M. Rouvier et M. Léon Bourgeois. -- Edouard VII et sir Edward Grey. — Nicolas II et le comte Lamsdorf. — Victor-Emmanuel III ctses ministres. —Alphonse XIII et M. Moret. — M. RooseveltctM. Root. — François-Joseph et le comte Goluchowski.
II. Les plénipotentiaires. — M. Révoil et M. Regnault. — M. de Radowitz et le comte de Tattenbach. — Sir Arthur Nicolson. — Le comte Cassini et M. Bacheracht. — Le duc d'Almodovar et M. Ferez Caballcro. — Le marquis Visconti-Venosla. — M. lïcnry While. — Le comte de Welscrsheimb. — La vie à Algésiras. — L'h^ieX QiVayuntamiento.
III. Vopinion. — L'évolution do l'opinion française. — Les préparatifs militaires. — La presse. — Le Temps et M. Clemenceau. — - M. Jaurùs et l'Humanité, — Le public allemand. — Les journaux et roffîciosité. — Los tiers.
IV. L'ouverture de la conférence. — Les instructions de M. Révoil. — Les premiers entretiens avec sir Arthur NicoLson et le comte Cassini. — Le discours du duc d'Almodovar et M. Révoil. — Compliments et procédure. — La déclaration de M. Révoil (15 janvier).
La conférence d' Algésiras allait mettre en jeu, avec les intérêts des États qui y participaient, les tempéraments divers des hommes qui les gouvernaient.
Du côté allemand, Guillaume II, comme toujours, est au premier plan. Cette « personnalité puissante » — l'expression est du prince de Biilow * — n'a point coutume de laisser faire et de laisser passer. Elle parle et elle agit elle-même : non pas qu'elle soit toujours, dans Tinstant qu'elle intervient, fixée sur la valeur de son intervention, mais parce qu'il est de son rôle d'affirmer ses initiatives. Le voyage de Tanger a révélé cette double disposition : au dernier moment,rempereur hésite ; il semble chercher, auprès
1. Reich8tag,i4 novembre 1906. Voir le Temps du IG novembre 1006.
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de rofticier français commandant le Du Chayla, un prétexte pour ne pas débarquer.
— La mer ne sera-l-elle point mauvaise ? questionne-t-il avec insistance.
Après deux heures d*attente, il vient à terre. Et là, ce sont de nouvelles interrogations au comte de Cherisey, chargé d'affaires de France .
— Ktes-vous sûr de n'avoir rien reçu de Paris ^ ?
On dirait qu'il voudrait être retenu ; qu'il craint les conséquences de son acte. C'est qu'en effet, après cet acte d'hostilité, va commencer un « nouveau cours ». La courtoisie appliquée dont la France a été l'objet de sa part depuis 1888 * ne saurait prévaloir contre cette « agression diplomatique ». Devant réchec brutal infligé à ce qui est le grand dessein de sa politique, que fera le gouvernement français? Si affaibli qu'on le suppose à Berlin, on peut craindre un ressaut soudain, la guerre peut-être, en tout cas la brouille. C'est pour cela que Guillaume II est incertain. Enfin '
i. Je liens c«*s délails «los tûinoins in«'^nios de la scène.
2. Voir Gooiî^os Viliicrs. Guillaume II el la France. Revue Bleue, 29 avril 1905 : « S'agit-il de comniéiiKirer un anniversaire de 1870, l'empereur no manque pas de rendre hommage à n l'ennemi clievalerestiue » (14 décembre 1891), aux a bravos soldats fran«;ais luttant avec le courage du désespoir pour leurs lauriers, leur passé, leur empeivur » [i septembre 1895). Lo maréchal do M&c- Mahon meurt ; le jour même, il charge le comte de Munster de porter à, la duchesse do Magenta Ihommage de ses condoléances (18 octobre 1893). Le président Camot est assassiné à Lyon ; là. encore, il sait trouver la note juste et, le premier des souverains étrangers, il exprime sa sympathie à la veuvo du président qui, « digne de son grand nom. est mortau champ d'honneur». A cotle oocdaion. et malgré une certaine résistance de l'opinion allemande, il lait mettre en liberté deux oflieiers de marine français arrêtés pour espionnagtî. Viennent ensuite des démarches analogues à la mort du maréchal Canrobort (29 janvier 1895). de Jules Simon (8 juin 189C}, au lendemain do rinccndio du Bazarde la Ciiarité (4 mai 1897), ou do la perle du transaUantique la Bourf/o(ftie «juilUîl 189S), et, plus pr^sdenous encore, aux obsèques de Félix Paure, où il délègue, pour le représmler, l'un des généraux allemands les plus proches delà France par ses rflalions<k' famille, le prince xVntoine RadziwiU (février 1899). Le 6 juillet de la mémo année, se trouvant tlans les eaux norvégiennes, il visite le vaisseau-école franeuis Iphîf/énie el télégraphie à M. Loubot pour le féliciter « comme marin et comme camarade » de l'aimable accueil qui lui a été réservé. En 1900, il veille personnellement à eo que la section allemande do rtlxposilion soit aussi biillanto ({ue possible. Kn lUoI, il roçoil à Berlin, le général IJonnal qu'il avait invité aux mana.'uvi-es et le comble d'égards. Plus récemment cnlin. la calaslrophe de la Martinique lui fournit une autre occasion do nousadresser un de ces télégrammes émus où il excelle et d'entretenir une atmosphère amicale, un peu artificielle peut-être, ulile cependant et salutaire parla détente qui en résulte. »
il franchit le Rubicon marocain et, personnellement, il s'engage à proléger le Sultan. De ce jour, c'est lui, c'est sa dignité, qu'on va nous opposer. Dès ce moment, d'ailleurs, il se tait. On n'entend plus sa voix. Sa diplomatie seule occupe la scène. M. Delcassé, qui « parlait mal de lui ' », s'en va. M. Rouvier arrive. L'Empereur persiste dans le silence. Il le rompt, à la fin de décembre, dans une conversation privée, mais faite à coup sûr pour être répétée, en affirmant ses « intentions conciliantes* ». De nouveau donc, le voilà qui tend la main à la France. Mais la France est défiante. Et laccueil réservé fait à ses propos irrite Guillaume II. C'est un engrenage fatal. Une double tendance se partage alors la volonté impériale. L'Empereur désire une entente. 11 le dit. Il le répète à tous ceux qu'il reçoit et, sans doute, il est sincère. Mais cette entente, il la veut telle qu'elle soit pour nous inacceptable. Hypo > thèse, dira-t-on ? non : car, au long des pages qui suivent, on verra Guillaume II, à toutes les heures de crise, agir contre nous, non pas môme par l'intermédiaire de son chancelier ou de ses ambassadeurs, mais directement'. Il est, il Taflirme du moins, las de toutes ces difficultés marocaines. Mais il entend qu'on puisse dire que l'Allemagne a triomphé et ce souci d'orgueil exaspéré faitde lui, dès le début de la conférence, l'adversaire acharné de notre diplomatie. C'est lui qui décide. C'est lui qui télégraphie aux chefs d'Étalr étrangers. C'est de l'action exercée sur lui que sortira à la dernière heure l'accord honorable conquis par notre fermeté.
Or celte action est d'autant plus malaisée que Guillaume H est homme d'impression et d'impulsion. Son intelligence vive et assimilatrice connaît malle fond des affaires. Il en a des vues incomplètes et flottantes. C'est laranron de son omnicompétence, de son activité multiforme. Les idées qui le frappent n'ont pas de contrc-
1 . M. Delcassé eut. assure-t-on, le tort dans les couloirs de la Chambre d'oxpriîiicr trop librement son opinion sur la politique allemande et surriJinperour lui-même.
Quand on apprit la dcinissiondii M. Delcassé, l'Empereur, qui se trouvait à une manœuvre militaire iiC(Mô du général de Lacroix, envoyé on mission s])éciale pour le mariage du Kronprinz, lui dit tout à coup : « 11 est parti 1 » II, c'était M. Delcassé.
Voir notamment ci- dessous, page
poids. Il appartient à chacune d'elles successivement et intégralement. Pour le Maroc, celle qui le guide, c'est qu on Ta provoqué, qu'il s'est engagé, qu'il doit l'emporter. Quant à l'essence du problème, à ces (c détails », qui sont tout lorsqu'on discute sur des droits et sur des intérêts, il ne s'y arrête pas : il les ignore, il les supprime. Lt il lui manque ainsi cette vertu supérieure des véritables hommes d'État qui est, suivant l'expression d'Albert Sorel, de pénétrer dans Tàmc de leurs adversaires, de se placer à leur point de vue pour juger leurs raisons, d'entrer, comme on dit, dans leur peau. De cela, Guillaume II est à peu près incapable. Et la difficulté de négocier avec lui en est sensiblement accrue.
A côté de l'Empereur, hostile par amour-propre, le chancelier. Figure curieuse, complexe et décevante *, le prince de Bulow n'a pas été en cette affaire ce qu'espéraient ceux qui avaient recueilli de sa bouche tant de protestations amicales pour la France. Que cette attitude ait été déterminée par sa propre conviction, par la volonté de son souverain ou par l'influence de ses bureaux, elle est bien nette. Et, comme TEmpereur, il s'obstinera jusqu'au dernier jour à chicaner sur les conséquences pratiques de a l'intérêt spécial » qui nous a été reconnu le 8 juillet 1903. A dire vrai, pour s'étonner du contraste entre ses promesses à M. Bihourd et ses déclarations de Baden-Baden d'une part, son discours de décembre et son hostilité durant toute la conférence d'autre part, il faut oublier que M. de Biilow se pique avant tout d'être un réaliste, un utilitaire, un opportuniste. Préoccupation, consciente ou non, de continuer Bismarck, souci d'éviter les fautes dont ont pâti d'autres nations, instinct ou calcul, peu importe. Le fait est là. Dès ses premiers discours, celte idée s'est affirmée.
Le temps est passé où les Allemands laissaient à un de leurs voisins la terre, à l'autre la mer et gardaient pour eux le ciel où plane la pure doctrine*.... Nous ne jouerons jamais les brandons de discorde, mais jamais non plus les cendrillons^.
\. Voir Georges Yilliers. Le prince de Biilow. Revue Bleue des 11 et 18 novembre 1905.
Reichslag, 6 décembre
'^. Reichstag, 27 avril 1898.
Au service de ce système, une règle de conduite invariable : considérer les choses en toute impassibilité, ne jamais céder au sentiment :
Napoléon lil a voulu jouer à la providence sur terre : cela ne lui a pas réussi ^.. Notre devoir, tout en respectant les sentiments du peuple allemand, est de ne nous laisser guider que par son intérêt ^
Pour pratiquer cette politique réaliste et substantielle (sachliche Realpolilik), qui n'oublie jamais que « sur cette dure terre où nous sommes, il faut être ou marteau ou enclume », il importe de ne pas s'embarrasser de principes. Le prince de Biilow le disait, il y a deux ans : « Je ne suis pas un faiseur de déductions » et il ajoutait : ce Nous arriverions à de jolis résultats, si nous nous laissions guider par des principes absolus'. » L'intérêt allemand, qui seul doit conduire la politique allemande, peut et doit varier. Car « l'Allemagne n'a pas lié sa politique in otnnes casus et eventus^ m omnia sœcula* ». Cette politique s'est modilii'o dans les questions méditerranéennes, suivant les circonstances, et M. de BUlow s'en fait gloire. En 1897, lors de l'affaire de Crète f TAllemagne est sortie du concert des puissances, parce <c qu'elle n'avait point d'intérêts dans les choses d'Orient et dans les questions méditerranéennes' ». En 1902, affirmation identique :
Les accords franco-italiens sur certaines questions méditerranéennes (Maroc et Tripoli), ne sont pas dirigées contre la Trîplice. Ils ne portent pas, en somme, sur son terrain ^
Trois mois après, mc^me note :
Je ne compte pas la question marocaine au nombre de celles qui attirent de façon immédiate et directe raltention de noire diplomatie. Nous n'avons pas de pignon sur la Méditerranée. Nous nous félicitons que la France et l'Italie, qui y ont chacune de grands et sérieux
Rcichstag. 8 janvier
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intérêts, s'y soient mises d'accord. Mais nous n'y poursuivons pas une politique personnelle*.
Ce qui n'a pas enipèché, le jour où des considérations de poli-^ tique générale y ont déterminé la chancellerie allemande, les pro-' blêmes méditerranéens de passer au premier plan et le Maroc de devenir une question vitale. Ainsi Ta voulu la RealpolUik, Par les définitions qu'il en a données, le prince de Biilow permettait de prévoir les conséquences qu'il en tirerait. Il allait une fois de plus nous prouver qu'il ne se souciait ni des principes ni de la logique, quand il croyait pouvoir profiter des circonstances, — mais montrer aussi que, ce faisant, il n'avait une juste vue ni de la situation de la France ni de la situation de l'Europe.
Eùt-il, livré à lui-même, suivi une autre route ? C'est une question qu'on ne peut pas ne point poser, mais à laquelle on ne sait comment répondre. Au moment où s'ouvre la conférence, il y a dans les bureaux de la Wilhelmstrasse un personnage réputé tout puissant, qui, depuis 1905, tiententre sesmainsle « dossier Maroc». C'est le conseiller intime de Holslein, premier conseiller rapporteur-. Que n'a-t-on pas dit de ce vieillard solitaire, qui se signalait dès ses débuts en se faisant l'espion de son chef, M. d'Arnim, à l'ambassade de Paris et qui, depuis lors, dans l'ombre de la chancellerie, invisible et présent, avait assisté à la grandeur et à la décadence de trois chanceliers? On le donnait, — ses amis du moins \ — comme désireux d'une « entente solide »* avec la
1. Georges Villiors. Déclaralions du comte de Bûlow, 30 mai 1902.
2. Voir le Temps, tt avriH9i)6. « M. de Holslein. subordonné influent et agissant, n'était pas fait pour altt^nuor ce que celte politique avait do fùclieux, de blessant et de menaçant. Son caractère, sa mentalité, sa nature ressemblaient par trop de points aux manitcstutions auxquelles nous faisons allusion pour qu'il fùl possible d'admettre qu'entre elles et lui un lion n'existait pas, — lien que ses chefs i)urent méconnaître, mais que créait la confiance mrme qu'ils lui témoignaient ou rinitiative qu'ils lui laissaient. »
M. de llolstcin, dans une interview des Herliner Neuesie Nachrichlen, s'est vivement défendu d'avoir tenu le rôle qu'on lui attribuait. Si cela est exact, la responsabilité derKmpercur oi du chancelier en devient plus lourde; au surplus, peu importe. (V(»ir le Temps du 10 décembre 190G).
Notamment, le prince de Radolin
4. M. de HoUtein estimait que, pour être durable, cette entente devait comporter, sous une forme ou sous une autre, une renonciation nouvelle do la France aux provinces perdues en 1871.
France. Mais on oubliait d'ajouter que cette entente, il ne l'admettait que léonine et écrasante pour nous. C'est lui qui avait insisté pour le voyage de Tanger '. Depuis, quel nMe avait-il joué? Quel rôle allait-il jouer? Sans nul doute, un rôle peu apaisant, et nullement conciliateur; car il ne doutait pas qu'on ne pût, par la menace, tout obtenir de la France apeurée devant TEurope intimidée. Comme, dès la crise finie, il a pris une retraite qui ressemble à une disgrâce, on a fait de lui le bouc émissaire. Et à coup sûr, il fut pour beaucoup dans l'obstination de la chancellerie. Mais de là à voir en lui l'unique responsable, il y a un pas qu'en toute équité nous ne saurions franchir. Dans l'instant que les plénipotentiaires arrivent à Algésiras, M. de Holstein est certainement résolu à continuer le bluff, qui a réussi dix mois plus tôt. Mais il n*est pas seul de son avis-. Car le prince de Biilow et l'Empereur lui-même vont, deux mois durant, malgré les conseils, les avertissements, les instances, s'engager personnellement dans la politique du refus et de la résistance. S'ils eussent été partisans, comme ils l'avaient assuré, d'un accord acceptable avec toutes ses conséquences; s'ils eussent traité le problème marocain sans arrière-pensée d'expansion africaine et de représailles européennes ; s'ils eussent tenu compte de la spécialité de notre situation dans l'empire chérifien au lieu de chercher surtout à rompre l'entente franco -an glaise, leur volonté se fût imposée aux menées de leurs collaborateurs. Force est donc de penser, qu'en Allemagne c'est l'ensemble du personnel gouvernemental qui veut un succès de façade et qui, pour le chercher, se prépare à exiger de la France l'abandon de son programme et de sa dignité. Nous n'avons à attendre de ce personnel, ni modération, ni équité, ni clairvoyance. Et pour l'amener aune transaction, un seul moyen s'offre à nous : élever en face de lui la « réprobation de l'Europe ^ )>, pour lui donner l'impression de cet isolement, qu'il nous accusait de préparer quand nous n'y songions pas, et qui devient, alors qu'il croit l'avoir conjuré, l'instrument nécessaire de notre action défensive.
!. L'Empereur no se décida à descendre à terre qu'après avoir pris connaissance de dépC'ches pressantes de la chancellerie. Voir ci-dessus, page 70.
2. On peut dire que M. de Holstein avait proposé le plan de campagne. Mais c'est l'Empereur et le chaiiccliep qui dirigèrent les opérations.
Celle expression est du coude Lamsdorf
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A Paris, tandis que se déroulera la conférence^ la magistrature suprême cl le ministère des Affaires étrangères changeront tous deux de titulaires. Parvenu au terme de son mandat, M. Êmiie Loubet sera remplacé le 18 janvier par M. Armand Fallières, qui entrera en fonctions le 18 février. Partisan du principe politique adopté par M. Delcassé, M. Loubet n'avait pu cependant méconnaître, au *mois de juin 1905, la disproportion singulière entre les conséquences possibles de cette politique et les moyens d*exécutioQ dont elle disposait. Il avait accepté loyalement la nécessité des concessions alors conseillées par M. Rouvier. Mais il conservait une sourde défiance contre les intentions de TAIlemagne^ et la valeur des assurances amicales, que nous avions parfois recueillies, lui paraissait douteuse. Son successeur, très-neuf, il le disait luimême, dans les questions étrangères, se préoccupera, dès son élection, d'étudier Taffaire marocaine. D'accord avec le gouvernement sur Taltitude à garder, lié d autre part à une réserve constitutionnelle que Tusage a exagérée, il n'interviendra que pour approuver les décisions prises, pour assurer aussi, pendant la crise ministérielle, l'unité et la continuité de notre politique. Celle inlervenlion, pour être limitée, n'en était pas moins nécessaire et devait être utile. M. Fallières ne pouvait faire plus. Il était prêt à remplir son devoir tel que les circonstances le lui traçaient.
M. Rouvier avait remplacé M. Delcassé au quai d'Orsay, — on sait dans quelles pénibles conditions. Rien ne préparait à cette action diplomatique intense ce financier émérile rompu par une longue expérience à la vie parlementaire. Mais il lui avait suffi de considérer la situation en homme d'affaires pour définir sa ligne de conduite et s'y fixer. 11 avait pris le conflit marocain comme la liquidation difficile d'une opération bonne en soi. Cette liquidation impliquait des sacrifices, mais il fallait réserver l'avenir. On pouvait céder sur la forme, à condition de sauver le fond. D'où la négociation de j uin 1 905, d'où les accords de j uillel et de septembre. La conférence venue, M. Rouvier explique à la Chambre, en termes excellents, ce qu'il y fera et pourquoi *. A dire vrai, il ne ressent pas toute la confiance qu'il exprime. Il a cru aux promesses
Voir appendice, page iO-o
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allemandes en mai 1905. Et il a été terriblement déçu par l'obstruction ensuite rencontrée. Il s'attend donc aux difficultés, tout en gardant Tespoir de les résoudre. Son action directe n'est point d*ailleurs terminée, car plus d'une fois le prince de Radolin essaiera de rouvrir à Paris une négociation parallèle à la conférence*. Dans ces occasions-là, M. Rouvier ne sera peut-être pas le négociateur idéal : car il parle trop et se met quelquefois en colère. Mais, souvent aussi, ces mouvements d'irritation oratoires produiront TefTet qu'il en attend ; c'est ainsi que le 27 septembre 1903 il a, d'une rude poussée, amené le D' Rosen à signer^. A de certaines heures, il aura, comme tous les sanguins, des crises de lassitude. Mais il sera, dans ces cas-là, facile de le remonter. Et alors, avec une belle ardeur, il foncera sur l'adversaire étonné. A la Chambre, sa vigueur, scandée de grands coups de poing sur la tribune, impressionne ses auditeurs. Et les attaques dessinées, notamment par M. Jaurès, s'évanouissent bientôt. Il a fait preuve, en 1905, d'une abnégation, pareille à celle dont M. Delcassé avait dilt s'inspirer au moment de Fachoda. Malgré l'amertume de cette longue lutte, il croit au succès, quand, dans une séance incohérente, la Chambre le renverse. Il maintient alors avec énergie ses intructions à M. Révoil ; puis il passe la main à M. Bourgeois, un peu attristé de ne pas présider à la solution qu'il préparait depuis deux mois. A aucun moment, il n'a cru que nous pussions sacrifier nos droits et nos intérêts. On s'en rend compte dès le début de la conférence. Et il possède à l'étranger une autorité justifiée. M. Léon Bourgeois, qui le remplacera en pleine crise, à l'heure où l'interrègne ministériel encouragera l'Allemagne à la pire intransigeance ^, aura, en moins de deux semaines, le mérite de rétablir nos affaires et d'assurer le succès qui, à son arrivée, était gravement compromis. Quel que soit son désir de conciliation, il se convaincra, par l'étude
Voir ci-dessous, page
2. M. Rouvier avait obtenu la certitude que, dans ses exigences, M. Rosen allait au delà do ses instructions : M. Rosen me l'avait dit h. moi-môme pour établir la a bonne foi » de son gouvernement. Dans ces conditions, M. Ilouvier déclara au négociateur allemand qu'il chargeait M. Bihourd de poursuivre la négociation et que M. Witle ferait d'ailleurs connaître à l'Empereur notre dernier mot. Deux jours après, l'accord intervenait.
Voir ci-dessous, page
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rapide de l'énorme dossier de la conférence, que nous ne pouvons plus rien céder, et, par la fermeté de ses instructions, par son action personnelle sur les ambassadeurs, par sa dialectique souple, siiguë, pénétrante, il ressaisira Favantage que nous avait arraché la chute du précédent cabinet. C'est un service dont on appréciera mieux l'étendue en lisant le récit de ces journées décisives ^
Le roi d'Angleterre^ initiateur du rapprochement qui^ par son contre-coup, avait provoqué la crise, n'avait probablement pas prévu les répercussions indirectes de l'accord du 8 avril. Il avait considéré cet accord comme une simple liquidation : or, très vite, il était devenu, grâce à l'adhésion de Topinion publique, le principe d un groupement nouveau et durable des puissances. Peut-être Edouard VU avait-il pensé ensuite, — bien qu'il fût personnellement attaché à la paix, — que, dans l'hypothèse d'une guerre, tenue par maint Anglais pour désirable et probable, la France serait le champion continental de la Grande-Bretagne : or, en 1905, la France avait marqué sa volonté d'éviter la guerre, même au prix de sacrifices pénibles. La réunion de la conférence étant décidée, le roi prend aussitôt son parti et affirme son désir qu'elle aboutisse à une entente. Il estime que, si cette entente est honorable pour la France et consacre à l'égard du Maroc « l'intérêt spécial » que l'Angleterre a été la première à nous reconnaître, ce sera pour l'amitié franco-anglaise la meilleure des justifications et le plus souhaitable des succès. Très-droit en affaires, il a dit à tous nos hommes d'État que nous pouvons compter sur lui « absolument ». Et c'est « absolument » qu'il entend nous soutenir. Il veut aussi que l'attitude de la diplomatie britannique dissipe la crainte, exprimée à Paris,' d'une pression anglaise de nature à nous entraîner aux aventures ; que, par conséquent, le concours qu'elle nous apporte soit aussi discret qu'actif.
— Dites-nous, sur chaque point, ce que vous souhaitez, a-t-il déclaré à M. Paul Cambon, nous serons à vos côtés sans restriction ni réserve.
Ce n'est pas violer un secret que de rappeler que la présence à Algésiras de sir Donald Mackenzie Wallace, l'habituel missus
Voir cidossous, pages 323 à 35j
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dominicus d'Edouard VIP, va préciser pour sir Arthur Nicolson le sens de la volonté royale. Nous devons beaucoup à la sympathie de ce souverain réaliste, sageet fin, qui avait, en arrivantau trône, la précieuse maturité d'une longue expérience et qui, depuis son avènement, a servi à la fois les intérêts britanniques et la cause de lapaix générale. Son gouvernement n'est, en l'espèce, que l'exécuteur de ses desseins. Sir Henry Campbell Bannerman s'en remet à son secrétaire d'État, sir Edward Grey : et celui-ci est pour nous un ami excellent. Il est équitable d'ajouter que, dans toutes les capitales, ses instructions fermes et nettes seront remarquablement interprétées par la diplomatie britannique, notamment par M. Egerton, ambassadeur à Rome et M. Cartwright, chargé d'affaires à Madrid. Sir Edward Grey comprend que de l'attitude de son pays dépend, pour une large part, la fidélité de l'Italie et de TEspagno à Tentente méditerranéenne. Il se dispose à agir en conséquence. Les intentions ne sont pas moins bonnes à Saint-Pétersbourg. Mais l'esprit politique et les moyens daction sont moindres. Nicolas II est sincèrement dévoué à la France. Et jamais nous n'avons inutilement fait appel au concours qu'il nous doit comme allié. Son ministre d'alors, le comte Lamsdorf, est tout aussi fidèle. (Juant au comte Witte, président du Conseil, il voit dans l'alliance française activement pratiquée la seule solution possible de la crise financière. Pour des raisons diverses, tous trois nous sont acquis. Mais, au début de la conférence, ils ne se rendent pas un compte exact des obstacles que nous allons rencontrer et de l'effort nécessaire pour en triompher. Entre Guillaume II et Nicolas II, les relations sont directes et continuelles. A Bjorkoe, en 1905, l'Empereur d'Allemagne a donné à l'Empereur de Russie l'assurance formelle de sa résolution de résoudre la question marocaine c^dans l'esprit le plus conciliant ». Depuis lors, toute une. correspondance a confirmé celle assurance. Nicolas II, impressionnable, indolent, crédule et optimiste par crainte des difficultés, prend à la lettre les promesses de Guillaume II. Le comte Lamsdorf fait de même et il répèle fréquemment, sans d'ailleurs préciser, à l'ambassadeur de France :
1. Depuis loi*s, sir Donald Mackcnzio Wallaec a roinpU une mission analogue k SaiQt-Pétcrsbourg.
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— Vous verrez, vous verrez qne la conférence vous réservera des surprises agréables.
C'est dire que ni le Tsar ni le ministre ne sont le moins du monde préparés aux surprises, désagréables celles-là, qui vont nous être prodiguées. D'où, au début surtout, un certain flottement. Mais dès que la conviction sera établie chez eux que nous avons donné, sans être payés de retour, des preuves indiscutables de modération, ils seront pour nous tels qu'ils doivent être. Et la netteté de leur concours, à l'instant décisif, contribuera pour beaucoup à la concession finale, obtenue de l'Allemagne après dix semaines de lutte.
Le Roi d'Italie n'aime guère l'Empereur d'Allemagne. Alors qu'il était prince de Naples, il fut un jour traité par Guillaume II avec une familiarité un peu cavalière ; on assure qu'il s'en souvient encore. De plus, il est d'esprit moderne, libéral, de manière» simples ; c'est un taciturne, un concentré. Tout l'appareil mysticothéâtral, dont l'Empereur aime à s'entourer, lui plaît peu. Il croit à la nécessité de la Triplice, qui protège l'Italie contre une attaque autrichienne. Mais il tient à l'amitié des puissances occidentales, nouée avant son avènement et resserrée par lui. L'Italie étant, comme la France, la terre d'élection des crises ministérielles, plusieurs gouvernements vont s'occuper, à Rome, de la conférence. Tous, il est vrai, s'inspireront des idées du roi, et ces idées se préciseront, à mesure que s'accentueront les prétentions allemandes. Il y aura des nuances cependant. Le marquis de San- Giuliano, qui est à la Consulta en janvier, a prouvé sa volonté de tenir un large compte des accords franco-italiens, en envoyant à Algésiras, au lieu de M. Silvestrelli*, qui eût été l'agent subaN terne d'une politique à la suite, le marquis Visconti-Venosta, signataire du premier de ces accords. M. de San-Giuliano est partisan résolu de la thèse historique de l'autonomie de l'Italie dans les questions méditerranéennes, de l'entente avec l'Angleterre et de l'action balkanique. Son président du Conseil, M. Fortis, ancien collaborateur de Crispi, mais très-libéré de l'esprit crispinien, lui laisse toute liberté, et comme il ne craint pas les responsabilités,.
i. C'est M. Tittoni qui avait désigné M. Silvestrelli, son paront, ambassadeur & Madrid, diplomate plutôt gallophobe et en tout cas maladroit, dont les mcsavcntures, à Berne et k Athènes, sont légendaires.
il va de Tavanl. Leurs successeurs respectifs, le baron Sonnino et le comte Guicciardini, seront moins résolus, plus chicaniers. Le baron Sonnino, juif de race, protestant de religion, anglais d'éducation, acceptera les engagements pris par ses prédécesseurs ; mais ils les interprétera avec tant de subtilité que leur valeur pratique risquera de s évanouir. Quant au comte Guicciardini, c'est un personnage de second plan, un peu effaré des difficultés de la situation, intimidé par les rodomontades du comte de Monts, ambassadeur d*Allemagne, désireux de contenter tout le monde. Sans la fermeté du Roi, sans la vigilance des ambassadeurs de France et d'Angleterre, il eût pu y avoir des faiblesses. Les hommes d*Ëtat italiens sont ingénieux et fuyants. Ils avaient à jouer un jeu malaisé. Nous étions disposés à le reconnaître, mais non pas à admettre que la France fût victime de leur embarras.
De tous les Espagnols, Alphonse XIII est assurément le plus épris de notre pays, de nos mœurs, de nos idées. Il a fait, en (rois jours, la conquête de Paris. Et la France, dans le môme temps, la conquis. Son intelligence alerte, claire, plus pratique que n'est d'ordinaire celle de ses compatriotes, est frappée par les avantages a capitaux » que TEspagne trouve dans une solidarité étroite avec l'Angleterre et la France. II a passé quelques jours à Berlin en 1905. Il s'y est mortellement déplu. Et il Ta dit, à son retour, à Paris. 11 a eu conscience qu*on voulait, — citons textuellement, — « Tépater ». Et il a réagi. A la veille d'Algésiras, il nous a exprimé et il a exprimé à ses ministres sa volonté de marcher avec nous. On ignore en Allemagne, la ténacité de celte volonté, qui bientôt s'affirmera à Tépreuve. Le premier ministre, M. Moret, est beaucoup plus docile à Tinspiration royale que tel de ses prédécesseurs, par exemple M. Maura. Lui aussi, d'ailleurs, est un ami de notre pays et un partisan de la triple entente cordiale. M. Moret n'a qu'un défaut, rançon de ses qualités : une imagination ailée, qui prête figure de combinaisons réalisables à d'imprécises aspirations. On le ramène du reste aisément sur la terre. Et là, c'est l'homme le plus loyal du monde. Le sous-secrétaire du ministère d'État, qui sera, durant la conférence, son collaborateur immédiat, M. de Ojeda, paraît sensiblement moins sûr. Il est de ceux, au moins au début, que séduit le mirage allemand. La séduction est telle qu'elle l'entraînera parfois à des Tardiez. 6
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indiscrétions fâcheuses, au profit du chargé d'affaires d'Allemagne, M. de Stumin. Mais il n'est pas le maître. Et nous ne pourrons ([ue nous louer, en lin de compte, de la fidélité soutenue du gouvernement espagnol.
M. Roosevelt n'a pas envers nous d'obligations. La sympathie qu'il va nous témoigner trouve-t-elle, comme on le prétend, son origine profonde dans le peu de goût qu'il ressent pour Guillaume II ? C'est possible. Ce qu'on ne peut nier, c'est d'abord le sentiment Irès-haut qu'il a de la grandeur de son pays, de son devoir de chef d'État, son souci de travailler à la paix du monde, son esprit de justice et d'équité, il a fait, dans l'affaire du Maroc, sa politique, sans souci des oppositions. Il l'a faite discrètement, parce que celte discrétion était la condition du succès. 11 a pris, (1rs le début, des initiatives. Il a continué jusqu'au bout. Et quand il a cru que nous avions raison, il l'a dit carrément à l'Allemagne. Ces natures vigoureuses et actives sont portées souvent à dépasser le but par un certain dédain pour les contingences. M. Roosevelt se trompe quelquefois. Il lui arrivera de se tromper au cours de la conférence, d'autant que la question marocaine lui échappe dans ses détails. Mais aucun amour-propre ne l'enchatne àJM&^ erreurs. 11 a le sens et le respect de ce qui est droit et sage. C'est par la droiture et la sagesse de nos propositions, commentées par un ambassadeur qui est pour lui un ami personnel, que nous aurons prise sur sou esprit. Il sera frappé d'abord de l'argument allemand de la « porte ouverte ». Mais dès qu'il aura discerné que cet argument n'est qu'un prétexte, il n'en tiendra plus compte. On sait que son sccrélaire d'État, M. Elihu Root, est son alter ego; qu'il est en toute occasion l'interprète de sa pensée. Ce sont donc les idées de M. Roosevelt qui prendront corps, du premier au dernier jour, dans les instructions signées de M. Root. La France a rendu autrefois aux États-Unis des services que ceux-ci n'oublient pas. Celte reconnaissance va trouver, dans l'action du gouvernement de l'Union, une expression pratique qu'on n'a guère coutume de rencontrer dans les relations internationales.
Tels sont, dans les pays les plus directement intéressés au débat, les acteurs principaux. Il faut faire une place encore, dans cette revue rapide, à François-Joseph et au comte Goluchowski. Liés à l'Allemagne, ils ne veulent pas cependant que notre pays
poisse les considérer comme des ennemis, et ils sont prêts à se conduire en conciliateurs plus qu'en satellites de la chancellerie de Berlin. Ils ont un rôle à jouer et ils veulent le jouer. Le Roi de Portugal nous a personnellement promis de mettre à notre service TinQuence dont il peut disposer. Le roi des Belges entend passer au travers des difficultés, mais résister & la pression allemande et ne pas oublier le besoin que son pays et lui-même ont du marché français. Les gouvernements hollandais et suédois se réservent. A Fez enfin, Abd-el-Aziz, parmi ses phonographes et ses motocyclettes, se laisse aller à la gallophobie paresseuse qu'il nourrit depuis la conquête du Touat. Occasion du conflit, et victime possible de Tentente désirée, il suit de loin, par des renseignements fragmentaires, la large activité diplomatique, qui, (rois mois durant, va, d'Algésiras, rayonner sur le monde.
Les plénipotentiaires des puissances n'avaient été désignés que tardivement. On avait été partagé entre le désir de ne pas grossir, par l'importance des personnalités choisies, la portée de la conférence et la juste appréciation de la gravité des questions qui devaient y être débattues. Finalement, c'est au sommet de la hiérarchie diplomatique que l'on s'était décidé à prendre les délégués.
M. PaulRévoil, plénipotentiaire français, a quarante-neuf ans. Avocat d'origine, il a derrière lui une courte et brillante carrière de fonctionnaire. Après avoir accompagné au quai d'Orsay M. Develle, en 1893, il s'y est fixé. Ministre à Tanger en 1900, il a rétabli nos affaires, menacées alors à la fois par Thostilité du maghzen et par la solidarité des ministres d'Angleterre et d'Allemagne. Et c'est à lui qu'on a dû de pouvoir, en bonne posture, aborder trois ans plus tard la négociation avec l'Angleterre. 11 a continué à s'occuper du Maroc de 1901 à 1903 en qualité de gouverneur général de l'Algérie : et c'est alors qu'il a signé les accords relatifs à la frontière*. Un conflit politique avec M. Combes
i. Voir ci-dessus, page 2.
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rayant obligé à se démettre, il est, depuis deux ans, en disponibilité, quand, en 1903, éclatent les difficultés franco-allemandes. Le 7 juin, M. Rouvier arrive au quai d'Orsay, amenant du ministère des finances un personnel ignorant des questions internationales. M. Révoil, sans titre, sans investiture officielle, s'installe dans un des bureaux du cabinet et prend, en collaboration immé- <iiate avec le président du Conseil, la direction de la négociation franco-allemande. C/est lui qui rédige les notes alors échangées; qui donne forme à ce programme français que Berlin avait ciltaqué sans le connaître; qui tient tête en septembre au D' Rosen et arrache à l'intransigeance du négociateur allemand une entente préliminaire à peu près acceptable. Sa désignation en qualité de plénipotentiaire français à la conférence s*imposait donc. Elle fut, dés le principe, décidée. On le nomma toutefois ambassadeur à Berne avant de l'envoyer à Algésiras. M. Révoil, au cours des débats, allait montrer les mêmes qualités qu'il venait de déployer depuis six mois : un patriotisme agissant et digne, beaucoup d'abnégation dans une lutte épuisante, une merveilleuse richesse d'invention et d'arguments, une méritoire ténacité, infiniment de bonne grâce, de bonne humeur et de bonne volonté. Tout homme a ses défauts : les siens sont, dans les périodes d'inaction, une tendance au pessimisme; dans les heures de conflit, une subtilité poussée jusqu'à l'excès. Du moins, faut-il reconnaître que cette subtilité nous sera souvent utile pour tourner ou pour ébranler l'obstacle, et qu'en fin de compte l'ingéniosité de M. Révoil triomphera de l'obstination allemande. Une autre vertu nous servira chez lui : sa parfaite droiture, qui lui gagnera en quelques semaines la confiance de ceux-là même qui arrivaient à Algésiras le plus prévenus contre nous. La loyauté de notre délégué, soulignée par l'équivoque de nos adversaires, nous vaudra la victoire morale avant le succès matériel. Il y a des résultats que l'honnêteté atteint plus sûrement que la rouerie. L'honnêteté de M. Révoil nous sera aussi précieuse que son habileté. 11 sera d'ailleurs secondé par un collaborateur de premier ordre. M. Eugène Regnault, alors délégué des porteurs français de l'emprunt marocain, aujourd'hui ministre de France au Maroc. M. Regnault est un des esprits les plus clairs de notre corps diplomatique. Si l'on songe que, trois mois durant, il sera en lutte directe avec le comte do Tattenbach et que, sur
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tous les points, il réussira à le contenir sans jamais se départir ni de son sang-froid, ni de sa patience, on aura la mesure de ses qualités. Il est superflu d'ajouter que M. Kévoil et lui avaient, par leur carrière antérieure, une connaissance des questions marocaines sensiblement supérieure à celle de tous les autres délégués.
La délégation allemande se compose de M. de Hadowitz, ambassadeur à Madrid, et du comte de Tattenbaeh, ministre à Lisbonne. M. de Radowitz, fatigué par une longue carrière, n'avait sans doute pas souhaité la mission qui lui incombait. Peu renseigné quant aux conditions pratiques des réformes à introduire au Maroc, il est incapable d'une initiative que ses instructions ne lui auront pas prescrite. Il tient, par-dessus tout, à n'avoir pas de difficultés à Berlin. Il répète à qui veut l'entendre, qu'il est conciliant ; et c'est peut-être vrai. Mais ses actes ne le sont guère. 11 promène de l'hôtel à Vayuniamienlo une physionomie lasse et désabusée, avec, de temps h autre, des réveils d'impertinence et se plaint sans ces.se des violences de la presse. Il manque d*autorilé, sinon de clairvoyance, et subit l'influence de son second ', tout en évitant de se solidariser avec lui, quand ce dernier s'emporte à des manifestations incorrectes. Plus ou moins consciemment, il est d'ailleurs l'instrument docile du bluff allemand et donne à tout instant, môme à ses alliés ^ sa parole d'honneur qu'il est arrivé à l'extrême limite des concessions. Toutefois sa réelle courtoisie contribuera plus d'une fois à atténuer la gravité locale de l'antinomie franco-allemande.
M.deTattenbachestd'un tempérament plus marqué. Aussi résolu que M. de Radowitz est hésitant, il porte dans la discussion des allures debu7*sch fanfaron et casse-cou, qu'on eût été moins surpris de rencontrer chez un Allemand du Nord que chez ce Bavarois. Contre la France, il organise dès le début une savante campagne de diffamation et dénonce sans relâche à ses collègues nos mauvais desseins. M. de Tattenbach, suivant le mot d'un plénipotentiaire, ressent pour notre pays,* dont il a Tannée précédente triomphé à Fez sans grands efl'orts, un « cordial mépris ». Il est
1. On disait beaucoup — jo n'ai pu lo vérifier,— que c'est le comte de Tattenbach, et non M. de Radowilz, qui avait la confiance do IKinporeur. 2 Le marquis Visconli-Venosta lui en sut très-mauvais grô.
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assuré qu en nous menant « tambour battant », il nous réduira tôt ou tard. Parfois, M. de Radowilz tenle de le retenir : il lui échappe. Quand il veut frapper un coup, il s'enferme avec un correspondant et dicte quelqu'une de ces dépêches retentissantes et inexactes, qui, si souvent, vont brouiller les cartes*. Avec lui, rien jamais n'est définitif. Jusqu'au dernier jour, il reprend d'une main ce qu'il donne de l'autre. C'est un lutteur intrépide, -^ énergique, sinon adroit, serviteur de son souverain et de son pays, toujours prêt à pourfendre diplomatiquement ses adversaires, ironique et spirituel, amusant par sa brusquerie, confiant outre mesure dans le prestige allemand. 11 croit connaître à fond le problème marocain. En réalité, le Maroc qu'il connaît n'est plus celui qui est représenté à la conférence. Il ne doute pas du succès de la manière forte, qui lui réussissait si bien, quand il arrêtait de SCS propres mains l'assassin de l'Allemand Rockstroh^. Il représente une autre méthode que M. de Radowitz. Il est exigeant, cassant» et, un jour, le marquis Visconti-Venosta sera obligé de lui tourner le dos\ tant sa véhémence l'emporte loin. Il amusera d'abord; puis il agacera. Quelquefois, il fera peur : et ce seront ses meilleurs moments. C'est à lui, qu'en décembre, Guillaume II affirmait (( avoir donné les instructions les plus conciliantes^ ». Qu'eût été l'attitude de M. de Tattenbach, si ces instructions eussent été dififérentes'fAces protagonistes, il faut joindre M. Klehmet, conseiller
Plus de vingt personnes assistèrent à cette scène
i. Voir ci-dessus, page 13.
5. M. Gallier traçait ce portrait du comte de Tattenbach : <c Souvent, négligemiiH'nt assis d'une seule jambe sur une table à écrire, M. de Tattenbach expose à un interlocuteur atUmlif, ministre ou ambassadeur, ses manières de voir. Il accompagne ses paroles de gestes précis et décidés : tantôt le revers de s& main a l'air de trancher une (fuestion; tantôt le pouce et l'index se rejoignent comme pour cueillir et offrir un argument ou pour enlever une épine ou une aréle, tantôt la main s'ouvre toute grande, ingénument, semblant dire : « Regardez : mon cœur y est, avec son fond ; lisez. Je no suis pas pour la politique du poing fermé. » Non, certes : M. de Tattenbach développe sa théorie du pied d égalité au Maroc. 11 excelle sur ce thème orthopédique. La tOle est encore plus curieuse à observer que la main. Elle a vraiment un caractère peu banal. D'un ovale allongé, avec des traits fortement en saiUie. aux courbes énergiques, elle a une expression militaire, qu'accentue la fine moustache pointue et les cheveux blancs, ras. coupés i l'ordonnance. Le menton et le front sont des ouvrages avancés reliés par un nez légèrement aquUin. Les yeux à éclipses sont comme protégés parla coupole du front et par un bour-
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rapporteur, venu tout exprès de Berlio, raodeste, insinuant et actif, rédacteur des notes et des projets élaborés sous les influences tantôt concordantes, tantôt contradictoires de M. de Radowitz, du comte de Tattenbach ou encore de la chancellerie.
Les amis du premier degré sont, pour M. Révoil, sir Arthur Nicolson, ambassadeur à Madrid, délégué de la Grande-Bretagne, le comte Cassini et M. Baclieracht, délégués de la Russie. Sir Arthur Nicolson est de ces hommes qui font peu de bruit et beaucoup de besogne. On le verra rarement à l'hôtel. Il restera le plus souvent dans sa villa et se réservera pour les discussions officielles. Moins ferme dans ses vues, il aurait laissé à ses collègues allemands Tespoir de trouver, dans l'entente anglo-française, la tissure quUls souhaitaient. Moins prudent, il aurait donné au débat une fâcheuse allure de duel. Sir Arthur Nicolson prépare, dès ce iDomeDt, son ambassade de Saint-Pétersbourg par une politique de fermeté enveloppée de courtoisie, assurant sa pleine efficacité ii raccord de son pays et du nôtre, sans qu'aucun des tiers y puisse voir une pointe agressive. Grâce à M. Révoil, qui Tassociera à tous ses projets, il sera d'ailleurs à même déjouer ce rôle en toute sûreté. Et il s'en acquittera dans Tesprit le plus objectif, sans se souvenir que, quelques années plus tôt, il a été au Maroc même, dans des circonstances différentes, l'adversaire de la France et le rival de notre représentante Le comte Cassini est moins actif, mais non moins sympathique. Il a coutume d'envisager toutes choses avec un scepticisme indulgent. Il s'ennuie à Algésiras et se
relet épais, qui porte les sourcils rares où se dressent cependant, tels les aloès dos haies d'Algésiras, quelques poils plus vigoureux. Le regard do ces youv bleus, d'un bleu qui tient do l'acier et du glacier, aune pénétration agressive ; c'est une vrille à longue portée. Kn somme, cette tête semble avoir été faite pour Toffensive. Le derrière de celte tôtea été taillé à pic : il est droit, abrupt; il parait impossible qu'une idée se cramponne sur cet escarpement. Toutes les pensées doivent venir se placer dans la tourelle ou la casemate du front. pK' tes à partir. Dans les discussions, lorsque M. de Tattenbach niobilise toutes les forces de sa dialectique, les mains et les regards ne lui suffisent pas. Ses épaules entrent en action, surtout la droite, qui est chargée d'un service doi première ligne. KUe a un mouvement brusque, comme si elle voulait repousser ou enfoncer. La télé appuie ce mouvement d'un gesto de côté ou de bas en haut très combatif, et, à l'occasion, mal calculé. M. do Tattenbach n'est pas complètement réfractaire au sourire ou au rire. Je l'ai vu souvent joyeux ; il sait être aimable et galant avec les femmes. Mais les cuirassés peuvent se pavoiser et saluer longuement. Même alors, qui les prendrait pourtant pour des yachts de plaisance? » (Joseph Galtier. Le Temps^S mars 1906.) 1. Voir ci-dessous, page 118.
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plaint de la cuisine. Comme il fuit les controverses vaines, il se plaît à raconter aux journalistes ses impressions de Chine : cesl autant de pris sur le Maroc. Toutefois, quand il y a lieu, il intervient fortement en notre faveur. Jl se félicite à cet égard de la netteté de ses instructions :
— En quarante ans de carrière, dira-t-il, je n'en ai jamais reçu d'aussi fermes.
11 répèle, en toute occasion, qu'il est à la conférence pour nous soutenir, quoi qu'il advienne, et quand M. de Radowilz le lui reprochera, il revendiquera, non sans raideur, le droit de la Russie d'agir à sa guise :
— Laissez- moi tranquille, déclarera-t-il un jour : je sais ce que j'ai à faire et je ferai ce que je voudrai '.
Ces coups de boutoir, très exceptionnels du reste, produiront grand effet. Le comte, après les avoir donnes, remontera voir « Pompon », son caniche blanc, et fumer des cigarettes russes en souriant, suivant sa spirituelle formule, de l'embarras des a grandes impuissances ». Quant à M. Bacheracht, qui connaît bien lo Maroc, il n'hésitera jamais à défendre devant la conférence nos idées et nos propositions, dont sa compétence reconnaissait la modération et la justesse.
Avec l'Espagne et l'Italie, les relations de la délégation française seront moins simples. On sait que des tendances contradictoires se dessinaient à Madrid. Ces contradictions avaient à Algésiras leur contre-coup. Non pas, en général, sur le duc d'Almodovar-: ce très-galant homme, à qui trois passages au ministère d'État avaient assuré une expérience assez large des questions politiques, était ami de TAngleterre par éducation et de la France par conviction. De plus, il avait un vif sentiment de Thonneur. Et quand on faisait auprès de lui appel à la parole donnée, on était toujours sûr d'être entendu. Mais il allait être soumis à une rude épreuve. Chaque jour, et plus d'une fois par jour, M. de Hadowitz ou le comte de Tattenbach essaieront d'ébranler sa fidélité. Cela commencera par des offres. Puis, quand il deviendra évident que l'Espagne reste à nos côtés, ce seront des plaintes, des reproches, des vio-
i . Voir ci-dessous, page 280.
Le duc d'Almodovar est mort lo 24 juin
lences. Le pauvre duc se dérobera el racontera tout à M. Révoil ou à sir Arthur Nicolson. Malgré son embarras et un ou doux instants de faiblesse, il sera pour nous un ami dévoué, — plus dévoué même que le reste de la délégation espagnole, dont Tautre membre, M. Ferez Caballero, non point par hostilité, mais par désir déjouer un rôle en rapport avec son réel talent, nous causera parfois, involontairement sans doute, certaines difficultés. Pour rilalie, nous ne pouvions que nous féliciter qu'elle fût représentée par le marquis Visconti-Venosta. Si M. Silvestrelli, d*abord désigné, eût été à sa place, nous aurions probablement vu s'évanouir le bénéfice des accords franco-italiens. Avec le marquis, c'est autre chose. Il a^ en acceptant la mission qu'on lui confiait demandé à être libre de son action : c'était le moins quon diit à sa haute situation politique et morale. Ce qu il veut, c'est agir en conciliateur. A dire vrai, nous eussions pu lui demander plus, puisque l'Italie, de par la Triple-Alliance, n'a pas avec l'Allemagne d'engagements méditerranéens el qu'elle en a, au contraire, avec la France. Mais nous aurions pu aussi, avec un autre négociateur, trouver beaucoup moins encore, c'est-à-dire une Italie enchaînée totalement à TAllemagne et oubliant ses promesses envers nous. Le marquîsVisconli-Venoslan'admetpas que son pays doive publiquement se compromettre. Mais, dans la coulisse, il est résolu à soutenir les solutions qui lui paraîtront justes : et nos propositions présentent ce caractère. Il estime d'ailleurs que la conférence d'Algésiras est pour les relations franco-italiennes, qu'il veut bonnes et confiantes, une épreuve décisive. Il faudra donc obtenir de lui ce qu'il est prêt à nous donner, mais ne pas espérer davantage. Il pourra être malaisé de maintenir constamment cette moyenne entre le désirable et le possible. M. Révoil y donnera tous ses soins et y réussira complètement. Au surplus, le plénipotentiaire italien sera particulièrement sensible aux mauvaises manières de M. de Tattenbach, comme aux équivoques de M. de Radowilz et les fautes de l'Allemagne nous seront, auprès de lui, plus précieuses encore que nos arguments.
M. Henry White, ambassadeur à Rome, délégué des États-Unis, s'inspirera de ses instructions dans le sens le plus amical pour la France. M. White, comme toute sa famille, est de cœur attaché à notre pays. Et, d'autre part, c'est en Angleterre qu'il a fiiit la plus
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grande partie de sa carrière. Il sera, dans son action officielle, soumis aux mêmes conditions de discrétion que M. Rooseveltet M. Root. Mais il ne s'interdira pas plus qu'eux de marquer ce qui lui semble bon. Or, très rapidement, M. Révoil fera naître en lai la conviction que la politique française ne menace aucun des intérêts avouables qu'on prétend sauvegarder à Algésiras. Et, très rapidement aussi, M. White prendra position. Ce sera pour M. de Tattenbacli une sensible déception que de trouver le représentant des États-Unis rebelle aux diverses combinaisons qu'il lui proposera tour à tour. Et cette résistance tiendra contre tous les assauts. Parmi les autres délégués, celui du Portugal, le comte de Martens Ferrao. nous est tout acquis. Ceux de la Belgique, des Pays-Bas et de la Suède sont plutôt renseignés par l'Allemagne et leur désir d'éviter les responsabilités n'exclut pas, surtout de la pari du comte de Buisseret, deuxième délégué belge, une certaine défiance à l'égard de la France. Au contraire, le premier délégué, le baron de Joostens, est d'une correction parfaite à notre endroit. Celui de l'Autriche, le comte de Welsersheimb, ignore à peu près tout de la question marocaine et manque d'idées générales. Mais, de très bonne foi et de très-bonne volonté, il essaye de se mettre au courant, et, comme le comte Goluchowski, souhaite devenir l'agent d'une solution transactionnelle. On n'en peut dire autant de son collaborateur, le comte Koziebrodski, dont l'extrême agitation compliquera souvent la situation. Quant aux délégués marocains, Torrès, Mokri et Bennis, instruments de l'obstruction dont le mot d'ordre vient de Fez, ils vivront, durant la conférence, très à l'écart, échappant le plus possible aux influences européennes, même à celle de l'Allemagne, confiants dans la fortune et dans l'inertie du maghzen pour réduire à rien les réformes qu'on élaborera devant eux, ne sortant de leur réserve que pour demander de l'argent ou formuler des objections de détail, auxquelles on ne s'arrêtera pas. Tout ce monde, — cent cinquante personnes environ enjoignant aux plénipotentiaires les secrétaires et la presse*, — va vivre, près de quinze semaines, dans le tassement irritant de la petite ville espagnole. Sauf la délégation française, la délégation anglaise et
1. On trouvera à 1 appendico, pages 502 ol 503 la liste complète des délégations et celle des principaux correspondants de journaux.
la délégation marocaine, qui onl des villas, les autres, sont inslallées, tant bien que mal, à l'hôtel Reùia Crislina. Ccst rhôtel des plénipotentiaires. La plupart des correspondants sont à l'hôtel ÀnglO'Uispano, berceau de toutes les fausses nouvelles, qu'on dément, le soir, au Reina Crislina. L'auberge diplomatique est d'une architecture bizarre, hispano-anglaise :
On dirait une grande ferme, une illuslration des œuvres de Waller Scott, avec ses bows-windows d'angle, sa tourelle centrale, ses espèces de belvédères massifs et trapus. L'hôtel est bas, comme couché, à la manière des maisons du pays. Des galeries font face à la baie; des colonnettes ornent ces galeries et les bows-windowjt octogonales ; au milieu de la construction, un charmant p^/io met sa note andalouse. Tout le rez-de-chaussée s'ouvre sur ce patio. Salle de billard, de pingpong, salons de lecture, fumoirs meublés à Tanglaise. La salle à manger, longue et large, regarde la baie avec ses fenêtres spacieuses. Le jardin de Thôtel présente le caractère de la végétation luxuriante de Textrème Sud. Les gardénias, les magnolias, les eucalyptus, les myrtes, les palmiers, les citronniers et les orangers y marient leurs ombres violettes et leurs parfums lourds qu'avive toujours une pointe d'air marin*.
On entend, d'une allée à l'autre, les conversations. C'est le paradis des reporters. Pour négocier, les délégués vont de chambre en chambre, sous les yeux des journalistes affamés de nouvelles, réduits le plus souvent à l'abstinence, prêts à tout grossir comme à tout déformer et Ton signale avec gravité qu'hier la France est montée chez l'Amérique ou que la Russie est descendue chez l'Autriche. I-.e soir, au salon et au fumoir, quand on a quitté les tables pavoisées aux couleurs de chaque nation, même promiscuité : impossible de s'isoler après une discussion véhémente ; impossible de se protéger contre les questionneurs, qui ont payé dix pesetas le droit de dîner et d'interroger. C'est une sorte de grand paquebot, où viendraient se résumer les rivalités d'un monde. On conçoit la nervosité qui en résulte. Pour calmer cett<î excitation, on est à l'affût de toutes les distractions, de toutes les diversions : ou c'est un secrétaire russe, qui arrive de Tanger avec son violon ; ou c'est un correspondant, qui chante un répertoire d'airs napolitains; ou c'est le duc d'Orléans, qui vient passer
Voir Joseph Galtier, Le Temps, 21 janvier
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raprès-midi ; ou encore, c'est une promenade en torpilleur ou bien la preslalion de serment des recrues de la garnisop. Mais tout cela est factice. Et les jours passent, impitoyablement monotones, rivant les uns aux autres ces gens qui ne s*entendent pas et qui se retrouvent à la table de bridge après celle de la conférence. De temps à autre, dans les landaus de louage, on monte à travers les ruelles tortueuses, à Vayuntamiento, Thôtel de ville d'Algésiras, aménagé pour la circonstance en palais de congrès, avec ses salles claires, ses lampes électriques, ses escaliers tapissés de rouge et garnis de plantes vertes, que le comte de Taltenbach, toujours ardent, bouscule en descendant. Les gens de Tendroil assistent impassibles à ces déplacements. A force de durer, la conférence lasse leur curiosité paresseuse. Plus loin, c'est le télégraphe pris d'assaut, c'est la baie que sillonnent les chaloupes porteuses d'autres dépêches. Et Ton se sent gagner, à suivre de loin les bateaux, à l'indifTérence des vieillards de Faust.
— Nous sommes là, dit Tun, pour les péchés de l'Europe. Et le Reina Crislina est un hôtel expiatoire.
— Pax hominihus bonx voluntalis ', réplique le marquis Visconti-Venosta, « Nestor de la conférence ^ ».
Pendant neuf longues semaines, on vit dans un état de crise permanente. Et, malgré cela, on succombe sous le poids de Tennui, de l'uniformité, parfois de la désespérance. Il est toujours méritoire d'assurer le repos du monde. Y travailler dans de telles conditions, en cumulant la claustration d'un conclave avec Tindiscrélion d'une salle des pas-perdus, est une manière d'héroïsme diplomatique. Pour les plénipotentiaires et leurs collaborateurs, la conférence est une campagne. Dans leurs états de service, il faudra la leur compter double.
. L'opinion française considérait la conférence avec un mélange d'optimisme et de défiance.
1. C'est sur l'album tic la coint<*sso do Tattcnbach que le marquis inscrivit cette pensco évangêlique. Tout le monde comprit l'allusion.
Robert de Gaix, Journal des Débats^ 6 février
Le voyage de Guillaume II à Tanger et les menaces de guerre qui l'avaient suivi avaient troublé la sécurité où bien des gens s'endormçdent. On en était venu à croire, depuis plusieurs années, que les risques de guerre, à force d'être lointains, étaient insignifiants. L'alerte de mai et de juin 1905 avait détrompé tout le monde. Sans doute, cette alerte était loin : et chez nous, comme disait M. Clemenceau dans son discours de Lyon, on oublie vite. Cependant la presse allemande et parfois le gouvernement s'étaient chargés de nous tenir en éveil. Les propos rassurants avaient été contredits par les toasts et par les discours où Ton brandissait le « sabre allemand ». Et dans ses articles de la Gazette de la Croix ^ le professeur Schiemann avait motivé la persistance de cette mauvaise humeur en prononçant que la France continuait « la politique de Delcassé sans Delcassé ». Celte politique, dans sa forme rectiOée, n'était, il faut Tavouer, conçue avec clarté que par une minorité. Une démocratie, absorbée depuis longtemps par les uttes religieuses et sociales, ne comprend guère les nécessités de Faction mondiale. « Le Maroc, qu'est-ce que c'est que cela ? » Voilà ce que beaucoup disaient, au moins au début. Peu à peu cependant, après la démission de M. Delcassé, après les preuves évidentes de conciliation fournies par M. Rouvier dès l'accord de juillet, on s'était étonné de l'intransigeance tenace opposée par TAllemagneà nos demandes, notamment pendant les négociations de septembre. Et, plus profondément chaque jour, l'idée que peutêtre, pour elle, le Maroc n'était qu'un prétexte à nous chercher noise ; qu'en tout cas une guerre était possible, avait pénétré dans les masses. A l'énervement stérile du primptemps, une vigilance consciente avait succédé. Sans se bien rendre compte de la nature du péril, on sentait qu'il existait. Et l'on savait aussi que des mesures avaient été prises pour nous mettre à même d'y faire face ^ Le service obligatoire a pour conséquence heureuse qu'à
1 . Voici par catégories les crédits suppléinenlaires demandés au parlement pour l'exercice 1905 :
Munitions 93 8i9 000
Places fortes de l'iist 33 695 000
Armement des armées 41409 000
HabUlement 29156000
Divers {dont 1 650 500 pour les chemins de fer) . . . 26 08i 000
Total 224190 000
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loul instant Tensemble de la nation est plus ou moins renseigné sur l'intensité de sa préparation militaire. Permissionnaires et réservistes racontent chez eux ce qu'ils ont vu, ce qu'ils ont fail. L'état moral résultant de leurs impressions était sensiblement meilleur que celui d'avril et de mai. Des paysans penchés sur leur sillon, des ouvriers sortant de latelier exprimaient ropinion (( qu'il ne fallait pas que TAllemagne nous ennuyât ». Sans doute, on continuait à avoir sur la solidarité de nos intérêts marocains, algériens et continentaux des idées assez vagues. Mais on savait que nous avions consenti au maintien de la paix de gros sacrifices et que ces sacrifices n'avaient pas sufû pour établir une entente. On considérait donc que l'Allemagne était de mauvaise volonté et que nous pouvions voir renaître, au cours de la conférence, les difficultés que nous avions tout fait pour résoudre.
Ce changement des dispositions générales se manifestait dans le parlement. En avril et en mai 1905, le gouvernement on du moins le ministre des Affaires étrangères, avait été àprement disenté. Depuis le 8 juillet, on comprenait qu'il fallait soutenir M. Rouvier. Et, M. Jaurès excepté, personne ne lui posait de questions de nature à compliquer sa tâche *. Dans la presse, la même évolution se marquait. L'unanimité des grands journaux s*était déclarée favorable à un règlement amiable du conflit marocain. Et nul n'avait blâmé les concessions souscrites par le président du Conseil. Mais tout le monde avait été déçu du peu de succès de ces concessions, des menées poursuivies à Fez par le comte de Tallenbach, des résistances rencontrées auprès du D' llosen, du ton menaçant des journaux d'outre-Rhin. Plus nettement que leurs confrères, le Temps \ VAurore^^ et le Journal des Débats^ avaient cru nécessaire, tout en acceptant franchement la conférence, de souligner celte situation, et, peu à peu, toute la presse les avait suivis. Us avaient reconnu les imprudences de M. Delcassé. Mais ils n'admettaient pas que TAUemagne put éternellement les faire payer à la France. A la veille de la conférence, ils réservaient leur
Voir les Débats do décembro 1905 ot janvier 190G
opinion avec une parfaite modération *. Mais ils étaient prêts à défendre nos droits, s'il devenait évident que l'Allemagne les méconnaissait, avec une énergie soutenue. M. Clemenceau, dans sa vigoureuse campagne de ÏAwore, avait précisé la limite des concessions possibles. Le Temps, dans ses « Bulletins» qui, après quinze jours de conférence, allaient, plus de deux mois durant, être quotidiennement consacrés à l'affaire marocaine, avait dénoncé l'équivoque que Ton tentait de créer sur nos prétendus engagements à Tégard du mandat de police-. Et la définition donnée par ces deux organes du programme et des intérêts français était acceptée par la presque totalité de la presse dû Paris et des départements. Sans doute, dans les milieux financiers, timorés par habitude et germanophiles par tendance, on leur reprochait la rigueur de leur attitude comme susceptible de provoquer des complications. Mais ils estimaient Tun et 1 autre que ces complications se mesureraient bien plutôt à l'impression qu'on aurait de notre faiblesse. Ils pensaient, — et l'événement leur adonné raison, — que nous avions prouvé notre modération, sans que celte preuve nous valût de sensibles avantages; qu'il nous restait à démontrer notre fermeté. Ils estimaient enfin que l'Allemagne, ayant laissé passer l'heure de nous surprendre par une agression, ne se hasarderait pas à la guerre après nous avoir accordé le loisir de la
Le Temps écrivait lo 17 janvier
« Le problème à résoudre n'est point, croyons-nous, de nature à décourager les hoinines de bonne volonté qui vont, tout au bout du sol espagnol, travailler pour le repos de l'Europe ; car pour réussir, il suflit qu'une volonté sincère d'entente soit au service d'une claire intelligence des intérêts en présence. En ne considérant que ces intérêts et en bannissant les soucis d'amourpropre, qui se comprennent dans un tète-â-tête, mais que la conférence, organe coliecUf, peut bannir, les plénipotentiaires d'Algésiras accompliront œuvre utile, — utile aux puissances dont le désaccord a provoqué leur réunion, utile aussi à la cause de la paix et de la civilisation. »
Le Journal des Débals du 16 janvier disait :
« Puisse la conférence résoudre les questions posées conformément à l'intérêt général! Nous avons indiqué ici quelles étaient les principales et comment elles nous apparaissaient. Tout le monde exprime l'espoir qu'elles seront réglées de manière à dissiper les malentendus et à ramener Tapaisement et la confiance entre les puissances. C'est un vœu au(|uel nous nous associons de tout notre cœur : et pourquoi ne serait-il pas réalisé puisque l'Allemagne, dans les lettres échangées le 8 juillet dernier entre le prince de Radolin et M. Bouvier, a reconnu notre « intérêt spécial » au Maroc. »
M. Clemenceau, dansT/t^rore du 11 janvier, était plus pessimiste et insistait surtout sur le conflit des thèses en présence.
Voir ci-dessus, page
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préparer. Armés de ces principes directeurs, ils allaient s'allacher à démontrer aux tiers notre bonne foi, k nos adversaires notre résolution, menant au jour le jour contre la presse allemande une lutte, où nos plénipotentiaires rencontreraient le meilleur appui moral.
Dans cette unanimité, une seule dissonance éclatait : on la devait à M. Jaurès et à son journal, Y Humanité^. Par suite d'une incorrigible inconscience, d'un étrange besoin de paradoxe ou d*un orgueil exaspéré, M. Jaurès, dans les questions nationales, prend le contre-pied de l'intérêt français. Que ce soil pour vanter les mérites de la Triple-Alliance a contrepoids nécessaire au chauvinisme franco-russe » ou pour plaider en faveur des « sans-patrie », tel que M. Gustave Hervé, les circonstances atténuantes, il est trop souvent avec les adversaires de son pays. Dans l'affaire maro< caine, il avait tranché une fois pour toutes, que nous avions tort et TAllemagne raison. Très-ignorant des faits de la cause^ il s'en tenait à des attaques imprécises contre les « spéculateurs » ou le « syndicat marocain ». Le 16 décembre, il avait tenté d'engager un débat sur la déclaration de M. Rouvier ; selon lui, le fi^ésident du Conseil n'avait pas pris assez de soin des intérêts allemands ^ ^ A maintes reprises, durant les débats, il renouvellera & la tribune, sans nul succès d'ailleurs, des tentatives analogues. Et, plus fré- ([uemment encore, ses articles de \ Humanité s'emporteront contre notre diplomatie à de violentes critiques ou à de perfides insinuations. Epris au Maroc comme ailleurs de la chimère internationaliste, il servira inconsciemment le jeu de la chancellerie impériale par ses efforts répétés pour affoler l'opinion et désarmer nos représentants. Fort heureusement, sa voix isolée ne suffira pas à rompre l'unité du sentiment public et l'on finira par comprendre à Berlin que, pour tenir la France, il ne suffit pas d'avoir avec soi celui qu'en 190o le prince de Radolin appelait « l'iiomme le plus considérable du parlement français ^ », mais dont M. de Billow,
Voir Journal officiel et IlumanUé du 17 décembre
4. Le prince de Radolin employa cette expression en parlant de la démarche
enfin désabusé, disait, le 9 novembre 1906 : « Une hirondelle ne fait pas l'été. »
En Allemagne, il importe, lorsqu'on parle de l'opinion, de distinguer celle du pays et celle des journaux officieux. L'Allemagne industrielle et commerçante sait qu'elle a besoin de la paix. Et il lui paraît inconcevable que ceux qui la gouvernent puissent songef à là guerre. Toutefois la discipline est telle qu*unc guerre impopulaire, une /ois déclarée, deviendrait une guerre nationale. Le Maroc, soit qu'il s'agît de le prendre soit qu'il s'agît de le maintenir ouvert, ne semblait pas valoir les os d'un grenadier poméranien'. On eût été plus sensible à laccusation portée contre la France d'avoir manqué d'égards à l'Allemagne, — et davantage
personnelle qu'il avait faite chez M. Jaurès pour le prier de renoncer à son projet d'aller faire une conférence t Berlin en juillet 1905.
1. Voir le Siècle du 15 janvier 1906. M. Camille Pitollet raconte une conversation avec deux négociants allemands de Span<lau.
« Ils m'affirmèrent, croyant que je no connaissais que fugitivement l'état d*esprit du peuple allemand, que personne parmi les travailleurs et les c milieux roturiers » {bargerliche kreise), c'estrà-dire le petit commerce, ne se souciait des intrigues do Bûlow et consorts. Ils me certifièrent que des ministres qui sont nommés en dehors de la volonté du peuple, qui no sont jamais choisis parmi les députés, qui ne sont môme pas responsables, n'étaient à. lears yeux qu'une façon de valets supérieurs, bien payés, méprisables et servilcs. Ils me répétèrent à plusieurs reprises que, pour le bisschen Marokko, le c peUt bout de Maroc », ils ne sacrifieraient pas une minute de leur temps. pas un pfennig de leur bourse. »
Le correspondant du Temps à Berlin, M. Edgar Roels, écrivait le 7 janvier :
« N'étaient les journaux, on ne se douterait guère à Berlin qu'une semaine à peine nous sépare de la conférence d'Algésiras et que le Livre fi/awc paraîtra dans deux ou trois fois vingt-quatre heures. L'opinion publique allomando, dontl'éducation en matière de politique extérieure est encore à faire, témoign»^ pour la question marocaine la lassitude qu'on éprouve à la fin d'une histoire trop longue et dont l'intérêt est épuisé, et elle s'occupe d'autre chose. Les parlementaires eux-mêmes ont besoin du Livre Blanc, publié à leur intention, pour se laisser distraire des problèmes généraux et électoraux que soulèvent la réforme financière et les nouveaux Impôts ; et à côté des diplomates et des journalistes, les financiers sont peut-être les seuls qui suivent la question do la conférence, à cause des perturbations qui en résultent dans les rapports économiques internationaux. La bourse de Berlin s'en rend compte par les ventes répétées de rente allemande pour compte de porteurs étrangers, et qui ont provoqué sur le 3 p. 100, en deux jours, une baisse de 3.4 de point. Le monde des affaires a hdte de voir cette question liquidée, mais il n'en est pas moins très éloigné de partager les sentiments d'incertitude ([ui paraissent dominer à l'étranger. Le public allemand tout entier semble du reste plutôt étonné qu'on puisse croire à Paris et ailleurs que la paix est menacée. Personne ici ne voulant la guerre, personne n'y croyant, on ne comprend pas que le langage et l'attitude des gouvernants aient pu paraître inquiétants au dehors. »
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os LA CONFKHKNCE ])'AL(iK:SIR.VS
encore à celle d'avoir voulu l'isoler. Mais on estimait généralement que nous avions donné les salisfactions nécessaires en sacriliant M. Delcassé. La conférence, qui allait se réunir, n intéressait guère le gros public. 11 considérait que l'Allemagne avait voulu celte conférence; qu'elle l'avait; queparsuite tout devait bien finir. Et les idées de représailles européennes, que nous avons notées dans le monde gouvernemental, le secret dessein de rompre Tamitié francoanglaise en démontrant à la France l'inutilité de l'entente cordiale, n'avaient pas de prise sur la masse. Dans les milieux coloniaux, il y avait évidemment des exaltés, qui répétaient après le comte Joachim de Pfeil : « Le Maroc vaut bien une guerre *. » Mais ces exaltés étaient Texceplion. Et rindifférence d'alors se mesure au mécontentement qu'ont provoqué par contre-coup les événements de lOOG-,
Toutefois, c'est par hi presse qu'on juge au jour le jour du sentiment d'un pays. El la presse allemande, sauf une ou deux exceptions, dénature systématiquement Tesprit qu'elle prétend réûéter. Quand la politique extérieure est en cause, les journaux d'oulre- Uhin sont, même dans l'opposition, des organes de gouvernement C'est à la chancellerie qu'ils puisent leurs inspirations. C'est à ses mots d'ordre qu'ils obéissent. Ce sont ses idées qu'ils exposent Il y a d'abord les officieux du premier degré. Gazelle de V Allemagne du Nord, Agence Wolff, Correspondance d^ Empire de V Allemagne du Sud. Ces diverses institutions sont des institutions d'Etat, dont la principale raison d'être est d'imprimer, telles quelles, les notes rédigées à la Wilhelmstrasse. Nous allons les voir, tout au long des débats, faire leur double métier d'appareils enregistreurs et d'appareils propagateurs, prêts à recueillir les fausses nouvelles, quitte à les démentir ensuite. Quand on ouvre les feuilles de ce genre, on sait ce qu'on y trouvera et on ne les ouvre qu'à cause de cela. Mais, à côté de ces conOdents de tragédie, il y a des journaux qui vivent par eux-mêmes, sont prospères et célèbres, et qui pourtant, par un lien étroit bien que discret, tiennent au gouvernement. C'est le tokal-Anzeiger^ c'est la Gazette de Cologne, c'est le Berliner Tageblall, c'est même la Ga-
J. Voir'ci-dessus, page 49.
Voir ci-dessous, page
zelle de Francfort, Nous retrouverons, dans les deux premiers, tous les arguments que la diplomatie impériale développera au même instant à Algésiras et dans les capitales. Tandis que le correspondant parisien du Tageblatl, M.Théodor WoliïS s'efforcera d'exposer les choses objectivement, la rédaction berlinoise ne fera qu'obéir à la consigne de la Wilhelmstrasse. Et, à la Gazette de Francfort, les critiques sévères dirigées par les « leaders » contre la politique impériale n'empêcheront pas M. Stein, le correspondant du journal à Berlin, de publier les apologies agressives que lui dictera le prince de Biilow, dont il est l'ami personnel. Si l'on joint h ce chœur docile les comparses comme la Post, la Gazette de Voss, \a Gazette delà Croix, on est en présence d'une armée mobilisée pour la guerre et qui met son honneur dans sa discipline. Certains, comme M. Schiemann, que nous citions tout à l'heure, sont les intimes de l'Empereur. Et leurs articles portent témoignage des desseins que nous nous sommes efforcés de démêlera Habitués à obéir, ils ne supportent pas la contradiction. La menace est leur arme favorite. Et c'est par elle qu'ils vont agir, — sans succès d'ailleurs, — sur la France et sur l'Europe. Les socialistes du Vonoaerts eux-mêmes évitent de discuter à fond la politique marocaine et leurs blâmes ne dépassent pas ce que leur impose le protocole du parti. Quant aux indépendants, tel que le rédacteur en chef de la Gazette de Francfort, s'ils vont jusqu'à une sévérité rétrospective pour les méthodes de la chancellerie, ils évitent de la contredire dans l'instant qu'elle est à l'œuvre. Unanimité commode, mais dangereuse, qui épargne aux hommes au pouvoir des gênes irritantes, mais les prive d'un frein nécessaire et prépare, par l'illusion du jour, la déception du lendemain. I A l'étranger, l'Allemagne ne rencontre plus les instruments t dociles que Bismarck mobilisait naguère et que M. de llolstein, I fidèle à la vieille méthode, essaie de galvaniser'. La France est j soutenue surtout par la presse anglaise, sans distinction de nuance, [chaque jour, le Times et les grands journaux reproduiront ou
1. M. WollT est, depuis novembre 1906, directeur du Tageblatl.
2. Voir Maurice Muret, M. Théodore Schiemann. Questions diplomatiques et coloniales du 16 février 1900.
3. 11 n'y a guère que la Neiie Frète Presse qui continue à être l'instrument Ae la chancellerie allemande.
100 L\ CONFKRRNCE I) ALC.KSIRAS
résumeront rargumentalion du Temps et s'en approprieront les conclusions. Le ton sera volontiers agressif à l'cgard de TAllemagne, invariablement amical à Tégard de la France. En Italie, à mesure que la presse allemande deviendra plus violente dans ses atla<{ues contre le marquis Visconti-Venosta, la susceptibilité nationale s'irritera davantage. Et, vers la fin de la conférence, on arrivera à une véritable exaspération. A Madrid, plusieurs journaux serviront d'écho aux espoirs des hommes politiques amis de l'Allemagne et soucieux d'obtenir de nous plus que les accords de 1004. La Kpoca seule nous est fermement lîdèle. Sur tous les autres, M. de Uadowitz exerce, au contraire, une action prépondérante. En Russie, la presse ollicieuse est indifférente, sauf dans les occasions où le comte Witle la met en mouvement, et toujours en notre faveur. En revanche, la presse libérale nous appuie avec éni^rgic. En Autriche, les journaux sont ou neutres ou germanophiles. Par contre, toute la presse hongroise prend nettement parti pour la France. .Vux Etats-Unis, les organes, assez nombreux, qui tiennent à la colonie allemande, nous attaquent avec véhémence. Les autres, surtout au terme de la crise, protestent contre cette pres.sion. M. Slanhope, du \ew-York Herald, est l'un des plus ardents. Même dans les pays où Tinfluence allemande est puissante, de grands journaux, comme V Indépendance Belge ou le Journal de Genève, sont avec nous. Partout, on fait place large aux dépêches des agences ou des envoyés spéciaux. Cest une mêlée générale, dont on ne retrouve Téquivalent qu*en remontant au congrès de Berlin.
Parmi les plénipotentiaires, les uns, ambassadeurs ou ministres à Madrid, s'y trouvaient depuis le début de janvier, les autres y arrivèrent à partir du 11. Quelques-uns, dont M. White et les Marocains, se rendirent directement à Algésiras. Il y eut, le 12, le 13 et le 14, diverses conversations entre les principaux délégués. Mais ce ne furent, que des rencontres de courtoisie. Il convient de noter cependant les entrevues de M. Révoil avec M. Morel, sir Arthur Nicolson, le comte Gassini et le marquis
LE MILIEr KT LA nENXONTnE 101
Viscontî-Venosla, qui avait vu l'avant-veille M. Ilouvier. Le plénipotentiaire français les employa, en effet, à faire connaître à ses collègues le sens général des instructions qu'il apportait de Paris.
Ces instructions, assez brèves, et de nature à laisser au représentant de la France sa pleine liberté d'action quant au choix des moyens, rappelaient d'abord les principes généraux de notre politique marocaine, tels que le président du Conseil les avait exposés le 16 décembre à la tribune de la Chambre. Elles envisageaient ensuite les questions de procédure, — présidence à attribuer au duc d'Almodovar; danger des commissions spéciales; dépôt sur le bureau de la conférence de la déclaration francoanglaise du 8 avril 1904, de la déclaration franco-espagnole du 3 octobre de la même année, des protocoles franco-allemands du 8 juillet et du 28 septembre 1905, — et spécifiaient que les arrangements de 1901 et 1902 relatifs à la frontière algéro-marocaine n^élaient pas du ressort de la conférence. Elles abordaient ensuite les problèmes inscrits à Tordre du jour. De ces problèmes, le premier à résoudre était celui de la contrebande des armes ; le second était celui de la police dans les ports. Mais, pour créer cette police, il fallait pouvoir la payer. Et, pour la payer, il fallait que le Maroc fût sorti des difRcultés financières où il se débattait. La marche à suivre était donc celle-ci : 1* contrebande, 2*^ réformes financières et Banque d'État, 3*" police.
Si Ton créait une organisation spéciale pour la répression de la contrebande, M. Révoil devait demander que la France et l'Espagne en fussent chargées. Pour les réformes financières, il était invité à exposer les droits acquis de la France, résultant du contrat du 12 juin 1904. Ces droits ne constituaient pas, d'après nous, une atteinte au régime de l'égalité commerciale, mais consacraient purement et simplement une situation de fait*, à savoir notre part prépondérante dans la constitution du crédit marocain et dans le commerce du Maroc en général-. M. Ilouvier examinait ensuite les autres moyens d'améliorer la situation financière, — le contrôle des douanes (de préférence au relèvement des droits) et Tassainissement monétaire. Il rappelait que nous nous étions
Voir ci-dessus, pages 23 ù
102 lA i:ONFi:ilKNCK l) ALC.KSIRAS
toujours déclarés partisans de la liberté et de l'égalité économiques ; que nous y demeurions attachés; que nous demandions enfin à la conférence de s'approprier les deux principes inscrits dans l'accord du 28 septembre 1^05 :
Engagement par le maghzen de n'aliéner aucun des services publics au profit d'intérêts particuliers.
Principe de Tadjudication sans acception de nationalité pour les travaux publics.
Il ajoutait que, si nous avions des concessions à faire, c'était plutôt sur le terrain économique que nous les consentirions, mais en prenant soin de garder les mains libres jusqu'au dernier jour, afin d'obtenir par ces concessions une solution satisfaisante de la question de la police.
Sur ce dernier point, les instructions de M. Révoil commençaient par limiter la tAclie à accomplir. Il ne s'agissait pas de réformer Tarmée marocaine, les missions existantes y suHisaient ; ni de s'occuper de la région frontière, les accords franco-allemands s'y opposaient. Le nMc de la conférence était de réorganiser la police dans les ports ouverts, avec des contingents marocains et des cadres mixtes. En vue de cette réorganisation, M. Révoil devait affirmer : 1* que la France excluait toute organisation internationale comme contraire à sa situation spéciale reconnue le 8 juillet et susceptible d'aggraver, loin de les diminuer, les rivalités européennes ; 2° que nos ressources particulières et notre position en Algérie nous qualifiaient pour exercer le mandat de police ; 3* que nous étions prêts à le partager avec l'Espagne. Nous repoussions donc, soit la police par secteurs, soit la police par une ou plusieurs puissances neutres. Au cas où une entente sur les bases ainsi définies serait impossible, M. Révoil devait proposer le maintien du statu rjuo sauvegardant nos droits acquis et réservant l'avenir pour une négociation ultérieure. C'était, comme on voit, la mise en acte de ce que nos droits nous permettaient, de ce que nos intérêts nous conseillaient de réclamer'.
Des entretiens de M. llévoil avec ses collègues, deux amendements à ces instructions, l'un négatif, l'autre positif, furent le
Voir ci-(lossu5. pages 1 à
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résullat. Sur l'avis de sir Arthur Nicolson, M. Révoil renonça dès Madrid à déposer, sur le bureau de la conférence, les arrangomenls franco-anglais, franco-espagnol et franco-allemands ; cetlc; procédure était, selon lui, inutile et dangereuse : inutile, parce que l'Allemagne avait reconnu, le 8 juillet 1905, nos traités et arrangements relalifs au Maroc S dangereuse, parce qu'en les invoquant, nous invitions la conférence à les discuter. D'autre part, il fut entendu que, dès la première séance, M. Ilévoil, dans une courte déclaration, aflirmerait publiquement les principes directeurs de la politique française : souveraineté et indé- / pendance du Sultan; intégrité de son empire; porte ouverte ; adjudication. C'était un moyen excellent d'impressionner en notre faveur ceux des délégués qui nous attribuaient peut-être des arrière-pensées exclusives. C'était une parade directe aux accusations allemandes, une façon décisive de devancer TAllemagne sur son propre terrain et de la dessaisir de ses arguments en nous les appropriant. Le duc d'Almodovar, le comte Cassini, le marquis Visconti-Venosla et M. Henry White, mis dès le soir de l'arrivée au courant de ce projet, l'approuvèrent sans réserve.
Cette arrivée fut ce que sont toutes les cérémonies de ce genre : train spécial, honneurs militaires, réceptions oiïicielles. Le lendemain lundi 13 janvier, à trois heures moins dix, les premiers délégués arrivèrent au palais de Yayuntamiento. Ce furent d'abord les Belges; puis, dans une môme voiture, — détail fort remarqué, bien q^u'il fût le résultat du hasard, — M. Ilévoil et sir Arthur Nicolson. A trois heures, tout le monde était réuni dans le cabinet du duc d'Almodovar, qui prenait aussitôt la parole en ces termes^ :
Messieurs les délégués, c'est la seconde fois que les représenlnnls de Sa Majesté Chérifienne se réunissent sur le territoire espagnol avec les plénipotentiaires des puissances intéressées au Maroc pour délibérer sur des questions de la plus haute importance pour l'avenir du Maghreb. L'Espagne est heureuse d'offrir aux uns et aux autres une hospitalité que, comme quelqu'un le disait tout récemment, elle peut considérer dans l'espèce comme une tradition ; et sous l'empire de ces senliraents j'ai Thonneur de vous adresser, au nom de S. M. le Roi,
i. Voir appendice, pago 479.
t. Pourcelto prcmiïTC séance, voirie Livre Jaune, sur la confi-n'ni^c d'Al^j si ras, pages 5 à 46.
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mon auguste souverain, cl de son gouvernement, lears soahaits de cordiale bienvenue, ainsi que de vous exprimer Tespoir que nos communs efforts mèneront à bonne fin la tâche élevée et délicate qui nous est imposée à Algésiras^
Usant du bénéfice de Tordre alphabétique, M. de Radowitz disait alors :
Messieurs, Tordre alphabétique me donne le droit de vous prier de vouloir bien m^accorder la parole. J'ai donc Thonneur de tous proposer de confîerla présidence des travaux de cette conférence à Son Excellence M. le duc de Almodovar del Rio, le digne représentant du pays qui, en ce moment, offre son hospitalité aux délégués des puissances réunis'-.
Sur quoi, les délégués ayant unanimement adopté cette proposition, le duc d'Almodovar répondait :
Je remercie vivement Son Excellence M. le premier délégué d* Allemagne des termes si pleins de considération pour TEspagne et de déférence personnelle à mon égard dont il s^est servi pour proposer à LL. ËE. messieurs les plénipotentiaires que, conformément à Tusage, la présidence de nos travaux me soit confiée ; et je suis également reconnaissant aux autres délégués de Tassentiment bienveillant qu*ils ont bien voulu donner à cette proposition. Il serait peut-être superflu de vous assurer que, faute d'autres qualités, j*apporterai à Taccomplissement des importantes fonctions qui viennent de m*étre dévolues le môme esprit de conciliation, dont nous sommes tous animés. Pour que la conférence achève de se constituer, je me permets de proposer comme secrétaires M. Pina, chef de section au ministère d*É(at, M. Pierre de Margerie, conseiller à Tambassade de France à Madrid, et, comme secrétaires-adjoints, M. Hontoria et M. deOjeda, secrétaires d^ambassade^.
On passait aussitôt dans la salle des séances où les délégués prenaient place, suivant Tordre alphabétique, en commençant par la droite du président. Exception était faite pour les délégués du Maroc placés à sa gauciie. Immédiatement, le duc d'Almodovar prononçait le discours d'ouverture. Ce discours, dans la matinée, avait donné lieu à une courle et amicale négociation entre le pré-
Voir Protocoles, pagu
sident et M. Réveil. Par une démarche courloise, le représentant de l'Espagne Tavail, par avance, communiqué à son collègue français. Et celui-ci avait estimé qu'il entrait, avec quelque imprudence, dans des précisions prématurées. M. Révoil avait donc signalé au duc qu'en 1880 M. Canovas, président de la conférence de Madrid, était resté dans les généralités ; qu'il ne fallait pas donner prise, dès le premier jour, à d'éventuelles contradictions; que, plus encore, il était nécessaire de ne pas établir de distinction môme verbale entre les intérêts solidaires de la France et de l'Espagne. De fort bonne grâce, le président s'était rendu à ces observations et avait amendé son premier projet. 11 s'exprima donc comme il suit :
Messieurs, en fixant le programme qui doit servir de base à nos délibérations, les puissances qui ont contribué directement à le préparer, ainsi que celles qui ont adhéré par la suite, ont clairement manifesté rinlérèt qui s'attache à ce que Tordre, la paix et la prospérité régnent au Maroc. Ce but est en lui-môme aussi considérable pour le Sultan qu'avantageux pour les autres gouvernements, en raison de l'influence qu'il exercera sur le développement du commerce, et sur les relations des nations avec le Maghreb. Les puissances sont également d'accord pour reconnaître que ce but précieux ne saurait être atteint que moyennant Tintroduction de réformes dans l'empire, réformes basées sur / le triple principe de la souveraineté du Sultan, de l'intégrité de ses i États et de l'égalité de traitement en matière commerciale, c'est-à-dire « la porte ouverte».
Sa Majesté Chérifienne et les puissances, en adoptant le programme, ne nous ont pas, toutefois, investis de la mission de tracer un plan complet pour la transformation administrative du Maroc. 11 s'agirait plutôt d'étudier en commun les moyens d'application des mesures qui, dès à présent, paraissent être à la fois et les plus urgentes et les plus faciles à introduire.
La confiance que nous avons tous dans l'influence civilisatrice de la paix et du commerce nous autorise à espérer que ces mesures, bien que leur portée puisse au premier abord sembler limitée, seraient aussi les plus efficaces. Lorsque les corps de police auront été organisés là où la conférence le jugera réalisable, lorsque la contrebande des armes sera réprimée, des ressources assurées pour les dépenses publiques et pour améliorer l'outillage des ports, lorsque, en conséquence, la tranquillité sera rétablie cl les transactions économiques facilitées, la meilleure appréciation, par les populations marocaines, des bienfaits de la paix et du travail permettra à Sa Majesté Chérifienne d'ouvrir à son empire les perpectives de pros])érilé si conformes aux désirs de tous.
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Le respect muUiel de nos intérêts réciproques el le désir sincère de les concilier, doivent être, à mon avis, avec les principes de la souveraineté du SuUan et de Tintégrité de son empire, notre règle de conduile au cours de cette conférence. Si de semblables sentiments ne nous étaient inspirés par la disposition de nos esprits, ainsi que par l'esprit qui anime nos gouvernements, ils nous seraient déjà dictés par l'attitude expectante du monde entier qui attend des solutions de concorde, conformes aux aspirations, toujours croissantes, de la solidarité universelle*.
L'heure était venue pour nous de faire la déclaration décidée depuis l'avant-veille. M. Révoil se leva aussitôt :
Je m'associe, dit-il, aux sentiments éloquemment exprimés par S. Exe. M. le président et je propose à la conférence de donner son adhésion à la pensée qu'il vient de formuler si heureusement et de prendre pour base des réformes projetées le triple principe de la souveraineté du Sultan, de Tintégrité de ses Etats et de la porte ouverte en matière commerciale. Â ces principes se rattachent ceux qui sont inscrits au programme en matière économique : adjudication pour les travaur publics, aucune aliénation des services publics au profit d'intérêts particuliers'^.
Avec quelque émotion, sembla-t-il, M. de Radowitz, qui sans doute se réservait à lui-môme Tinitialive que son collègue français venait de prendre, adhéra aux paroles de M. Révoil, en exprimant 1 espoir que les travaux de la conférence seraient féconds en résultats heureux. C'était, au moins sur les principes, une unanimité pleine de promesses. Après avoir, sur la proposition de son président, décidé de s'occuper d'abord de la contrebande des armes, sans que toutefois cet ordre dût restreindre la liberté d'action des plénipotentiaires, la conférence s'ajourna au surlendemain. 11 fut en même temps décidé que la procédure serait la suivante : pour éviter la multiplication des commissions spéciales, les délégués, en dehors des séances oiricielles, tiendraient des réunions privées, dites de comité, consacrées à l'élude préparatoire des questions soumises à ses délibérations. Le secrétariat rédigerait un compta rendu de ces séances. Ce compte rendu, qui ne serait pas imprimé %
Voir Protocoles, pag
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à la différence des protocoles des séances olTicielles, serait dressé en un seul exemplaire et soumis successivement à tous les délégués, qui, après Tavoir approuvé, y apposeraient leur signature. Les signatures donneraient à ce document sa valeur authentique. Les décisions adoptées en principe dans les séances de comité seraient renvoyées à une commission chargée d'en préparer le texte et de le présenter à l'approbation de la conférence réunie en séance officielle. Le rôle de ce comité de rédaction se bornerait à préparer les textes, suivant les décisions prises au préalable par les plénipotentiaires.
L'impression produite par cette première séance résultait surtout de la déclaration de M. Réveil. Ceux des plénipotentiaires, à qui il avait eu déjà l'occasion de parler de nos projets, lui savaient gré d'avoir si exactement conformé sa manifestation publique à ses assurances privées. Les autres ne pouvaient s'empêcher do reconnaître que nous avions fourni spontanément les garanties qu'on était en droit de désirer de nous. Et par là même, l'Allemagne, qui avait provoqué, contre la France, la réunion de la conférence, se trouvait, dès le principe, obligée d'adhérer aux vues de notre représentant. Adhésion théorique, il est vrai, et dont, au jour le jour, nous allions éprouver bientôt l'infinie fragilité. Sur la théorie, l'accord existait. La pratique révélerait le conflit.
I. Art contrebande des armes. — Le questionnaire espagnol. — L'erreur de M. de Radowitz. — Une entente facile. — Les dislricls frontières. — La formule du marquis Visconti-Vcnosta. — L'adhésion de M. do Radowitz.
H. La poli ligue financière du Maroc. — Le projet chêrifien. — L'origine delà crise fiscale. ~ Les anciens impôts. — Les deux lertibs. — Le dcGcit. — Le questionnaire espagnol. — La confiîrence et le projet marocain. — Concessions et conditions. — Les deux courants. — M. Perez Caballero elle marquis Visconti-Venosta. — Impôts et douanes.
III. Le maghzen et les douanes. — Les intérêts des puissances. — La situation de la France. — Une moyenne nécessaire. — Les thèses en présence. — L'adoption du projet français. — Décimes additionnels et caisse spéciale. — Les mesures d'exécution. — Les droits d'exportation. — L'adjudication. — Les rélormes administratives des douanes. —La répression. —L'impression générale.
En prenant possession du fauteuil de la présidence, le duc d'Almodovar avait dit :
Sa Majesté Chéri6enne et les puissances ne nous ont pas investis de la mission de tracer un plan complet pour la transformation administrative du Maroc. 11 s'agirait plutôt d'étudier en commun les moyens d'application des mesures qui, dès à présent, paraissent être à la fois et les plus urgentes et les plus faciles à introduire.
De l'unanime aveu, la répression de la contrebande des armes répondait à cette définition. Et tout le monde avait approuvé le président de l'inscrire en tête de Tordre du jour*. Urgente, cette répression l'élait à coup sûr, car si la conférence se réservait d'étudier ultérieurement l'organisation de la police dans Tempire
i. Les séances, où il fut question de la conlrebande des armes, fuirent la promi«>re séanco de comité et les séances plénièros 2, 3, 4 et 7.
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clîérifien, il était évident qu'en limitant sur son territoire l'introduction des armes, elle faciliterait d'autant le rôle de cette police *. La question ne devait d'autre part provoquer de difficultés ni locales ni européennes et comportait surtout, de la part des puissances, des mesures contre leurs nationaux. Elle était donc, à ce double litre, une commode introduction aux débals et permettait aux délégués de prendre, avant la bataille, un contact sans péril. C'est le 18 janvier, à la première séance de comité, tenue à trois heures de l'après-midi, que la question fut abordée. La délégation espagnole avait, à cet effeU préparé un questionnaire* affirmant d'une part la nécessité de prohiber Timportation des armes et des munitions, d'autre part la possibilité d'admettre des exceptions h. celte règle ; envisageant ensuite l'hypothèse des diverses sanctions ; affirmant enfin que, dans les régions frontières des possessions espagnoles et françaises, la surveillance et la répression de cette contrebande devaient être l'afiTaire exclusive des gouvernements marocain, espagnol et français. Dès le premier jour par conséquent, la conférence trouvait en présence les trois termes qu'elle allait avoir à concilier : la souveraineté du Sultan, qu'il s'agissait de renforcer tout en la limitant; l'intérêt général de l'Europe, qu'il fallait accorder avec les intérêts particuliers ; la situation spéciale de l'Espagne et de la France, dont il était impossible de ne point tenir compte. Dès ce moment aussi, la délégation française prenait l'attitude qu'elle conserverait jusqu'à la fin et établissait un contact, qu'elle ne laisserait plus se rompre, avec les représentants de l'Espagne et de l'Angleterre. De môme qu'il avait entretenu M. Révoil, de son discours inaugural, de môme le duc d'Almodovar avait rédigé, d'accord avec les plénipotentiaires de France et de Grande-Bretagne, son questionnaire sur la contrebande des armes. C'est dans cette conversation préparatoire que fut décidée l'assimilation des possessions espagnoles et françaises, quant à la surveillance de la contrebande dans les districts marocains frontières. Et lorsqu'à la séance de comité, M. de Radowitz,
1. Les meilleurs juges estiment que, dans ces dernières années, plus de 400 000 fusils à lir rapide ont été introduits au Maroc. Les bandes du Tafilulet, qui ont attaqué jusqu'à l'automne 1904 nos postes do l'Extrôme-Sud oranais, possédaient de nombreux fusils mauser.
Voir Protocoles, page
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en se ralliant le premier à la proposition espagnole relative à celle police, crut avoir l'initiative et le mérite (dont il se félicitait le soir môme dans le liall de l'hôtel) de la « concession » accordée à l'Espagne, il ne lit que consacrer les résultats d*une entente préalable, établie en dehors de lui par les trois puissances intéressées.
11 n'y eut pas, sur la nécessité de la répression, de divergences d'opinion entre les membres de la conférence. La première séance de comité manifesta cet accord! Aussi bien, la plupart des traités de commerce antérieurs contenaient des dispositions analogues à celles qu'il s'agissait de condenser en une forme générale. Celle unanimité fut si vite évidente qu'au milieu de cette séance, et avant d'aborder les paragraphes relatifs à la surveillance et aux sanctions, le marquis Visconti-Venosta proposa que les cinq premiers articles, oii devait s'inscrire l'affirmation du principe, fussent rédigés par une commission spéciale. MM. Ferez Gaballero, lecomte de Tattenbach, Malmusi, Regnault et Mokri furent, sur la suggestion de M. Révoil, chargés de procéder à ce travail. Leur projet* examiné à la séance plénière du 22 janvier ne provoqua point d'objections sérieuses. L'article 1*'' prohibant « rimportation et le commerce des armes de guerre, pièces d'armes et munitions chargées ou non chargées, ainsi que des poudres, salpêtre, fulmicoton, nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la fabrication des munitions », fut adopté sans difficulté. Adopté également l'article 2, qui exceptait de l'interdiction les armes ou munitions destinées aux troupes chérifiennes et précisait les formalités à remplir dans ce cas. Il en fut do même des articles 3 et 4, prohibant les armes de luxe, sauf celles destinées, sur permis spécial, à l'usage personnel des importateurs.
A ce moment cependant une courte discussion s'engagea. Les délégués belges, arguant de l'intérêt commercial de leur pays, avaient exprimé le vœu qu'on diminuât autant que possible les entraves apportées au commerce des armes de luxe. Us avaient formulé cette demande à la séance de comité du 18*. Ils la renouvelèrent explicitement à la séance plénière du 22, tout en déclarant par une note écrite qu'ils se contenteraient d'une satisfaction de
Voir Protocoles, page
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principe. Leur proposition, appuyée par M. Ferez Caballero, rencontra la double opposition de sir Arthur Nicolson et du comte de Taltenbach. Le plénipotentiaire anglais fit valoir que Ja réglementation libérale souhaitée par les délégués belges devait être subordonnée à Tétat du Maroc et demanda qu'elle ne pût être établie qu'à la suite d*une décision unanime du corps diplomatique et seulement dans les ports où seraient accrédités des consuls de carrière. Le comte de Tatlenbach, allant plus loin, exprima Topinion que les magasins d'armes, dont Touverlure devait faire Tobjet du futur règlement, ne devaient être autorisés que dans la seule ville de Tanger. MM. Révoil et RegnauU, voyant Timportance que la délégation belge attachait au vœu qu'elle avait reçu de son gouvernement l'ordre d'énoncer, s'employèrent à lui ménager gain de cause, sans heurter les susceptibilités de la conférence. A la séance du 22, M. Révoil proposa de ne pas insister sur l'unanimité nécessaire du corps diplomatique, d'indiquer que le règlement serait édicté « dès que les circonstances le permettraient », d'ajouter enfin que les licences autorisant l'ouverture de magasins d'armes pourraient être accordées « pour Tanger et pour les ports où le commerce serait ultérieurement autorisé ». La conférence adopta pour les deux articles litigieux la formule suggérée par notre représentant. Les plénipotentiaires belges, appréciant l'utile concours que nous leur avions apporté, remercièrent M. Révoil de son initiative.
La troisième séance plénière, qui se tint le 24 janvier, permit d'achever l'étude du projet. Les cinq premiers articles, qui avaient fait l'objet de la discussion précédente, furent définitivement approuvés. Et l'on se mit aisément d'accord sur les modalités de la police à exercer. On fixa tour à tour le chiflre des amendes applicables aux contrevenants soit dans les ports ouverts au commerce, soit dans les autres ; la procédure à suivre par la douane marocaine et les autorités consulaires dans le cas d'une contravention prouvée ou soupçonnée ; la répartition des primes entre les indicateurs, les agents de la douane et le Trésor marocain. On avait un instant songé à organiser une surveillance maritime internationale, qui eût appliqué à la contrebande des armes sur les côtes maj^ocaines une méthode analogue à celle adoptée pour la répression de la traite. Et l'on avait pensé que l'organisation de
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celle surveillance pourrait se confondre avec celle de la police douanière en général. Par un heureux artifice de rédaction, on put éviter d'aborder un sujet, qui eût posé prématurément des questions d'exécution, en reconnaissant au gouvernement chérifien un droit nouveau, celui d'amener le navire contrevenant au port le plus proche et de Vy faire saisir par raulorilé consulaire*.
Restait à préciser les dispositions spéciales aux districts frontières des possessions françaises et espagnoles. On se souvient qu'après entente avec M. Rcvoil et sir Arthur Nicolson, le duc d'Almodovar avait consacré à ces dispositions l'un des paragraphes de son questionnaire. Le président de la conférence avait donné lecture de ce texte à la séance de comité du 18 et, à cette occasion, M. Percz Caballero, aussitôt approuvé par MM. Révoil et de Radowitz, avait fait observer que, tant pour des raisons de voisinage qu'en vertu d'anciennes stipulations contractuelles entre le Maroc et l'Espagne, celle-ci occupe, dans certaines parties de l'empire chérifien, une situation analogue à celle qui appartient à la France dans les provinces limitrophes de TAIgérie. Cette affirmation de principe ne fut pas contestée dans les séances suivantes. On convint seulement, sur le conseil du marquis Visconti-Venosla, d'en simplifier la rédaction et de formuler ainsi Tarticle :
Dans la région frontière de l'Algérie, l'application du règlement sur la contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc. De môme, rapplication du règlement sur la contrebande des armes dans le Riff et, en général, dans les régions frontières des possessions espagnoles restera l'alTaire exclusive de l'Espagne et du Maroc.
Cette formule, plus compréhensive que celle du duc d'Almodovar, équivalait, dès le seuil des débats, à un déclinatoire de compétence de la conférence pour tout ce qui regardait les districts frontières. Elle donnait son véritable sens à rengagement pris par l'Allemagne le 8 juillet de ne pas soumettre à la réunion d*A]gésiras les questions relatives à ces districts et soulignait la faiblesse de la thèse ultérieurement développée par la presse d'outre-Rbin sur
Voir Protocoles, page
les a concessions » que le gouvernement impérial « pennellail » à la conférence de nous accorder sur ce point *. Du texte adopté sans mot dire par M. de Hadowilz, il résultait avec clarté qu'on ne pouvait, en l'espèce, parler de concessions, puisqu'il s'agissait poumons d'un droit antérieur et que la conférence n'avait rien à nous accorder pour la raison décisive que nous n'avions rien à lui demander. C'était un résultat à noter et dont, plus d*uue fois par la suite, nous devions être amenés à rappeler la portée.
Au cours de ce premier débat, Tattilude des différentes délégations avait été des plus correctes. Il semblait qu'on fût heureux de se sentir sur un terrain de tout repos, — en attendant les fondrières. On y insistait. On s'y attardait. Presque toutes les propositions pratiques, presque toutes les rédactions furent suggérées par la délégation française, et notamment par M. Regnault. Mais personnen'essayadecréerdediflicultés.LesMarocainseux-mêmes, dont M. Uévoil dut relever par deux fois la singulière prétention de ne rien accepter sans en référer h Fez et de se passer de cette référence lorsqu'il s'agissait de refuser-, ne maintinrent finalement leurs réserves que sur deux points seulement, à savoir : les conditions d'autorisation du commerce des armes de chasse et les prescriptions relatives à la destruction des armes et munitions de guerre saisies par la douane \ Joignez à cela quelques télégrammes de félicitations du Roi d'Espagne ou des Chambres espagnoles'*, la belle humeur de l'arrivée, l'agrément des découvertes pittoresques ou psychologiques, vous aurez l'impression extérieure de cette première prise de contact, qui, comme les deux suivantes, ne servit qu*à occuper le tapis, tandis que, dans la tranchée diplomatique, se préparaient les attaques sérieuses.
Voir ci-dessus, page
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3. Ces réserves donnèrent lieu à une courte discussion, le 43 f»;vriur, ù la «epUéme séance do la conférence. On adopta à la demande dos délcj;ui;s marocains la rédaction suivante : « Art. xiv. Le maglizcn conservera les niar- (liandiscs confisquées, soit pour son propre usage, si elles peuvi>nt lui servir, à la condition que les sujets do l'Empire ne puissent s'en procurer, soit pour le» faire vendra à l'étranger. »
Y(dr Protocoles, pages 87 et 88.
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La politique du maghzen à l'égard des puissances européennes obéit à deux lois : celle du moindre effort et celle du moindre mal. Tantôt il cherche à obtenir de l'opposition des ambitions rivales le maintien du statu quo, tantôt il s'efforce de tirer des concessions qu'on lui arrache le maximum de profit ou matériel pu moral. C'est ainsi que -la conférence, considérée d'abord à Fez comme un moyen de neutraliser la France par l'Allemagne, était apparue, après les accords franco-allemands de juillet et septembre lODo, comme la source de bénéfices possibles et d'abord d'une augmentation de revenus.
Cette augmentation, ce n'est ni à un effort de ses agents ni à un sacridce de ses sujets que le maghzen entendait la demander. Il lui semblait plus simple, ayant à Algésiras l'Europe sous la main, de frapper à la caisse de l'Europe. Si l'on se reporte au projet marocain déposé à la quatrième séance de comité, le 29 janvier*, on remarque avec quelle cynique candeur la délégation chcrifîenne (loinandait aux puissances de transmettre à leurs ressortissants cette note à payer qui est l'obsession d'Abd-el-Aziz. Ce projet, qui comportait « l'amélioration de l'état actuel », n'était, dans ses deux parties, qu'un appel à la bourse des étrangers. Augmentation des droits de douane ; aide fournie aux fonctionnaires du maghzen pour encaisser l'impôt ; droits de stationnement, de visite et de patente sur les bateaux dans les ports ; droits sur les postes, sur les télégraphes, sur les phares, sur la lumière électrique et sur l'électricité, sur les fabriques, sur les voitures, sur le timbre et l'enregistrement, sur les passeports et sur les banques, sur le pesage, le magasinage et les quais, sur les téléphones, les théâtres, les cafés, les imprimeries, les barques, la pèche des poissons de mer et les contrats d'achats de propriétés, — rien n'y manquait. Et l'on voyait, à ce simple énoncé, d'où le maghzen entendait que vînt l'argent.
S'il en était ainsi, c'est que, depuis l'avènement d'Abd-el-Aziz, le Maroc, qui, jusqu'alors, n'avait pas d'histoire financière, en a
I. Voir Protocoles, page :i
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une et que cette histoire n'est pas heureuse. C'est une erreur de croire que l'empire chérifien n'ait pas une administration fiscale. Il en possède une assez compliquée et non sans valeur : car les oinnanas qui en sont chargés sont généralement des négociants ayant pris dans leur commerce le goût et l'habitude de Texactitude. Toutefois, le fisc chérifien, qui faisait aisément face aux dépenses élémentaires d'administration, de police et de guerre, lorsque, sous le régime ancien, les besoins en numéraire étaient limités, ne peut répondre aux continuelles exigences du Sultan actuel. Les redevances en nature, qui représentent une forte partie de l'impôt payé parles tribus, suffisaient, tant bien que mal, à nourrir les troupes, à assurer la mouna * des fonctionnaires indigènes ou des ministres étrangers. Elles étaient inutiles, lorsqu'il s^agissait d'acquérir en Europe des bicyclettes ou des kodaks, des chemins de fer Decauville ou des automobiles. Aussi bien, les revenus en espèces élaient-ils, avec le temps, devenus de plus en plus restreints, de moins en moins faciles à percevoir, ajoutant à l'augmentation des besoins la diminution des recettes.
Les ressources qui entrent dans les caisses du maghzen sont théoriquement assez nombreuses. En fait, depuis plusieurs années, aucune perception régulière n'alimente son budget. Et les « réformes » qu'il a tentées de réaliser n'ont eu pour résultat que de supprimer ce qui existait sans rien mettre à la place. En principe, les impôts marocains se divisent en trois catégories ^ Il y a d'abord les impôts coraniques, qui, répondant à une obligation purement religieuse, sont, en pays musulmans, les plus faciles à percevoir. Il y a ensuite les redevances de souveraineté, dont le caractère politique a toujours été antipathique aux tribus. Il y a enfin les impôts administratifs, qui sont des taxes indirectes frappant le commerce soit à l'intérieur de l'empire, soit à ses frontières, tant à l'importation qu'à l'exportation. Les impôts coraniques sont Yachour, le zekkal et Vhediya. Le zekkat atteint le capital, Vachour frappe le revenu annuel. L'un et l'autre, étant donnée la nature du capital, qui est représenté par des troupeaux, et du revenu, qui est représenté par des récolles, sont des impôls
Voir ci-dessous, page
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agricoles. Vhédiya est au contraire un don gracieux el spontané qui doit être fait au Sultan par chaque ville et par chaque tribu aux trois grandes fentes de Tannée. Ces trois contributions, ordinairement rachetées par les gouverneurs qui se payent ensuite s'ur leurs administrés, ont toujours été Tinstrumcnt des moins acceptables abus. Les impôts de souveraineté comprennent la naiha, la harka, la ghérama^ la dhaim, la sokra et la mouna. La naiba est une redevance payée au Sultan pour la jouissance du sol par les tribus dont les contingents restent ordinairement dans leurs foyers (se distinguant ainsi de ceux des tribus g%iich qui sont toujours avec le Sultan). C'est une sorte de taxe de remplacement militaire, qui, eu raison de la situation môme de ceu\ qui la paient, est perçue fort arbitrairement. La havha représente la participation personnelle et financière des tribus soumises aux expéditions fréquentes menées contre les réfracla ires. La ghérama résulte de la responsabilité collective d'une tribu pour les crimes ou délits commis sur son territoire. Lu dha'ira (amende) est aux mains des gouverneurs, qui en font, comme on pense, un usage immodéré. La sokra est la somme payée par les contribuables aux agents civils ou militaires du magh7.en mis en mouvement dans une alTaire déterminée. La mouna est une redevance en nature due dans les mêmes couditions que la sokra. Enfin les impôts indirects comprennent en première ligne les droits de douane (10 p. KM) ad valorem à l'importation et à l'exportation), ils comprennent, en outre, le droit des parles pen;u aux portes des villes sur les marchandises el mis chaque année en adjudication, les droits de régie pour le tabac indigène à fumer el à priser, et pour le kif, graine de chanvre qui se fume également.
Jusqu'en 1880, ces différents, impôts, bien que perçus irrégulièrement, assurèrent au maghzen des ressources à peu près suffisantes. Ils avaient cependant un défaut : c'est que, par leur nature même soit religieuse soit militaire, ils laissaient les Européens on dehors de leur application. La préoccupation de soumettre au paiement des taxes les résidants étrangers paraît avoir été, depuis la conférence de Madrid de 1880, la raison déterminante dos réformes financières, généralement malheureuses, engagées par le gouvernement chérifien. C'est, en effet, en exécution de
Tarlicle 12 de la convention de Madrid* spécifiant que l'impôt agricole serait payé par les étrangers et par les protégés que fut édicté le terlib (règlement) du 30 mars 1881. Et c'est sur ce premier lerlib que se greffa celui de 1903. Ni l'un ni l'autre n'eurent le résultat qu'on en attendait en ce qui touche les étrangers. Par contre, ils aboutirent, au profit des indigènes, à un sensible dégrèvement. Et, par là même, ces deux tentatives d'unification fiscale eurent pour conséquence l'augmentation du déficit. Le terdb du 30 mars 1881 établissait trois impôts que devaient payer indistinctement Marocains, étrangers et protégés : un impôt agricole ou dime payable en nature ou en espèces ; un impôt sur les animaux domestiques; un impôt sur les marchandises transportées variant suivant la valeur de la marchandise et suivant la nature de la bête de somme, chameau, mule ou âne. 11 prévoyait enfin l'éventualité de droits de vente. En fait, le lerlib de 1881 ne fut jamais appliqué. Soit qu'on se soit aperçu que la perception des taxes sur les étrangers provoquerait des difficultés sans rapport avec le profit pécuniaire qu'on en pouvait attendre ; soit qu'on ait craint que, par cette perception, les consuls ne fussent conduits à une intervention permanente dans l'administration locale ; soit qu'on ail constaté chez les musulmans une antipathie marquée contre une réforme qui associait indirectement les infidèles au paiement d'un impôt coranique, on cessa presque immédiatement de rien demander aux Européens et on revint, vis-à-vis des indigènes, aux anciennes taxes, non sans avoir pourtant créé des espoirs d'affranchissement qui en rendaient plus malaisé le recouvrement régulier.
Le même phénomène, mais plus accentué encore, se produisit, lorsqu'à l'automne de 1901 le Sultan proposa aux puissances l'adoption d'un nouveau lerlib, qui reprenait, avec quelques modifications, celui de 1881. En droit, la réforme se justifiait par la nécessité de mettre un terme, d'une part aux exactions des gouverneurs, de l'autre, au privilège abusif d'exemption fiscale dont jouissaient les étrangers. Mais les difficultés pratiques, tant du côté européen que du côté indigène, restaient les mêmes. 11 semble bien d'ailleurs que l'idée de celte réforme ait été inspirée
Voir Appendice, page
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il Mencbbi, alors minisire de la guerre, par sir Arthur Nicolson, ministre d'Angleterre à Tanger, dans un dessein beaucoup plus politique que financier. Nul alors ne songeait encore, même à titre d'hypothèse, à la possibilité de l'accord franco-anglais, qui devait se conclure trente mois plus tard. Et la diplomatie britannique nourrissait l'espoir de fermer le Maroc à notre influence en le régénérant économiquement et politiquement. Sir Arthur Nicolson avait cru que le terlih pourrait aider à cette régénération défensive. Et il s'était fait le parrain de la réforme proposée. Après quelques hésitations, toutes les puissances l'acceptèrent le 23 novembre 1903. Le nouveau règlement astreignait lesélrangers et protégés, au même titre que les Marocains, à payer l'impôt sur les animaux domestiques, les terrains et les attelées de labour, les vergers et les jardins. Il spécifiait que cet impôt serait égal pour tous, exclusif de tout autre, soustrait dans sa perception à l'arbitraire des gouverneurs, réparti et levé par un corps spécial d'ouinanas et d^adouls \ avec le concours des consuls en ce qui concernait les étrangers. C'était là une véritable tentative de révolution financière, supprimant l'impôt coranique, le mieux accepté de tous, abolissant les privilèges religieux les plus traditionnels, substituant le droit régalien au droit religieux dans un pays où l'idée religieuse est la seule base de l'autorité politique : autant de raisons pour qu'il fût inapplicable.' Tout en adhérant aux propositions du maghzen, les légations marquèrent d*ailleurs leur scepticisme en ajoutant au règlement un article aux termes duquel les étrangers et protégés ne devaient être astreints au paiement des taxes du leiUib qu'autant que les Marocains les acquitteraient eux-mêmes. Le Sultan avait espéré, sous prétexte de réforme fiscale, faire payer les Européens. On lui répondait en l'obligeant d'abord à faire payer ses sujets.
Le résultat fut déplorable. Avec une imprudence sans nom, le maghzen avait cessé de percevoir les anciens impôts avant môme d'avoir obtenu le consentement du corps diplomatique à rétablissement des nouveaux. Les contribuables perdent vite l'habitude de payer. Les Marocains profitèrent du dégrèvement,. mais restèrent obstinément rebelles aux impôts de remplacement, si bien
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que, depuis 1901, on peut affirmer que, sauf les douanes, aucun revenu régulier n alimente plus le Trésor cliérifien. Ben Sliman disait, en 1902, à notre vice-consul à Fez, M. Gaillard :
— Notre situation est désastreuse. Nous ne percevons plus les anciens impôts. Nous ne percevons pas les nouveaux. Nous vivons sur les réserves et les receltes douanières.
En arrivante la conférence, les délégués marocains auraient pu tenir le môme langage. C'est donc à une nécessité vitale qu'obéissait le maghzen en demandant aux plénipotentiaires de prendre sur le commerce étranger le supplément de ressources qu'il attendait d'eux. Mais les plénipotentiaires ne pouvaient, on le conçoit, accepter ce point de vue sans exprimer d'expresses réserves. La combinaison de ces deux thèses, la lutte des intérêts européens contre l'intérêt marocain, la conciliation de Taugmenlation nécessaire des revenus du Sultan avec la protection légitime du trafic étranger dominent les séances où furent étudiés tour à tour la réorganisation fiscale, l'accroissement des droits de douane, la surveillance douanière et la caisse spéciale des travaux publics.
Bien que le questionnaire espagnol, sur lequel s'engagea le débat, comprit tout à la fois les deux questions de la réforme fiscale et de l'augmentation des droits de douane et bien que ces deux questions fussent solidaires, puisque, dans l'un et l'autre cas, il s'agissait de développer, pour rendre possibles les réformes, les revenus du Sultan, il y a lieu de les étudier séparément et d'isoler Tune de l'autre. La seconde, en effet, par ses répercussions, allait bien au delà de la première. Le questionnaire, que le duc d'Almodovar déposa à la deuxième séance de comité, le 25 janvier, s'inspirait d'un esprit de prudence*. Il commençait par limiter le rôle de la conférence en marquant d'abord qu'elle devrait écarter, si utile fût-elle, toute réforme de nature à « amener une modification substantielle de l'organisation administrative ou qui serait en contradiction avec les mœurs et les idées fondamentales de la société marocaine » ; en indiquant ensuite qu'il ne s'agissait pas pour elle de rédiger « un règlement directement applicable », mais seulement de « donner des conseils », d'émettre des « vœux »
Voir Protocoles, page
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OU (le formuler des principes « destinés à élre développés plus lard par S. M.Chérifienne aveclesgaranlies que la conférence eslimerail nécessaires ». En d'autres termes, elle différenciait expressément celle seconde partie de sa tâche de la première. Pour la contrebande des armes, elle avait statué. Elle statuerait également pour les douanes. Pour la réorganisation fiscale, dans la mesure où cette réorganisation ne touchait pas les étrangers, elle se bornait au contraire, respectueuse de la souveraineté du Sultan, au rùle d'organe consultatif. En quelques mots, M. Révoil précisa, à cet égard, la nuance indiquée par le duc d'Almodovar ^ Les points d'ordre pratique soumis à l'assemblée par son président étaient les suivants : convenait il de s'en tenir au terlib de 1903 ou de revenir à l'ancien système de perception des impôts? Les puissances pouvaient-elles demander à cette occasion des garanties ou des facilités nouvelles pour leurs nationaux? Devait-on abolir ou modifier Yhediya? Devait-on supprimer les taxes subsidiaires, comme la sokra et la mouna, toucher aux taxes indirectes et aux monopoles, créer enfin de nouveaux impôts? Le champ, comme ')n voit, était vaste. Et la conférence, s'il lui plaisait d'étendre son rôle de conseiller, pouvait se donner carrière. Elle se garda fort heureusement d'un excès de zèle, qui eût comporté des risques sans profils corrélatifs. Et la discussion resta constamment sur un terrain plus modeste.
I-a commission de rédaction, qui avait été chargée de préparer le projet relatif à la contrebande dos armes, fut maintenue en fonctions pour la réforme fiscale. A ses membres qui étaient, on s'en souvient, M.M. Perez Caballero, le comte de Tattenbach, Malmusî, RegnauU et Mokri -, on adjoignit seulement, sur la proposition de sir Arthur Nicolson, le comte de Buisseret, M. Bacheracht, Si .\bder Rhaman Bennis, et, ultérieurement, le comte de Martens Ferrao. Ces neuf commissaires commencèrent leur travail â la suite de la deuxième séance de comité, en prenant pour base le questionnaire espagnol. Ils le continuèrent, en y englobant, dans la mesure toutefois où ils le jugèrent convenable, le projet marocain, qui ne fut déposé par les délégués du Sullan qu*àla troisième
\. Voir Protoroles, pagi^s 42.
î. Voir ci-dessus, page HO.
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séance de comité et dont on a vu plus haut le caractère général. Au cours de la discussion, les deux points de vue dont nous indiquions tout à rheure l'opposition se trouvèrent constamment en présence. Sur le maintien même du tertih, c'est-à-dire sur l'essentiel de Torganisalion fiscale, tout le monde fut d'accord; car nul ne voulait s'engager dans une refonte totale de la fiscalité marocaine. Mais tandis que les Marocains insistaient sans se lasser sur la nécessitéd*ysoumettro sans retard lesétrangers, dont «l'exemple» devait, d'après eux, encourager les indigènes à payer, les représentants de l'Europe marquèrent avec une unanime énergie leur volonté de ne point se prêter à ce jeu et de maintenir intacte la clause du règlement de 1903, aux termes de laquelle les étrangers ne seraient astreints au paiement de cet impôt qu'autant que les Marocains l'acquitteraient eux-mêmes réellement ; intact aussi l'article qui prévoyait l'intervention des consuls pour cette perception ultérieure. C'est dans le même esprit, qu'à propos des droits de phare les Marocains essayèrent d'insinuer que les étrangers devraient les payer seuls, attendu qu'ils bénéficieraient plus que personne des améliorations projetées : mais cette seconde proposition n'eut pas plus de succès que la première. Quand enfin ils réclamèrent obstinément une réponse à leur suggestion d'impôts sur les postes, les télégraphes, les téléphones, l'électricité, etc., on leur répondit simplement qu'on avait le regret de ne pouvoir donner suite à l'idée qui leur était chère.
Par contre, les délégués européens tinrent la main à ce que le projet de déclaration relatif aux impôts précisât certains avantages garantis en théorie, mais non assurés en fait à leurs nationaux ^ Sir Arthur Nicolson eut une large part dans la décision prise à cet égard. Et, sur sa demande, dans le deuxième paragraphe de l'article, on spécifia que les droits conférés aux étrangers par la convention de Madrid pour l'achat de propriétés, seraient maintenus et étendus. L'autorisation du gouvernement chérifien, exigé en 1880 pour cesachals d'une façon générale, fut supprimée
1. L'article 11 delà convention de Madrid poi tait : « Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les étrangers. L'achat do propriétés devra être ctTectué avec le consentement préalable du gouvernement. » Gomme ce consrnlcment n'était jamais donné, le droit do propriété était resté purement Ihéoiiquc.
122 LA CONFKRKNCE D ALGIÎSIHAS
dans les ports ouverts et dans un rayon de douze kilomèlres autour de ces ports. La mùme Irberté fut accordée, en dehors des ports ouverts, pourKsar-el-K(^bir, Arzila et Azemniour ainsi que, éventuellement, pour d'autres localités du littoral et de l'intérieur, mais seulement dans un rayon de deux kilomètres. Enfin on tint la main à ce qu'une part notable des ressources résultant dans les villes des impôts nouveaux fût consacrée expressément à des améliorations municipales.
Ces impôts nouveaux, représentant les seules concessions proprement fiscales faites au maghzen, se réduisirent d'ailleurs à peu de chose. On accepta le principe d'une taxe à établir ultérieurement sur les constructions urbaines, mais sous la réserve de l'afTeclation partielle des receltes « aux besoins de la voierie et de l'hygiène municipales et d'une façon générale aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes^ ». On admit, si des taxes d'un caractère municipal étaient appliquées dans l'avenir à « certains commerces, industries et professions » et payées par les Marocains, la possibilité de les étendre aux ressortissants étrangers. On adhéra à la proposition marocaine de créer un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant adouls; un droit de mutation, au maximum de 2 p. 100, sur les ventes immobilières; un droit de statistique et de pesage, au maximum de 1 p. 100 ad valorem, sur les marchandises transportées par cabotage; un droit de passeport sur les sujets marocains; éventuellement des droits de quais et de phares, avec affectation de leur produit à l'amélioration des ports, et des droits de stationnement et d'ancrage après la réalisation de ces améliorations. Enfin, dans la séance du 7 février, on prit acte, sous réserve de l'approbation des puissances et des indemnités à accorder aux Européens lésés par ce monopole, de l'intention du maghzen d'étendre aux tabacs de toute sorte le monopole déjà existant pour le tabac à priser, le principe de l'adjudication devant être appliqué sans restriction à ces différents monopoles*. En dehors de ces quelques mesures, on maintint exactement l'état
1. Le corps diplonïaliquc do Tanger fut chargé d'élaborer ultériourcmcntun rêgleniontâ ce sujet d'accord avec le représcnlant du Suiton.
2. Un vœu fut adopté iinpliquant la suppression de la mouna dos ambassades pendant leur séjour à Fez.
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de choses antérieur sans ouvrir au maghzen aucun crédit de con- (iance.
Si l'on jette un regard d'ensemble sur celle discussion de médiocres conséquences, on constate que d^^ux courants conlradicloires se dessinèrent à son début dans la conférence et qu'ils finirent par aboutir à une solution de conciliation d'un caraclorc négatif. On avait abordé ce débat avec une ardeur encore entière. Bien peu, parmi les délégués, avaient une expérience personnelle et pratique de la fiscalité marocaine. Plusieurs, au contraire, en avaient acquis une connaissance théorique et livresque en parcourant les documents qui se trouvaient par hasard à leur disposition. Ceci explique Tambition réformatrice de certains d'entre eux, par exemple de M. Ferez Caballero, dont l'érudition étonna, puis inquiéta ses collègues. Beaucoup des plénipotentiaires, — le marquis Visconti-Venosta était le plus considérable, — estimaient au contraire que c'était une duperie de prétendre reviser la législation financière du Maroc.
— Nous ne sommes pas venus pour cela à Algésiras, disait le délégué italien, après une séance où on avait abondamment disserté sur la naxba^ la sokra et la moiina. On se moque de nous. Et lu plaisanterie n'est point bonne.
Celle mauvaise humeur d'une part, d'autre part la difficulté bientôt évidente d'arriver à un résultat pratique lassèrent assez vile les excès de zèle. Et l'on aboutit au projet de stalu quo dont nous avons résumé les grandes lignes. On savait d'ailleurs que, tant pour augmenter les ressources du Sultan que pour amorcer les réformes, une seule chose était efficace, un seul révenu utilisable et que ce revenu, c'étaient les douanes. On se trouva donc implicitement d'accord pour passer rapidement sur les impôts et aborder le problème douanier, — problème délicat, puisqu'il mettait en cause les droits généraux résultant des traités de commerce, les droits spéciaux des créanciers français de 1904 ; puisqu'il impliquait, en outre, pour le contrôle des recettes supplémentaires aussi bien que pour leur emploi, l'intervention d'un organisme international. On entrait dans le vif du débat. Et, très vite, la discussion allait perdre le caractère académique qu'elle avait conservé dans les premières séances.
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Le dvbat sur les impôts, avec son vaste début et ses conclusions modestes, avait convaincu la conférence que,' si elle voulait répondre au vœu du maghzon tendant à raugmenlation de ses revenus cl aux nécessités financières résultant des réformes, c'étail à une révision des tarifs douaniers et à une réorganisation de Tadministralion douanière qu'elle devait aboutir. Les recettes des douanes étaient les seules sur lesquelles on pût compter, les seules aussi qu'il fut possible de développer avec certitude*. C'est au développement de ces recolles qu'on se trouvait fatalement conduit après les conseils platoniques prodigués au fisc marocain.
\i\ Mokri et ses collègues s'en étaient bien rendu compte et Texcès de leurs demandes accusait, sans discrétion, la disette de leur maître. Dès le mois de juin 1903, Abd-el-Âziz avait, dans la circulaire par laquelle il réclamait la réunion de la conférence, avoué ses besoins d'argent : le premier mot de ses représentants à .VIgésiras fut pour demander des fonds : « Il conviendra, avait dit Mokri le 2:2 janvier, de délibérer avec vous sur Tes moyens qui pourront faciliter au maghzen Tamélioration de l'état actuel de ses finances-. » Et, plus loin : « Nous vous prierons de nous aidera chercher la création de nouvelles ressources qui permettront au maghzen de consolider ses finances ». Mokri ne devait point d'ailleurs s'en tenir aux généralités. Et, à la quatrième séance de comité, il déposait le programme financier, dont on a suivi plus haut la courte et fâcheuse carrière'. Au premier rang des réformes proposées, figurait une augmenlation des droits de douane. Et cette augmentation était d'importance, puisqu'elle doublait l'ensemble des droits à Timporlalion, appliquant même à certains produits des surtaxes de 40, 70, 80 et 100 p. 100 ^
Il était clair qu'aucune puissance ne consentirait à l'établisse-
Voir ci-dessus, pages J2l
4. Ces produits étaient le bUt-ro, le lh«'. le caft;. les boissons alcooliques, l'cipium.
roeDtde droits aussi vexatoires. D'ailleurs, le principe moine de la majoration douanière était loin d'être accepté par le plus grand nombre des plénipotentiaires. Les uns, au premier rang desquels figurait M. de Radowitz, se déclaraient hostiles à toute majoralion ; les autres, comme le comte de Welsershcimb, représentant de rAulriche, n'étaient pas aussi catégoriques, mais ils inclinaient à penser que, sans surlaxe douanière, on pourrait, dans une organisation meilleure des services, trouver l'excédent de recettes dont on avait besoin. D'autres enfin, comme sir Arthur Nicolson, ne refusaient pas de consentira l'élévation des droits de douane, mais ils mettaient à leur adhésion une condition formelle : c'est que les fonds ainsi recueillis seraient versés dans une caisse spéciale, dont l'Europe garderait le contrôle. Entre ces thèses diverses, la situation de la délégation française était délicate. La réserve de l'Allemagne lui imposait l'obligotion de prendre l'initiative des propositions. Et, dans ces propositions, il lui fallait accorder, avec la nécessité de trouver pour les réformes les fonds indispensables, la défense de l'intérêt français. L'idée directrice de notre politique était de ne point créer au Maroc d'organivsations inlernalionales de longue durée, susceptibles de devenir pour nous une menace ou une gène. Or, quoi qu'on fit, si l'on instituait, — et comment y échapper ? — une caisse spéciale pour les receltes supplémentaires des douanes, c'était un premier élément d'internationalisation qu'on introduisait dans l'empire chérifien. Quant à se contenter d'une réforme administrative, il n'y fallait pas songer. Nous savions, par l'expérience del'empruntde 1904, que, si Ton peut opérer un prélèvement sur les receltes douanières, un contrôle effectif de ces recettes est impossible ^ De plus, c'est pour des travaux définis, pour améliorer notamment Toutillagc des ports, qu'on cherchait des ressources nouvelles. Quelle garantie aurait-on que ces travaux seraient exécutés, si on laissait au maghzen le soin d'y présider? Et comment, sans augmenter les droits, obtenir l'argent nécessaire ? 11 eût fallu pour cela prendre sur les recettes du Sultan, diminuer par conséquent ces recettes : or on était à Algésiras pour les augmenter. De quelque côté donc
1. M. Regnatilt, en 1904, avait réussi à organiser le prélèvement, mais non le conlrôle.
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que I on envisageât le problème, force élait de revenir à ces deux conclusions : majoration des droits de douane, afibctalion de Texcèdent ainsi obtenu à des dépenses déterminées par les soinâ d'une caisse spéciale. À vrai dire, les instructions de M. Révoil indiquaient qu'à un relèvement général des droits de douane, une meilleure spécification semblait préférable*. Mais, d'une part, la question n'était plus entière, puisque la conférence était saisie d'un projet de majoration et par le programme marocain et par le questionnaire espap^nol ii là). D'autre part, si nous pouvions admettre des éléments d'organisation internationale, c*étail, de toute évidence, sur le terrain économique, où nous avions, dès le premier jour, ailirnié notre attachement au principe de la «porte ouverte » -. Il fallait tenir compte aussi derinlérèt que nous avions à fortifier la bonne impression produite sur les États de second ordre par nos déclarations initiales. El, pour ce faire, il était essentiel de garder la direction morale des débats, en opposant à l'inertie de la délégation allemande, qui n'avait jusqu'alors présenté aucune solution, le caractère pratique de nos propositions. 11 n'était pas non plus sans intérêt de montrer au maghzen que, tandis que M. de Hadowitz lui refusait cette augmentation de revenus à laquelle il tenait par-dessus tout, nous étions prêts à la lui consentir sous certaines conditions.
Ces conditions élaient d abord rafifectation contrôlée des ressources nouvelles à des travaux publics, dont toutes les puissances commeivantes devaient également bénéficier. C'était ensuite de ne pas engager l'avenir, d'arrêter des mesures spéciales et temporaires, rOponJanl aussi bien aux besoins locaux qu'aux nécessités de la période transitoire par où passait notre politique marocaine, de ne rien créer par conséquent de général ni de définitii*. Sans doute, c'était là, de notre part, une première transaction qu'il aurait été plus opportun de réserver pour le moment, où il fût devenu possible, le débat s'élargissant, d'obtenir une contre-partie. Mais cette attitude expectante u'aurait-elle pas donné à croire à des arrière-pensées, qu'on eût invoquées contre nous? D'accord avec sir Arthur Nicolson, le marquis Visconti-Venosta, le duc d'Almo-
CAISSE SPÉCIALE DES DOUANES
Des décimes additionnels aux droits d'importalion seront perçus à litre temporaire. Les sommes en provenant formeront un fonds spécial afiecté à des dépenses ou à des travaux d'utililé publique destinés à développer loulillage économique et le commerce international dans les ports.
Le programme des travaux et leur ordre seront arrêtés par le corps diplomatique à Tanger avec l'agrément du maghzen. Les études, devis, projets et cahiers des charges s'y rapportant seront établis par un ingénieur compétent assisté au besoin d'un ingénieur adjoint, qui seront tous deux désignés par le corps diplomatique et dont le traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale. Les adjudications de travaux publics seront présidés par un délégué du corps diplomatique assisté d'un délégué du gouvernement chérifien et de l'un des deux ingénieurs. Les fonds de la caisse spéciale serotit déposés à la Banque d'État marocaine qui en tiendra la comptabilité.
C'est sur cette rédaction, arrêtée d'avance et d'abord verbalement résumée, qu'allait pivoter la discussion. La séance de comité, où fut abordée la question, — c'était la troisième, celle du i7 janvier, — permit aux opinions contradictoires de s'exprimer tour à tour. Entre sir Arthur Nicolson, qui réclamait, avant d'en référer à son gouvernement, la certitude que les receltes supplémentaires seraient versées dans une caisse spéciale ; entre M. de Radowitz, qui se déclarait hostile à toute augmentation et •qu'avaient d'abord appuyé les représentants de l'Italie, de l'Autriche et de la Belgique, M. Réveil développa les idées énoncées dans le projet qu'on vient de lire : le contrôle des douanes serait insuiïisant et inefficace; le gouvernement chérifien n'abandonnerait d'ailleurs qu'à grand peine le supplément problématique de ressources ainsi obtenu; au contraire, des décimes additionnels, d'un caractère spécial et provisoire, seraient plus aisément affectés aux travaux publics, dont tout le monde reconnaissait l'urgente nécessité. Cette argumentation, à laquelle s'étaient ralliés dès le début, sous réserve de l'approbation de leurs gouvernements, les plénipotentiaires de Russie, d'Espagne, de Portugal, des États-
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Unis cl des Pays-Has, ne fut point inutile, puisqu'un sortir de la séance, M. de Uadowitz vint demander à son collègue français do lui soumettre le texte écrit de sa proposition, atin qu'il pût le télégraphier à Derlin. Celte première proposition, que le projet délinilif ne fit que développer*, apparaissait donc ù tous, dès relie première séance et malgré la divergence des points de vue primitifs, comme propre à fournir les bases dune entente ultérieure et prochaine.
Cette impression se vérifia au cours de la séance suivante (cinquième séance de comité), le 3 février, au malin. On se trouva d'abord d'accord pour écarter les prétentions marocaines. A l'unanimité, on exprima l'avis que « l'idée de surélever le droit de 10 p. 100 ad valorem qui grève actuellement l'importation des marchandises au Maroc à 20 p. 100 pour la généralité des produits, à 40 p. 100 pour le sucre, le thé et le café et à 100 p. 100 pour les boissons autres que les eaux minérales n'était pas admissible )>. La même uniinimitc négative se manifesta, quand Mokri exprima l'opinion que la surtaxe, si surtaxe il y avait, « ne pouvait être versée autre part que dans le Trésor chérifien ». Et bien que les réponses des gouvernements à la référence de leurs délégués ne fut point encore parvenue, on ne refusa pas de s'occuper du taux de la surtaxe éventuelle. M. Révoil proposa de la fixer à un quart du droit lui-même, soit, par exemple, pour les marchandises payant un droit de 10 p. 100 (c'était le cas le plus général) une majoration de 2,o0 p. 100. On ne fit point d'objection ù cette proposition. On décida seulement d*attendre, pour staluer, que la question de la caisse spéciale pût, elle aussi, être abordée. M. de lladowitz avait expliqué au cours du débat que, bien que TAllenjagne fût opposée en principe à une augmentation des droits de douane, il était prêt, en vue de maintenir l'unanimité dans la conférence, h présenter le projet à son gouvernement et à sollixîiler ses instructions.
La discussion continua le 10 février, à la sixième séance de comité, sur les bases d'un projet sensiblement identique à celui de M. Ilévoil. Les trois articles qui constituaient ce projet ne provoquèrent pas d'opposition. Le comité de rédaction fut chargé de
J. Voir Prolocolos, page Cl.
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reprendre Tensemble. Le 17 février, à la neuvième séance ol!lcielle, son travail fut l'objet d'un nouvel examen. Un seul incident fut soulevé à propos du taux de la surtaxe. Sir Arthur Nicolson proposait en effet de fixer cette surtaxe, non pas au quart du droit d'importation, comme l'avait proposé M. Révoil, mais d'une façon invariable à 2,50 p. 100 ad valorem^. Cet amendement, en obligeant les délégués à en référer de nouveau à leurs gouvernements, relarda la solution. Cette solution, telle qu'elle s'inscrivit dans l'Acte final, fut conforme à la proposition de sir Arthur Nicolson. A cette modification près, c'est le projet Révoil qui avait été adopté, aussi bien dans son principe (élablisscment de décimes additionnels) que dans sa modalité (versement à la caisse spéciale, affectation aux dépenses de travaux publics, établissement d'un programme par le gouvernement chérifien et le corps diplomatique, désignation, sur avis des membres du corps diplomatique d'un ingénieur, pour présider aux études, devis, cahiers des charges et adjudications). Le principe de l'adjudication était accepté sans difficulté pour l'ensemble des travaux publics à exécuter. C'était là, on s'en souvient, une idée que nous avions soutenue dès nos négociations de 1905 avec l'Allemagne et qui était de nature à empêcher les opérations du genre de celles que, cette même année, lecomtedeTattenbach avait engagées à Fez ^ La conférence devait, six semaines plus tard^ préciser les règlements applicables aux adjudications, sans que d'ailleurs ces modalités s'écartassent à aucun degré de la règle adoptée à notre demande. L'impression que la politique française n'était point une politique d'aventure, mais présentait au contraire, sur chaque question, des propositions
i. Sir ArUiur Nicolson motivait sa proposition en disant : a Certaines marchandises de luxe ne sont & présent frappées à leurenlrée au Maroc que d'un droit de 5 p. 100 ad valorem tandis que les marchandises de consommation ordinaire, comme en général toutes les marchandises, sont grevées d'un droit de 10 p. 100 ad valorem. Si la surtaxe projetée était fixée au quart du droit d'importation, les marchandises de la première espèce auraient à payer 6,25 p. 100 ocf valorem, tandis que les autres paieraient 12,50 p. 100 ad valoretn. L'écart entre les tarifs applicables & ces deux différents groupes de produits 86 trouverait donc porté du chiffre actuel de 5 p. 100 au chiffre de 6,25 p. 100. ce qui ne paraît pas équitable. Une taxe uniforme do 2,50 p. 100 ad valorem sur toutes les marchandises laisserait subsister la disUnclion actuelle de 5 p. 100 entre les unes et les autres. »
Voir ci-dessous, page
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pratiques et, pour tous, acceptables s'en trouvait fortifiée. Notre cause ne pouvait qu*y gagner moralement.
C'était là Tessentiel du débat sur les douanes : ce n'était pas tout cependant. Et à cùté de cette décision de principe, la conférence devait étudier aussi diverses mesures subsidiaires qui s'y ratlacliaicnl directement. La première fut la diminution des droits d'exportation. Il existe au Maroc des droits de ce genre, allant parfois jusqu'à la prohibition pure et simple, sur un certain nombre de produits. Ils se justifient, tant par les ressources qu'ils assurent au maghzen que par la nécessité fréquente de faire face à des crises de disette qu'expliquent la mauvaise organisation des cultures et l'insuffisance des communications. Deux thèses se trouvaient en présence. Les représentants du maghzen redoulaientqu'en diminuant les droits, on ne diminuât aussi les recettes: et, au début, cette crainte parut partagée par sir Arthur Nicolson. La majorité des plénipotentiaires estimait au contraire qu'en augmentant les facilités d'exportation, on accroîtrait le produit des droits tout en abaissant leur taux. C'est celte seconde manière de voir qui prévalut. On envisagea Thypo thèse du dégrèvement pour les pois chiches, le maïs, l'orge, le blé. On réclama l'élévation de 6000 à 10 000 des têtes de gros bétail que les puissances sont autorisées à exporter annuellemement du Maroc*. On demanda la liberté du cabotage entre les ports de l'empire pour les marchandises et les animaux de toute espèce originaires du Maroc, à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux, pour lesquels un permis spécial du maghzen devait rester nécessaire. Malgré la mauvaise volonté de la délégation marocaine, qui se livra, au cours de la discussion, à une persistante obstruction, ces différentes mesures prirent place dans l'Acte final, soit sous forme de clauses acceptées, soit sous forme de vœux recommandés au bon accueil du Sultan.
La réforme et le contrôle de l'administration des douanes n'avaient pas paru sulUsants pour assurer aux travaux publics nécessaires un budget constant et régulier. Mais l'adoption de la surtaxe n'excluait point celte réforme. La conférence consacra à Tétudier quatre de ses séances, A la cinquième séance de comité»
1. Los Marocains firent à cetlo proposilion une vive opposition.
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le 3 février, le comilé de rédaction fut, sur la proposition de M. Ferez Caballero, chargé de définir « les bases sur lesquelles de\Taient être établies les formalités douanières ainsi que Tunilication des législations relatives à la répression de la fraude et de la contrebande ». A la séance du 10 février, lecture fut donnée de cet avant-projet *, qui s'inspirait naturellement du règlement déjà adopté pour la répression de la contrebande des armes. Aucune observation importante n'ayant été formulée, le comité reçut mission de préparer un projet définitif, dont l'examen fut abordé le 13, à la septième séance olTieielle, continué le 14 et le 17. Cet examen, purement technique, ne présenta point d'intérêt général. Et le texte de l'Acte final se suffit à lui-même à cet égard-. Tout au plus, peut-on noter que, comme pour la contrebande des armes, la répression de la contrebande douanière fut, dans les régions limitrophes des possessions de la France et de l'Espagne, confiée à ces deux puissances. Ce n'était là d'ailleurs que l'application d'un principe définitivement acceptée
A l'heure où s'achevait ce travail soigneusement étudié et si bien approprié aux besoins locaux qu'il a, depuis sa promulgation, été cité comme un modèle dans d'autres pays musulmans ^ l'intérêt des délégués avait cessé de s'y attacher. Ce n'était plus dans la salle de Vayuntamienlo, dans les séances plénières ou de comité, que se décidait l'avenir de la conférence. C'était dans les salons de l'hôtel, au cours des entrevues privées des plénipotentiaires. C'était dans les capitales, parmi l'entre-croisement des télégrammes. Les grosses questions, déjà, n'étaient plus entières. Et avant la discussion publique, la discussion à huis-clos les avait entamées. L'étude de ces négociations directes, à laquelle nous arrivons maintenant, est plus neuve et plus passionnante que celle des débats initiaux dont nous venons de retracer l'histoire. Il eût été cependant injuste et regrettable de céder, pour y parvenir, à la tentation de brûler les étapes. L'œuvre préliminaire,
\. Voir Protocoles, page 94.
Notamment, en Turquie
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qu'avait accomplie dans ses premières séances la conférence, n'avait pas eu seulement le mérite de préparer les contacts et de ménager les transitions : elle était objectivement bonne et apportait à Tanarcbie marocaine des remèdes dont Texpérience permettra d'apprécier la valeur. Tous les plénipotentiaires, dans l'étude de ces questions arides, avaient fait preuve de bonne volonté. Ceux-là mômes qui, comme le marquis Visconti-Venosta et M. White, s'étonnaient ou s'irritaient d'être occupés de ces « vétilles », n'avaient point refusé une collaboration loyale aux auteurs des projets adoptés. La délégation allemande avait, peut-être à dessein, joué un rôle eflFacé, encore souligné par l'ingénieuse activité de MM. Révoil et Regnault. Et les tiers, la galerie, comme disait M. de Tattenbach, ne cachaient pas leur étonnement de trouver si pauvre en solutions pratiques la puissance à la demande de qui la conférence s'était réunie. Du moins faut-il reconnaître que, dans cette première période, la correction avait été parfaite et que, pour aborder le grand débat, on se trouvait, de part et d'autre, après cette discussion courtoise, dans les meilleures dispositions.
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â-têle. Etpoui tant, dans la plupart d'entre elles, les solutions qu'on adopte sonlpréalablementdéfinies, en dehors des séances ofTicielIes par les conversations privées des principaux partenaires. A première vue, on aurait pu penser que la conférence d'Algésiras échapperait à cette règle. On sait en effet combien l'Allemagne avait insisté pour prendre l'Europe à témoin de son différend avec nous; comment, après la retraite de M. Delcassé, elle était allée jusqu'à la menace* pour obtenir l'adhésion de la France au principe de la conférence; comment enfin elle s'était réfusée à une nô^'ocialion directe, qui, àce moment, eût pu lui valoir cependant de notables avantages. En septembre 1905, au cours des pourparlers entre le D' Rosen et M. Révoil, quand ce dernier, surpris de l'intransigeance négative de son interlocuteur, lui avait offert d'élargir le champ du débat, c'est-à-dire, par un détour, de revenir à un arrangement à deux, M. Rosen avait répondu qu'il n'y était pas autorisé. Plus récemment enfin, en décembre 1905 et en janvier 1906, M. de Flotow, chargé d'affaires d'Allemagne, puis le prince de Radolin lui-môme^ avaient exprimé à M. Rouvier l'opinion que, la conférence étant saisie, c'est à elle et à elle seule qu'il appartenait de déterminer les solutions. Tout concourait donc à faire croire que les chapitres importants du programme seraient étudiés, comme l'avaient été les premiers, en séance de commission ou de comité, sans que k;s plénipotentiaires allemands cherchassent aies soumettre d'abord à un examen privé et confidentiel, prélude d'un accord direct.
Du côté français, c'est à cette méthode de discussion publique qu'on s'était arrêté et qu'on désirait se tenir. Si l'on se reporte à l'histoire des négociations de 1905, on constate que la France y avait pris l'initiative de toutes les concessions, de toutes les transactions. Il était donc naturel qu'elle attendit les propositions allemandes; plus naturel encore qu'elle comptât que ces propositions se produiraient devant l'Europe assemblée à la demande de l'Allemagne. C'était évidemment notre intérêt. Et c'était aussi notre droit : notre intérêt, parce que notre loyale acceptation de la Hberté économique et la légitimité de nos revendications politiques
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n*avaient pas tardé à frapper l'esprit même Jes plénipotentiaires qu'aucun engagement ne liait à nous; notre droit, parce qu'après avoir subi ce que la réunion de la conférence avait de vexant et de pénible, il était juste que les avantages de cette réunion, — publicilc des négociations, exclusion de certains procédés que nous connaissions trop bien, appui moral de l'opinion — nous fussent assurés. 11 était cependant évident que, si M. de Radowitz exprimait à M. Révoil le désir de causer à l'avance avec lui des grosses questions du programme, le plénipotentiaire français ne pourrait, ne fûl-ce que par courtoisie, se dérober à l'entretien. Le refus de cet entretien nous eût donné d'ailleurs une apparence de raideur, d* autant plus inutile à prendre que nous restions maîtres d'arrêter à notre heure le dialogue officieux pour revenir au débat officiel. Les plénipotentiaires de Russie et d'Italie étaient d'avis que nous n'avions rien à perdre à cette manière de procéder.
En partant pour Aigésiras, M. Révoil pouvait penser que la négociation s'engagerait de piano devant la conférence. Kn y arrivant, il devait prévoir le contraire. En effet, dans les conversations tenues à Madrid au moment du passage des plénipotentiaires, M. de Radowitz avait fait part à diverses personnes notamment à M. Jules Gambon, de son projet de se mettre, dès les premiers jours de la conférence, en rapports avec M. Révoil. A vrai dire, ce projet ne parut point d'abord devoir être suivi d'exécution. Entre le délégué allemand et le délégué français, les relations furent immédiates et fréquentes, mais d'une absolue banalité. M. Révoil n'avait pas à prendre l'initiative qui eût mis fin à cette banalité. Et M. de Radowitz semblait avoir perdu le souvenir de ses proposde Madrid. Le 19 janvier, une occasion s'offrit à lui. Le baron de Richthofen, secrétaire d'État à l'office impérial des Affaires étrangères d'Allemagne, venait de mourir. M. Révoil se rendit chez son collègue pour lui présenter les condoléances du gouvernement delà République. M. de Radowitz se montra touché de cette démarche, insista sur le prix qu'il y attachait : mais, celle fois-là non plus, pas un mot de politique ne fut prononcé. Il était clair que le plénipotentiaireallemand entendait s'en tenir à l'invite vague qu'il avait faite à Madrid, et que, cette conversation qu'il affirmait souhaiter, il voulait que M. Révoil l'engageât. Au même moment, le vendredi 19 janvier, le baron d'Estournelles
138 LA t.ONFKRENr.E D AiJiÊSIRAS
de Constant, sénateur, qui, en traversant Berlin, avait rendu visite au prince de Bi'ilow, rentrait à Paris et rapportait une impression identique; le chancelier lui avait déclaré que, sur la question capitale, c*cst-à-dire sur la question de la police, M. de Radowitz attendait les propositions de M. Révoil, les suggestions d'une tierce puissance ne pouvant en Tespèce se substituer à ces propositions directes. On doit croire que, bien que sans mandat, M. d*Estoornelles ne manqua pas de montrer au prince de Bulow ce que cette prétention avait d'inacceptable. En tout cas, M. Bouvier renouvela à M. Révoil, qui était à cet égard en parfait accord avec lui, rinstruction de ne pas rechercher les conversations prîvée9 et, si ces conversations s'engageaient, de garder une absolue réserve, tant que FAllemagne n'aurait pas abattu ses cartes.
Pendant toute une semaine, cette situation ne se modifia point. Du 15 au :23 janvier, M. de Radowitz continua de se taire, cependant que son second, le comte de Tattenbach, semblait poursuivre, auprès des différentes délégations, une méthodique campagne d'intimidation. Enfin, le mardi 23 janvier, M. de Radowitz, comprenant sans doute que ce jeu ne gagnerait rien à durer el que M. Révoil resterait jusqu'au bout sur la défensive, craignant peotr être aussi qu>n laissant passer les jours, il n'arrivât dans de mauvaises conditions morales à un débat public sur la police et sur la banque, se décida à faire une double démarche auprès du marquis Visconli-Venosta et de M. Henry White. A Tun et à l'autre, il s'en vint exprimer son regret que l'heure des discussions importantes approchât, sans que Français et Allemands eussent échangé leurs vues. La discussion en conférence et en comité sur la contrebande douanière d*abord, surlesimpôts ensuite, marchait d'une vive allure. Aborderait-on la banque sans savoir ce que l'on pensait de la police, alors que peul-élre » en couplant ces deux problèmes », on pourrait parvenir à une entente? Des bases de cette entente, M de Radowitz ne disait, il est vrai, rien de positif. Il excluait un certain nombre de solutions : celle qui aurait consisté à réserver pour un règlement ultérieur l'organisation de la police dans les ports; celle aussi qui aurait donné à la France mandat d'organiser cette police; celle enfin qui aurait partagé ce mandat entre l'Espagne et nous. Après quoi, ayant écarté ce que la France pouvait éventuellement accepter, il se déclarait prêt à étudier
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toute autre solution, voire à la payer d'importantes concessions, probablement finaneières. (Tétait toujours le même système : amorcer, puis retirer; en tout cas ne formuler aucune offre ferme et nous amener par là à nous découvrir : raison nouvelle pour nous de persister dans notre attitude.
(Test ainsi qu^en jugèrent M. Révoil et sir Arthur Nicolson, lorsque les deux plénipotentiaires, que M. de Radowitz avait pris pour intermédiaires^ vinrent leur rendre compte de celte conversation, L*ambassadeur d*Angleterre déclara que sa politique était trop profondément solidsûre de celle de son collègue français pour qu'il pût même consentir à se faire, auprès de lui, le truchement de propositions transactionnelles. Quant à M. Révoil, il insista de nouveau sur le paradoxe qu'il y avait à voir rAllemagne, instigatrice de la conférence, s'obstiner dans une attitude négative, impuissante h apporter des propositions, recourant à des tiers pour nous convier à en énoncer, alors que, depuis le début, toutes les transactions avaient été suggérées, définies, etpayées parnous. Ni le plénipotentiaire italien, ni le plénipotentiaire américain ne purent méconnattre la force de ces arguments. Ni Tun ni l'autre ne purent davantage se méprendre sur la résolution de M. Révoil de s'y tenir fermement attaché. Il devenait donc évident que, si M. de Radowitz voulait, avant le débat public, un têle-à-tète avec le représentant de la France, il serait obligé de le solliciter et d'en accepter la responsabilité. Après quelques jours d'hésitation, il se résolut à cette initiative.
C'est le jeudi 25 janvier, dans la soirée, que M. de Radowitz prit son parti. Répétant presque textuellement ce qu'il avait dit au marquis Visconti-Venosta et à M. White, il exprima à M. Révoil son désir de causer avec lui, de s'entendre avec lui avant le débat public et son intention de lui rendre, à cet effet, visite le lendemain matin 26. (Tétait là entre la délégation allemande et la délégation française le premier contact politique. Parle contraste même qu'il présentait dans sa forme avec l'attitude antérieure de l'Allemagne, il marquait combien les représentants de l'Empire, à Algésiras, sinon à Berlin, avaient déjà changé d'avis sur l'avantage qu'offrait à leur pays cette conférence pour la réunion de laquelle ils avaient depuis sept mois, si énergiquement insisté. Toutefois cette conversation, importante comme symptôme, le fut médiocrement à consi-
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dérersa substance. Car M. de Hadowilz, qui eût préféré qu'elle s'engageât dans d'autres conditions, évita avec soin toutes précisions. Il aftirma d'abord son désir d*entente. Cette entente à deux était, disait-il, la condition nécessaire du succès de la conférence : rien de plus juste, puisque la conférence elle-même n'avait pas d'autre cause qu*un désaccord à deux. Il ajouta qu'il était très désireux de connaître les idées de M. Révoil : toujours par conséquent cette méthode questionneuse, à laquelle nous refusions de nous prêter, puisque la déclaration, lue à la Chambre le 16 décembre par le président du Conseil, contenait de notre politique un exposé complet. 11 parla alors de la Banque d'État, qui bientôt devait venir en discussion et offrit que le comte de Tattenbach s'en entretînt confidontiellement avec M. Uegnault. 11 répéta que rAUemagne ne pourrait consentir à ce que le mandat d*organiser la police fût conféré à la France; qu'au surplus le D' Rosen, au retour de sa mission à Paris, avait dit que M. Rouvier était résolu à ne pas solliciter ce mandat.
C'était là, comme précédemment, non point un corps de propositions, mais un ensemble de négations et d'interrogations, qui ne pouvait servir de hase à une négociation ni même provoquer de^ réponses utiles. Sur un point seulement, une réplique s'imposait et M. Révoil ne manqua pas de la formuler. M. de Radowitz, prenant à son compte une thèse que la diplomatie allemande devait soutenir sur d'autres points, entre autres à Saint-Pétersbourg et à Vienne ^ et que la presse berlinoise développait déjà avec une véhémence inspirée -, prétendait que le gouvernement français avait promis, en septembre, de ne pas solliciter le mandat d'organiser la police dans les ports; qu'en d'autres termes nous avions, ù ce moment, consenti, outre les engagements inscrits dans raccord du ^8, d'autres promesses encore, celle notamment de ne pas défendre devant la conférence l' « intérêt spécial » reconnu par rAUemagne à la France le 8 juillet 1905 '. Il soutenait que la reconnaissance de cet intérêt se trouvait dans la liberté qui nous était laissée d'organiser la police sur la frontière de l'Algérie sans que
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la conférence eût là-dessus à statuer ; qu'il n'y avait pas lieu, par conséquent, de nous accorder dans le reste du Maroc une situation particulière. Et, pour écarter avant la discussion une solution qu'il ne voulait point accepter, il s'efforçait de nous lier les mains en invoquant une prétendue promesse, restriclive de notre liberté, qui aurait été faite au D' Rosen, — - sous quelle forme, on ne le disait point — à la fin de sa mission à Paris. On a vu déjà quels arguments décisifs répondaient à cette prétention *. M. Révoil s'y référa sans provoquer d'objections. Il conclut en déclarant à II. de Radowitzque, si l'Allemagne semblait décidée à refuser à la France le mandat de police, la France était, en revanche, résolue à le demander; que, ce faisant, elle entendait sauvegarder, suivant l'expression de M. Rouvicr, la qualité spéciale de ses droits et de ses intérêts; que cette sauvegarde était du reste conciliable avec le respect le plus scrupuleux de la liberté économique.
L'entretien se termina, sans conclusion pratique, sur l'intention exprimée par M. de Radowitz de le reprendre un prochain jour.
Cesl le vendredi 26 janvier que M. de Dadowitz avait rendu visite à M. Révoil. C'est le lundi 29 qu'eut lieu entre M. RegnauU et le comte de Tattenbach la première des entrevues convenues au cours de cette visite. M. de Tattenbach arrivait à ces pourparlers ofGcieux, — secrets môme, avait dit M. de Radowitz, mais comment garder dans l'hôtel le secret sur une rencontre de ce l^enre ? — avec une réputation déjà acquise de brusquerie et de raideur. Depuis le commencement de la conférence, il allait de -délégation en délégation avec des propos comminatoires, multipliant ces tt moulinets de sabre » que, peu de jours après, M. Delbrnc.k devait recommander comme propres à intimider les Francs, et mêlant la menace à la plaisanterie. Dans ses premiers rapports avec M. RegnauU, c'est cependant la note aimable, familière et sans gène qui domina. Notre délégué technique, aussi incapable de se laisser prendre aux avances que troubler par les
i. Voir ci-d08sus, page 44.
142 l'A i.ONFI^RFNCR D AUiKSlILVS
menaces, allait se contenter d'ailleurs de répondre aux argameots de son interlocuteur par les objections appropriées, en demeurant sur son terrain.
On parla d'abord de la Banque d'Etal, non sans avoir rappelé qu'aux termes de Tentrelien entre MM. Révoil et de Radowitz, on s'occuperait ensuite de la police, pour chercher, suivant Texpres* sion du plénipotenliairc allemand, dans i étude combinée des deux questions « les éléments d*une transaction ». De cette conversation à hâtons rompus, qui n'opposa pas i*un à l'autre deux textes écrits, mais so borna à confronter des idées, une impression d'ensemble se dégagea, sensiblement plus nette que celle qui résultait dt's entrevues antérieures de M. de Radowitz soit avec le marquis Visconti-Vonosta, soit avec M. Révoil. On sait^ quels étaient en matière linancière les droits des banques françaises créancières du Maroc; comment, de ces droits garantis par le contrat du [2 juin 1904, les uns étaient inaliénables, les autres ne pouvaient être cédés que contre une juste compensation'. Si lumineuse que fût cette vérité juridique, le comte de Tattenbach la mécuniKiissait avec désinvolture. Pour lui, le droit de préférence du consorliuin français devait être purement et simplement abandonné : il Tanéaulissail d'un trait de plume et nous conviait à faire comme lui. Après quoi, il partageait le capital de la banque en parts égales entre toutes les puissances représentées à la con« férencc et, sans tenir compte de la situation prépondérante delà France dans le commerce du Maroc, sans s'arrêter au rôle décisif joué par l'épargne française dans la constitution du crédit marocain, sans reconnaître que la Banque d'État ne pourrait fonctionner qu'après entente avec nos banques, il nous plaçait au même rang que la Suède ou les Pays-Bas : le tout présenté avec rondeur et comme une chose naturelle, suivant la mélhode qu'emploie volontiers la diplomatie allemande pour masquer, au début d'une discussion, l'excès de ses prétentions.
En réfutant brièvement celte thèse insoutenable, M. Regnault n'eut point le sentiment qu'elle fût définitive. Ce sentiment se conlirma à la seconde et à la troisième entrevue, le jeudi 1*' et le
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vendredi 2 février. Ces jours-là, le comte de Tallenbach fut plus conciliant qu'à la première rencontre. Il parut admettre, non sans réticences il est vrai, que les droits du groupe français ne pouvaient être cédés sans compensation et que, si le droit de préférence en matière d*emprunt inscrit à Tarticle 33 du contrat de 1904 était abandonné à la Banque d'État, la France devrait avoir, dans la constitution du capital, un certain avantage sur les autres puissances. De plus, après avoir abordé la question de la police et envisagé à grands traits diverses solutions, le comte de Tattenbach reconnut quelemomentétaitvenupourM.deRadowitzd'enparleràM.Révoil. De son entretien avec le second délégué allemand, M. Regnault ne parvint pas àdégager quelle était la thèse de la diplomatie impériale : il écarta un certain nombre de solutions, sans que son interlocuteur lui fît des objections sérieuses; il ne l'amena pas à formuler de propositions fermes. Au surplus, comme M. de Tattenbach l'observait avec raison, il avait été entendu qu'on ne ferait pas état de ces conversations préliminaires. C'était donc entre les deux plénipotentiaires que les pourparlers pouvaient s'engager utilement. Et le second délégué allemand ajoutait qu'il conseillerait à M. de Radowitz d'en prendre l'initiative. Dans l'ensemble, le ton et les déclarations de M. de Tattenbach n'étaient ni sans bonne grâce ni sans bonne volonté : la précision seule faisait défaut, aussi bien que l'autorité.
Une chose du moins semblait certaine, c'est que les représentants de l'Allemagne à Algésiras souhaitaient un accord direct avec la France et croyaient avoir intérêt à ce que cet accord s'établît le plus promptement possible. Depuis le début de la conférence, trois semaines avaient passé, trois semaines pendant lesquelles Tactivité des plénipotentiaires français avait été utile et agréable à tous, pendant lesquelles aussi, à vivre si près du Maroc, les délégués, même les moins instruits des choses marocaines, avaient fini par en acquérir des clartés. Chaque jour, le courrier de Tanger apportait la nouvelle d'un exploit de Raissouli. L'audace des brigands prenait, à quelques cents mètres de la réunion diplomatique chargée de la réprimer, des allures de défi. On se rendait compte qu'à côté du conQit franco-allemand il y avait un problème proprement marocain et que ce problème requérait une prompte solution. On comprenait que l'insécurité, dont souffraient au
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Maroc les personnes el les biens des ressorlissanls étrangers, ne pouvait se prolonger indéfinimenl. Or, si sur ce point comme sur d'autres, la France apportait des solutions pratiques, acceptables, n'ayant d'autre inconvénient que de déplaire à i*AUemagae, qui sait si la conférence ne serait pas tentée de s'y rallier ? Sans doute, aucune de ces solutions ne pourrait devenir exécutoire sans le consentement allemand. Mais, plus encore qu'un échec matériel, on redoutait un échec moral et l'apparence de cet « isolement » qu'on reprochait à M. Oelcassé d'avoir voulu préparer. La prudence conseillait donc de s'arranger avec la France, d'arriver devant la conférence d'accord avec elle, de proposer aux délégués des combinaisons arrêtées d*avance, d'éviter la discussion et d*aflîrmer Tentente.
Tout permet de croire que telle était la pensée de M. deRadowitz, quand il marquait à M. Révoil le désir d'une nouvelle entrevue'. Restait à savoir ce que seraient, non seulement pour les plénipotentiaires allemands, mais pour la chancellerie impériale les conditions de cette entente ; dans qucUe mesure surtout on recourrait encore à Berlin au bluff et à la pression^ qui n'avaient que trop réussi en 1905 et dont les intransigeants attendaient en 1906 un succès identique.
Si M. Révoil ne pouvait tirer de sa première conversation avec M. de Radowitz des données précises sur les desseins de la diplomatie allemande, cette induction devenait plus difficile encore lorsque, mettant en commun, ainsi qu'il avait fait dès le début, avec ses collègues de Russie, d'Angleterre, d'Espagne, d'Italie et desÉlats-Unis les informationsqu il recevait, nolreplénipotentiaîre constatait TinTmie diversité des propositions, ou pour mieux dire des suggestions allemandes : car jamais ces suggestions vagues n'allaient jusqu'à une offre ferme. C'était un chaos, un étrange amalgame, qui témoignait ou d'une invraisemblable incertitude politique ou d'une duplicité difiicile à qualifier. Suivant qu'il par-
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lait à FuD ou à l'autre de ses collègues, M. de Radovvitz soufflait le chaud ou ie froid. Quand il leur rendait compte de sa conversalion avec M. Révoil, il exagérait l'optimisme de son récit. Et quand il répondait à leurs questions, il leur indiquait des solutions qui, toujours différentes, n'avaient comme trait commun que d'être inacceptables pour la France.
Avec l'Espagne d'abord, le gouvernement allemand avait essayé d'engager une intrigue qui, menée parallèlement à Madrid, aurait eu des chances de succès, si la diplomatie espagnole avait été moins clairvoyante et moins loyale, l'amitié franco-anglaise moins étroite et moins vigilante. On sait quels « arguments de principe » l'Allemagne invoquait contre l'attribution du mandat de police à une seule puissance ^ Ce mandat unique aurait, à Ten croire, pour conséquence de ruiner la liberté commerciale et de fermer la « porte ouverte » au profil de la puissance qui en serait investie. Elle écartait donc cette solution non, disait-elle, par hostilité contre la France, mais pour des raisons d'ordre général. Ces raisons, décisives contre nous, ne Tétaient sans doute point contre d'autres; car, le vendredi 26 janvier, nous apprenions qu'elles ne Tempechaient pas d'offrir à l'Espagne le mandat unique. L'ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg qui, en rejoignant son poste vers le 15 janvier, avait vu à Berlin le prince de Bulow, avait dit à son arrivée à son collègue anglais :
— L'Allemagne va proposer que la police des ports soit donnée à T Espagne.
Presque simultanément, à Madrid et à Algésiras , cette prédiction se vérifia et Toffre fut formulée à -M. de Ojeda, sous-secrétaire d'État, par M. de Stumm, chargé d'affaires d'Allemagne, au duc d'Almodovar par M. de Radowitz et le comte deTattenbach. Elle produisit un certain effet sur M. de Ojeda 2. A Algésiras, au contraire, le duc d'Almodovar Técarta en invoquant, à la demande de M. Révoil, l'existence des accords franco-espagnols. La manœuvre avait donc échoué. Mais elle n'était point faite pour inspirer confiance.
Presque au môme moment, on tentait, bien que sous une forme
Voir ci-dessous, page
Tardieu. ^0
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moins directe, une opération analogue du côté de Tltalie. On n*allait point, il est vrai, jusqu'à une démarche auprès du marquis Visconti-Venosla. Mais une feuille officieuse, connue pour recevoir les communiqués de la chancellerie et du chancelier luimême, la Correspondance d'Empire de r Allemagne du Sud^ écrivait :
La pensée d*un mandat de police général confié à Tltalie, pensée que la presse italienne a combHttue, a surgi sans être fondée sur une base officielle. L'Allemagne ne se serait pas opposée à sa réalisation, si elle avait cru qu'un pareil mandat correspondit aux vœux de la diploinutie italienne.
Une fois de plus, par conséquent, on reconnaissait à Berlin que le mandat unique, attentatoire à la souveraineté du Sultan, si la France en devait être investie, devenait conciliable avec cette souveraineté, dès qu'une autre puissance nous était substituée. Le marquis Visconti-Venosta se contenta de hausser les épaules, quand la note de la Correspondance d'Empire parvint à Algésiras. A Rome, M. de San-Giuliano, ministre des Affaires étrangères, s'écria dans une conversation privée :
— C'est encore un coup des Allemands.
C/était, en tout cas, une raison de plus pour nous de nous tenir sur la réserve.
Ce n'était pas tout d'ailleurs. Dans les derniers jours de janvier, ou vit circuler à Algésiras un « projet marocain sur la police », «lonl il fut impossible de préciser l'origine, dont les délégués chériticns renièrent la paternité et qui, également répudié par le comte de Tattenbach dans ses entretiens avec M. Regnaull, fut cependant développé et soutenu par M. de Radowitz dons sa deuxième conversation avec M. Révoil le samedi 3 février *. Ce projet, coïncidant et concordant avec un article de M. de Lanessan*»
Voir ci-dessous, page
ii. La conclusion de cet article publié par lo Siècle en date du SI janvier «'lait la suivante :
a Une reste donc <|u'uno solution admis^ib1i' : celle qui consiste à charger lo Sultan do la police de son Kmpire. en dôlfirninant les inoyons dont il devrait disposer et on instituant un contrôle international de l'organisation et du remploi do ces moyens. Jl y aurait encore queliiue atteinte portée à son indépcndanro perstmnelle, mais son autorité de souverain resterait intacte aux youx d«.*s populations <lu Maroc, y
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fui déchaîna en Allemagne une sorte d'enthousiasme, proposait de confier l'organisation de la police au Sultan, qui aurait recruté librement les officiers instructeurs et créé à Tanger une école spéciale, le tout sous le contrôle de l'Europe. Est-ce à cette solution que TAUemagne s'arrêtait ? On eût pu le croire à voir l'insistance apportée à répandre, à Algésiras et dans les chancelleries, le numéro du Siècle qui contenait Tarticle de M. de Lanessan. Tous les plénipotentiaires reçurent cet article sous enveloppe. Et plusieurs ambassadeurs allemands le signalèrent aux gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités. Cependant ni M. de Hadowitz ni le comte de Tattenbach ne se décidaient à se l'approprier formellement. Ni l'un ni l'autre ne lui donnaient le caractère d'une proposition définitive. Cette fois encore, on était sur un terrain instable, où rien de solide ne pouvait être fondé.
Au même instant, dans leurs conversations avec M. Henry White, les plénipotentiaires allemands, s'inspirant probablement d'une note remise à Washington parle baron Speck de Sternbur^, ambassadeur d'Allemagne *, envisageaient tour à tour l'idée d'une police par secteurs, celle d'une police confiée à une puissance neutre, celle enfin de l'organisation de cette police par le Sultan lui-même. Un autre jour, M. de Radowitz disait au duc d'Almodovar, qu'on pourrait confier la police à quatre puissances seulement, qui seraient la France, l'Espagne, l'Italie et l'Allemagne : ainsi reparaissait, à côté de Tinternationalisation que nous repoussions, l'idée de l'installation allemande dans un port atlantique, que l'Angleterre écartait plus énergiquement encore que la France. Cependant, rencontrant le vendredi 2 février son collègiit^ anglais, M. de Radowitz ne parlait plus de tout cela. 11 se contentait de dire que le mandat général à la France était inacceptable : que, pourle reste, son attitude, à lui, était négative; que, peut-être, on pourrait ne pas discuter cette question, la réserver pour un règlement ultérieur. C'était, à parler franc, la bouteille à l'encre et l'Allemagne paraissait prendre plaisir à en épaissir l'obscurité.
Far un dernier paradoxe, le comte de Tattenbach n'allait-il pas, le samedi 3 février, jusqu'à in.sister longuement auprès de sir Arthur Nicolson pour que ce dernier abandonnât M. Réveil et se
i. Voir ci-(lossous, page 100.
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joignit à M. de Radowilz, afin d'imposer à ia France des concessions? M. de Tatlenbacli, faisant bon marché de laccord anglofranrais, disait au représentant de la Grande-Bretagne :
— Vous avez recueilli de cet accord le bénéfice qui vous revenait. La confén*nce vous offre une occasion unique de reprendre votre liberté. Profitez-en et arrangeons-nous.
Cette extraordinaire démarche, qui produisit sur sir Arthur Nicolson, aussi bien que sur sir Edward Grey, une mauvaise impression, achevait de caractériser l'indécision inquiétante de la politiiiue allemande et nous obligeait plus que jamais à jouer serré, (rest dans ces conditions que, le même jour samedi 3 février où M. de Tattenbacli était allé voir le plénipotentiaire anglais pour tenter de le « débaucher », M. de Radowilz eut avec M. Uévoil une nouvelle entrevue.
A rrmsidérer le ton de Tentretien et la conclusion à laquelle il abontii, cette entrevue devait apparaître comme Tindice d'un accord possible et confirmer ce que les événements des jours précédents avaient donné h penser du désir de M. de Radowilz de réaliser cet accord. Non seulement, en eiîel, le plénipotentiaire allemand écarta de lui-même plusieurs solutions, inacceptables pour nous, qu'il avait envisagées dans ses récentes conversations avec le due d'Almodovar et sir Arthur Nicolson, mais quand M. Kévuil lui tit eoiinaitrc officiellement et le terrain sur lequel nous nous placions et la limite des concessions qu'il jugeait personnellement possibles, il évita, tout en formulant des objection^ de répondre par un refus. Il commença, sans tenir compte des déelaralions du comte de Tattenbach ù M. Uegnault^, par soutenir kl combinaison eonnue à Algésiras sous le nom de a projet marocain » et développée dans le Siècle par M. de Lanessan*.
— Je ne vous parlerai, dit il, ni de la division par secteurs, ni de Torfranisalion par rilalio ou par une puissance neutre. Mais «lue dinez-vous de la solution suggérée par le Siècle^
Vnir ri-.li'scus. ii;itnvs lit» et
A celle question neltement posée^ il était aisé de répondre avec une égale neltelé. La proposition de M. de Lanessan, que M. de Rado^tritz s'appropriait ainsi, se heurtait en effet à de multiples obstacles. L'ancien ministre de la Marine résumait son projet par celle phrase : « Charger le Sultan de la police de son empire en déterminant les moyensdont il devrait disposer et en instituant un contrôle international de l'organisation et de l'emploi de ces moyens. » Or, comment M. de Lanessan conciliait-il ce <c contrôle înlernational » avec l'affirmation, que contenait d'autre part son article, a qu'une police internationale ne ferait qu'ajouter un nouvel élément de désordre à ceux qui existent déjà au Maroc » ? Comment méconnaissait-il que, de deux choses l'une, ou ce contrôle international serait fictif : et alors on s'en remettrait au maghzen d'une œuvre qu'il était manifestement incapable d'accomplir; ou il serait effectif: et alors nous introduirions aux portes de l'Algérie une organisation européenne susceptible de devenir pour nous un danger? Comment enfin n'apercevait-il pas le paradoxe qu'il y avait à recruter les instructeurs, — qu'il voulait musulmans — parmi ces « musulmans d'Afrique, d'Asie ou même d'Ëarope », (en d'autres termes parmi des Turcs, des Syriens ou des Egyptiens), qui ont paru toujours plus propres à recevoir des leçons qu'à en donner et qui, d'ailleurs, étant d'une autre obédience religieuse que les Marocains, auraient été mal reçus par les sujets du chérif de Fez, rival traditionnel du chérif de Constantinople ?
De ces trois ordres d'arguments, M. Révoil développa surtout ceux qui avaient un caractère pratique, montrant à la fois et l'in ) capacité réformatrice du Sultan, et les ressources spéciales de la. France pour réaliser les réformes. Il ajouta, et cela encore était nécessaire pour dissiper une équivoque que la presse allemande entretenait avec soin, qu'en parlant de « mandat général » on dénaturait à dessein la politique française. Général, ce mandat ne l'était point au sens que lui donnait farlicle de M. de Lanessan. Il ne s'agissait pas, jamais il ne s*était agi de créer de toutes pièces dans l'ensemble du Maroc une armée ou une gendarmerie, moins encore de couvrir le pays de « camps retranchés », ce qui eût équivalu à une occupation militaire. Il s'agissait seulement, par une direction meilleure imprimée aux organismes chérifiens, de pré-
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server les iiilcrèls européens sur les points, nellemenl iimilés, où ces inlérêts existaient, c'est-à-dire dans les porls ouverts- Ce programme, qui était à Algésiras celui de M. Révoil, avait été h. Fez, six mois plus tôt, celui de M. Saint-René-Taiilandier. Qu'on se reporte, en effet, au résumé établi alors par le maghzen môme des propositions françaises relatives à la police, on y Ut :
Le principe initial sur lequel sera fondée la réforme est le maintien des cadres militaires établis par le maghzen dans leur organisation actuelle et sans qu'aucune modification y soit apportée^.
Quant aux modalités de ce mandat, elles étaient, d'après le même document, les suivantes :
AOudjda, 3 tabors marocains avec W instructeurs français et algériens. A Tanger 3 tabors avec li instructeurs. A Larache, réalisation ultérieure de la réforme par un prélèvement sur la garnison de Tanger. A Rabat, 2 tabors avec 8 instructeurs. A Casablanca, S tabors avec 8 instructeurs : soit en toutliO instructeurs^.
Est-ce avec ces cinquante hommes qu'on nous accusait de vouloir « prendre » le Alaroc et les jugeait-on suffisants pour renouveler dans l'empire chérifien ce qu'à Tunis, vingt-cinq ans plus tut, un corps d'armée avait pu mener à bien? Est-ce enfin par celte intervention restreinte que nous menacions de « ruiner» la liberté commerciale et de « fermer le Maroc au commerce él ranger »?
(l'étaient là des raisons très fortes. Il faut noter que, jamais, pondant la conférence, ni la diplomatie, ni la presse allemande n'y ont répondu par des arguments et qu'elles se sont bornées à répéter leurs affirmations sans les appuyer de preuves nouvelles. Dans la conversation du 3 février, M. de Radowitz ne fît ni plus ni mieux. Mais reprenant l'ofTensive par un retour à la méthode interrogative, il demanda à M. Révoil si, en dehors de la combinaison Lanessan et de la police française, il n'en apercevait point d'autre qui fût acceptable pour nous. En présence de cette question, le représentant de la France avait à prendre une décision, qui n'était pas sans gravité. Ses instructions, on s'en souvient,
Voir /.»r/v Jaune, pagi's 22(>-2i
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rautorisaient à accepter le partage du mandat de police entre la France et l'Espagne ^ Il pouvait donc répondre de façon positive à la demande de M. de lladowitz. Restait à savoir si cette réponse immédiate était expédiente. En abandonnant si tôt notre première li^e, — mandat de police à la France seule, — ne risquions-nous pas de nous désarmer pour la suite de la négociation ? N'était-ce pas donner barre sur nous à l'adversaire? N'y avait-il pas danger à « rompre » si vite devant son fer et n'allions-nous pas diminuer ainsi la liberté ultérieure de nos mouvements ? M. Révoil ne le pensa point. Et sans s'engager officiellement — en marquant qu'il exprimait une opinion toute personnelle et qu'il restait sur le terrain pratique où il s'était placé dès le début, — il déclara que, seule avec la France, l'Espagne lui semblait, par sa situation et son histoire, qualifiée pour prendre une part efficace à l'organisation de la police. C'était là jouer franc jeu en face d'un partenaire qui, jusqu'alors, ne nous en avait pas donné l'exemple. C'était en revanche prendre, vis-à-vis des tiers, l'avantage de la droiture, prouver à l'Espagne que, dès le principe, nous nous montrions, fût-ce avec certains risques, fidèles à nos engagements. 11 y avait des arguments pour. 11 y avait des arguments contre.
M. deRadowitz, s'il fut surpris de la déclaration, si tôt obtenue, de M. Révoil, ne le montra pas. Et, tout de suite, il retourna contre l'hypothèse de la police franco-espagnole toutes les objections qu'il venait d'opposer à l'hypothèse de la police française : analogie des deux solutions, menace pour la porte ouverte, enfin, — et ceci était curieux après l'affirmation tant de fois renouvelée que le gouvernement impérial ne désirait rien pour lui-même au Maroc, — exclusion de l'Allemagne. Si encore, et le plénipotentiaire allemand prenait ici avantage de la concession de son interlocuteur, à la France et à l'Espagne on adjoignait une troisième puissance? A cette allusion, le délégué français répliqua vivement qu'il ne pouvait envisager une hypothèse semblable ; qu'au surplus il ne prenait pas comme base des pourparlers la solution franco-espagnole, mais la solution française ; que celle-ci, dont M. Rouvier avait parlé maintes fois au prince de Radolin et à M. Rosen,ainsique M. Bihourd au prince de Bûlow, restait pour nous
i. Voir ci-dessus, page 102.
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légitime en droit et en fait; que peut-être, à titre transactionnel et pour donner satisfaction à IWllemagne, nous accepterions le partage avec TEspagne ; qu*en tous cas nous n'irions pas plus loin dans la voie de rinlcrnationalisation. Cette riposte impressionna sans doute le négociateur allemand. Car, sans y répondre par un nnn possumus et sans même la discuter, il conclut qu*il allait en référer à Berlin et prendre les instructions de son gouverne* ment.
La partie était donc engagée. Elle Tétait, do notre part, avec une absolue franchise, puisque, dès Tabord, nous indiquions la transaction que nous pourrions éventuellement admettre. Du côté allemand, on allait être probablement tenté de profiter de cette première concession pour nous en demander d*autres. Mais ce n'était pas, semble-t-il, le sentiment propre de M. de Radowitz, dont, à ce moment, le désir d'entente paraissait à tous ses collègues incontestable.
Ce désir ne put qu*étre fortifié par les incidents qui suivirent la conversation du 3.
Le dimanche malin 4, les promeneurs, à qui la conférence laissait des loisirs, remarquèrent que le remorqueur chargé de porter à Gibraltar les télégrammes de la délégation allemande faisait plusieurs fois la traversée de la baie : signe certain pour la curiosité locale que les communications avec Berlin étaient nombreuses et importantes et que M. de Radowitz, comme il Tavait promis, demandait des instructions. Dès le lendemain lundi d'ailleurs, et sans attendre la réponse de la chancellerie, le délégué allemand allait prendre Tavis de plusieurs de ses collègues, notamment de M. White, du marquis Visconti-Venostai du comte Cassini et, en leur racontant sa conversation du samedi avec M. Révoil, il leur parlait de cette solution franco-espagnole, que le plénipotentiaire français avait présentée comme la limite extrême de ses concessions éventuelles. L^accueil de ses trois collègues dut frapper M. de Radowitz, car tous les trois se trouvèrent d'accord pour louer le caractère pratique et modéré de celte solution.
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— Cela me parait 1res bien, tout à fait bien, répondit le comte Gassini.
Le marquis Visconti-Venosta exprima Topinion que, si on Toulait faire œuvre pratique, il était naturel de s'adresser aux instructeurs français et espagnols. Quant h M. White, il fut plus aHirmalif encore. D*après lui, la France n avait plus à prouver son sincère attachement au principe de la « porte ouverte », car cet attachement ne faisait de doute pour personne. Dans ces conditions, la solution franco-espagnole apparaissait comme le maximum de ce que Téquité et la logique permettaient de demander à la France. Peut-être pourrait-on prendre certaines garanties sur la façon dont le mandat serait rempli ; en tout cas il ne saurait être question de Tadjonction d*unc tierce puissance :
— Je vais, conclut M. White, télégraphier à Washington que cette combinaison franco-espagnole me parait raisonnable ; que je m*y rallie et que je la recommande.
Celle unanimité en notre faveur parut produire un effet immédiat. Le mardi 6, le comte de Taltenbach, rencontrant dans le ' hall de Thôtel le comte Cassini, lui dit à très haute voix :
— Cela ne peut pas durer. Il faut en finir. J*ai demandé à M. de Radowitz de le télégraphier à Berlin. Ce n'est pas bien difficile d'ailleurs. Qu'est-ce que nous voulons ? Des garanties pour la liberté commerciale. Quant à la police, nous serons très arrangeants.
Elle lendemain, M. de Radowitz, croisant à son tour M. Révoil, lui disait spontanément :
— Je n'ai pas encore la réponse. Mais très prochainement, dans un jour ou deux, j'espère pouvoir vous l'apporter.
Si M. de Radowitz n'eût pas compté que cette réponse serait conciliante, n'aurait-il pas mis moins d'empressement à en parler à son collègue? Il n'est pas téméraire de le supposer. Kt il est légitime aussi de penser que, n'ayant point trouvé dans la conférence un état d'esprit favorable à une politique antifrançaise, reconnaissant la nécessité de promptes mesures pour mettre fin h l'insécurité marocaine, constatant la faveur avec laquelle jetaient reçues les combinaisons suggérées par nous, — combinaisons parfaitement conciliables avec les intérêts généraux des puissances, — il désirait être autorisé à un accord qui évitât les discussions
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publiques. Sans doule, il n'élait venu à ce désir que lentement et par à coups : d'où les conlradiclions de son altitude pendant les jours précédents. Mais, à cette date du 6 février, il jugeait que l'intérêt de rAIlemagne ne Torientait point vers Tin Iran sigeance et ''ouhaitait qu'on le comprît à Berlin.
Malheureusement pour l'entente, entre ce que pensent et ce que disent à leurs chefs les ambassadeurs allemands, il y a un abîme. 11 leur arrive souvent d'ôtre clairvoyants. Il leur arrive plus rarement d*étre sincères. Soucieux d'envoyer des rapports qui plaisent, ils se préoccupent plus de ce qu*on pense à Berlin que de ce qu'ils voient à Paris, à Londres, à Algésiras ou ailleurs. Ils sont courtisans en même temps que diplomates. Et ils parlent en courtisans plus encore qu'en diplomates. SiTaffaire marocaine^ facile à arranger au début, s'est développée et aggravée, la faute en est, pour une large part, à cette disposition fâcheuse de la diplomatie impériale. Dans le cas présent, M. de Radowitz se rendait certainement compte de l'avantage pris par la France depuis le U) janvier ; il savait que nous pouvions compter sur l'appui moral de cinq grandes puissances, Russie, Angleterre, Italie, Espagne,. États-Unis; que, parmi les Ëtats secondaires, aucun n'était pour nous mal disposé; qu'en fait notre « situation spéciale », toujours contestée à Berlin, était, à Algésiras, reconnue partons. Il savait enfin que, dans ces conditions, M. Hévoil ne céderait pas plus qu'il n'avait dit. Il le savait. Mais le disait-il à la chancellerfe avec assez de force pour dissiper l'illusion des bureaux sur les dispositions de la France ; pour ruiner la conflance funeste qu'on y nourrissait dans une nouvelle capitulation de notre part; pour démasquer le sophisme pernicieux d'après lequel notre pays, ayant cédé déjà, devait céder encore ? C'est à quoi la suite des événements devait pcrmellre bientôt de répondre négativement.
La crainte que nous ressentions que le gouvernement allemand ne fut pas complètement renseigné par ses délégués sur l'état des esprits à la conférence, comme aussi l'intérêt que nous avions à maintenir un contact étroit avec les chancelleries, dont, à des titres
divers, la sympathie nous était acquise, devaient déterminer M. Uouvier à tenir nos ambassadeurs exactement informés de toutes les communications de M. Révoil. Il appartenait, par contre, aux représentants de la France dans les différentes capitales, do seconder Taction de notre plénipotentiaire, en obtenant des gouvernements, auprès desquels ils étaient accrédités, un concours aussi énergique que possible. Ce concours ne prendrait toute sa valeur et ne produirait tout son effet que lorsque la négociation serait fortement engagée. Il n'en était pas moins utile qu'il se manifestât dès la phase préparatoire d'où Ton n'était pas encore sorti. C'est d'abord avec l'Espagne qu'il nous importait de conserver une étroite solidarité. Elle seule, en vertu des accords du 3 octobre 190i et du 1" septembre 1905, devait être associée à notre action au Maroc. Elle seule, par sa situation géographique, aurait pu, détachée de nous, devenir contre nous l'instrument local d'une politique hostile. On a vu quels éléments favorables la diplomatie allemande pouvait rencontrer à Madrid K C'est à prévenir l'action de ces éléments que s'employa M. Jules Cambon. Son premier soin fut de veiller à ce que le projet prêté au comte de Tattenbach ^ de proposer aux puissances la neutralisation du Maroc, c'est-à dire son internationalisation contractuelle, fût, s'il se produisait, aussi nettement repoussé par la diplomatie espagnole qu'il devait l'être parla nôtre. Étant donnée la nature des relations que 1 201) kilomètres de frontières imposent à la France avec le Maroc, la neutralité, que les tribus auraient violée sans cesse, n'aurait eu pour effet que de mêler à nos démêlés avec elles l'ensemble des puissances ; elle nous eût imposé des devoirs sans nous conférer de droits : c'était la pire des solutions. Mais à cet égard, l'Espagne, surtout après les accords de 1904 et I90o, était dans une situation identique à la nôtre. C'est ii faire ressortir cette identité que M. Cambon s'attacha. M. Morct lui déclara que jamais un gouvernement espagnol, sous peine d'être « lapidé », ne pourrait accepter une telle combinaison. L'accord sur ce point était donc absolu. Kt ce n'est pas par une proposition de ce genre que risquait d'être rompue l'entente franco-espagnole.
i. Voir ci-dessus, page 60.
2. Le comte do Tattenbach avait, assez vaguement, parlé do co projet pendant son séjour à Madrid.
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Il y avuil un danger plus grave. Grêlait que l'Allemagne^ prenant les Kspagnolspar leur côlé faible, ne leur fil entrevoir, comme une lerre promise, un Maroc fermé à la France et ouvert à leur essor. Ce danger n*élail point chimérique. On a vu qu*à Algésiras même il sVlail manifesté Ml se manifesta à Madrid plus fortement encore. A diverses reprises, M. de Stumm, chargé d'affaires d'Allemagne, continuant avec M. de Ojeda des entretiens commencés sans doute par M. de liadowilz, envisagea cette hypothèse de la police des ports confiée à l Espagne, qu'au même moment le baron d'^Erenlhal donnait à son collègue anglais comme admise par le prince de lUilow'. Le péril était d'autant plus menaçant que, à notre connaissuiK'o, M. de Hadowilz avait reçu d'une source demeurée mystérieuse ' communication de nos accords avec l'Espagne. Il savait dohc que ces accords ne visaient explicitement que cinq ports sur huit ; c'est à savoir Tanger, Tétouan, Larache, Rabat et Casablanca * ; qu'ils ne mentionnaient pas trois des ports de la côte atlantique : Safi, Mazagan, Mogador;que l'Espagne, à qui ils donnaient la police deTétouan et de Larache seulement, pourrait être séduite par l'extension et la généralisation d'un mandat justju'alors limité. A travers beaucoup de réticences, M. de Ojeda, en causant soit avec M. Cambon, soit avec M. Cartwright, chargé d'ail'aires d'Angleterre, avait à peu près avoué les démarches allemandes que nous connaissions d'autre part. Peu de jours après, le duc d'Almodovar y faisait une allusion discrète*. Il était donc urgent d'aviser. Tandis que M. Uévoil expliquait au délégué espagnol, sons provoquer de sa part aucune objection, l'absolue nécessité qui s'imposait à l'Espagne comme à la France de rester fidèles à leurs accords et de repousser toute proposition qui tendrait à les en écarter, M. Cambon faisait auprès de M. Moretune démarche analogue. Le président du Conseil fut plus catégorique encore que navait été le ministre d'État. Il afllrma que jamais M. de Ojeda n'avait envisagé devant lui la possibilité de manquer aux engagements pris. 11 ajouta qu'à ses yeux les profils éventuels que pour*
i. Voir ci-drs>us. puj;:!.' 14».
3. On orfliina gôui'i-dlmnciil (juc IMmliscréLion Omanait de M. de Ojoda
Voir cinlussu?. paj^o
;i. Jbhi., page 145.
rail trouver l'Espagne à écouler les offres allemandes n'étaient pas comparables à l'avantage capital que représentait pour elle son union avec la France et l'Angleterre. Quatre jours après, M. de Ojeda lui-même abondait dans le même sens. M. Moret lui avait-il parlé des arrière-pensées qu'on lui prêtait ? Avait-il été impressionné par les nouvelles reçues d'Algésiras, et surtout par ce fait qu'en même temps qu'elle proposait la police à l'Espagne, la délégation allemande suggérait aux autres délégués cinq ou six solutions différentes *? Quoi qu'il en fût, le sous-secrétaire d'État, après avoir vivement critiqué l'altitude de l'Allemagne, déclarait que la France et l'Espagne ne pourraient sauvegarder leurs intérêts respectifs qu'en maintenant, d'accord avec l'Angleterre, leurs arrangements antérieurs, en resserrant même, s'il était possible, les liens qui les unissaient *. Le lendemain, 2 février, M. de Ojeda renouvelait à M. Cartwright ces déclarations. Et les jours suivants, le duc d'Almodovar prouvait par son attitude qu'il était résolu à s'en inspirer uniquement. La loyauté et la clairvoyance des négociateurs espagnols avaient donc résisté aux avances allemandes. Nous pouvions compter sur leur concours fidèle ^
Après l'Espagne, l'Angleterre et l'Italie étaient les seuls pays
Voir ci-dessus, page
2. On remarquait aussi à Madrid qu'un succOs oxléiicur sérail fort ulile au jeuno roi.
3. De cet incident une conclusion cependant se dégageait. La forme de nos accords avec TEspagne relatifs à la police et la limitation à cinq des ports où ils prévoyaient explicitement une organisation avaient ouvert là porte aux manœuvres édlemandes. 11 pouvait en ôtre do même par la suite. Tout semblait d'ailleurs indiquer que la conférence, quand elle aborderait la police, statuerait pour l'ensembie des huit ports. Sans doute, on estimait au quai «l'Orsay que, ù. considérer la lettre et l'esprit des accords franco-espagnols, les trois ports passés sous silence dans ces accords, c'est ù. savoir Mazagaii, Safi et Mogador, devaient nous revenir de droit. Mais qui prouvait que l'Espagne ne serait pas tentée de soutenir une interprétation contraire ? Qui prouvait surtout que l'Allemagne, renseignée, nous l'avons dit, sur 1^ stipulations franco-espagnoles, ne ferait pas de ces trois villes la base d'une action antifiunçaise? Il était évidemment désagréable do modilîer une fois encore les arrangements de 1904, déjà rectifiés en 1905. Mais n'était-il pas plus périlleux do traiter la question par prétention, laissant ainsi le champ libre à l'intervention directe ou indirecte d'une tierce puissance, peut-i^tre do rAllcmagnc olle-même ? C'était là un danger que notre plénipotentiaire à Algésiras jugeait avec raison indispensable de conjurer. L'enlenle avec l'Espagne tenait dans notre jeu une place trop importante pour qu'il nous fût permis d'y laisser des lacunes. On devait, dans la suite, régler celte question. (Voir ci-dessous, page 377.)
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avec lesquels nous eussions sur la question du Maroc des conventions. Avec la première, il n*y eut, pas plus à ce momenl qu à aucun autre, de négociations, et il n en pouvait y avoir : car la solidarité des deux politiques était absolue et, non seulement à Algésiras, mais encore dans toutes les capitales, les représentants de TAngleterre se bornaient à déclarer qu'ils approuvaient et appuyaient sans réserve tout ce que la France déciderait ou ferait. Avec la seconde, aucun pourparler ne fut d abord engagé à Rome : car le marquis Visconli-Venosta n'avait accepté d'aller à Algésiras (}u'à condition d'y être maître absolu de son action. Et c'est sur place que se déterminait l'attitude dont on a vu plus haut le caractère. En dehors de ces deux puissances, deux autres encore, qui n'avaient au Maroc aucun intérêt, pouvaient nous seconder utilement ; l'une, la Russie, était notre alliée ; l'autre, les Étals-Unis, était, à notre endroit libre, de tout engagement.
Nulle part plus qu'à Saint-Pétersbourg, il ne nous était facile d'agir et de faire agir pour la défense de nos intérêts. Il était clair ^ que les démarches, que notre ambassadeur, M. Maurice Bompard, avait à faire auprès du comte Lamsdorf ne pouvaient être que bien accueillies. Elles le furent en effel. Mais, dans les premiers jours de la conférence, elles rencontrèrent chez le ministre russe, sinon un parti pris d'optimisme, du moins une sécurité excessive. Le comte Lamsdorf continuait à annoncer, le plus sincèrement du monde, à M. Bompard « des surprises agréables ». Il l'informait d'ailleurs que, dans une lettre du Tsar portée de Pétershourg à Berlin le samedi 20 janvier par le général ïatischef, attaché militaire russe en Allemagne, Nicolas II rappelait à Guillaume II ses promesses rassurantes et lui exprimait l'espoir que l'efTet s'en ferait bientôt sentir. Les télégrammes du comte Cassini sur ce qui se passait à Algésiras ne iirent d'abord que confirmer le comte Lamsdorf dans sa quiétude. Au moment même Où il les recevait, l'Empereur d'Allemagne réitérait à M. Kokovtzof, ancien ministre des Finances*, de passage à Berlin, l'afiirmalion de ses intentions conciliantes. De son côté, le baron d'^l^lrenthal, ambassadeur d Autriche à Saint-Pétersbourg,
V<»ir ci-ilossus. pago ùù
2. C'est lo. 10 janvier «juo M. Kokovtzof fut rc«;u par rEmperenr.
qui avait vu vers le milieu de janvier le prince de BiilowS se portait garant de la volonté du chancelier d'arriver à une entente et multipliait les projets de transaction, sans qu'on pût, il est vrai, exactement savoir dans quelle mesure ils répondaient aux vues du gouvernement allemand. Lorsque le compte rendu de Tentrelien du 3 février entre MM. Révoil et de Radowitz parvint à Saint-Pétersbourg, le comte Lamsdorf, après en avoir donné connaissance à M. Bompard, lui dit que c'était, à son avis, le premier pas vers une transaction. Désireux cependant d*assurer aux événements, dont lui faisait part le comte Cassini, toute leur efficacité, il offrit à notre ambassadeur de communiquer au comte d'Osten-Sacken, ambassadeur de Russie à Berlin, le télégramme du plénipotentiaire russe à Algésiras, en le chargeant d'en donner lecture au prince de BQlow. Le comte d'Osten-Sacken recevrait en même temps mission de recommander au chancelier la solution approuvée par le comte Cassini. Ainsi le gouvernement allemand saurait, par une autre source que ses propres représentants, quel était, à la conférence, le sentiment dominant.
Si Ton se souvient qu'en causant, le 5 février, avec M. de Radowitz, le plénipotentiaire russe avait formellement reconnu le caractère \/ pratique et acceptable de la solution franco- espagnole ; si Ton note que, dans sa dépêche au comte Lamsdorf, il avait répété cette approbation, en ajoutant que tous ses collègues pensaient comme lui, on appréciera le prix que devait avoir pour nous la démarche prescrite au comte d'Osten-Sacken. Celte démarche marquait directement à Berlin la fidélité de l'appui que la Russie entendait nous prêter. Elle exerçait sur l'Allemagne une pression morale, qui, toute discrète et amicale, avait chance, semblait-il, d'être bien accueillie. Sur les instructions de M. Rouvier, M. Borapard ne se borna pas cependant à en attendre l'eiïet. Kt, dans la soirée du vendredi 9 février, il se rendit de nouveau chez le comte Lamsdorf. Il lui rappela tout ce que, depuis le début de Taffaire, nous avions consenti de concessions. Il lui montra combien il était légitime de demander à l'Allemagne une réciprocité do bons procédés; comment, du reste, une organisation internationale de la police augmenterait à la fois Tanarchie marocaine et les rivalités euro-
Voir ci-dessus, pape
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pécnnes. Il conclut en lui signalant Tintérét qu'il y aurait à ce que rEmperour de Russie, par une démarche personnelle, fît appela l'Empereur d'Allemagne en prenant acte des engagements nombreux qu'il avait reçus de lui. Tout en observant que l'intervention directe du Tsar devait être réservée pour Tinstant décisif et ne point se produire trop tôt, le comte Lamsdorf rendit pleine justice à la légitimité de nos demandes. Et après avoir, une fois de plus, exprimé sa confiance dans l'efOcacilé de la communication confiée au comte d'Ostcn-Sacken, — communication dont les résultats n'étaient point encore connus de lui, — il promit de soumettre au Tsar le désir do l ambassadeur de France, appuyé le même jour par un télégramme de M. Nélidof, ambassadeur de Russie à Paris. Avant même que la partie ne fût engagée à fond, nous avions donc la certitude que la Russie tiendrait à nos côtés son poste d'alliée, non seulement à Algésiras, mais encore à Berlin. Sans doute, cette solidarité était une arme à deux tranchants. Elle pouvait intimider TAllemagne. Elle pouvait aussi l'irriter. Quoi qu'il en fût, nous agissions prudemment en nous l'assurant. Et par la netteté qu'il mettait à embrasser notre cause et à soutenir nos arguments» le gouvernement russe nous rendait un service notable.
Les Etats-Unis avaient été, dèsle premier jour, l'objet des avances allemandes. Au début de janvier, le baron Speck de Slcrnburg, ambassadeur d'Allemagne, remit à M. Root une note, qui était tout à la fois une apologie pour la politique antérieure de son pays et, — il le pensait du moins, — la preuve de sa modération présente. Dans cette note, il rappelait quelle importante "concession on nous avait accordée en nous laissant la police des districts frontières de TAlgérie. Et, partant de celte idée fausse qu'on avait par là épuisé la reconnaissance de notre « intérêt spécial », il indiquait Texcês qu'il y aurait à nous charger encore d*organiser la police dans le reste du Maroc, le danger aussi que cette organisation ferait courir à la liberté commerciale. 11 excluait par conséquent le mandat accordé à la France. Mais, cela dit, il proposait trois combinaisons : ou bien la police par secteurs ; ou bien la police à une puissance secondaire. Suède, Danemark, Hollande ou Suisse; ou bien enlin la police au Sultan, qui recruterait librement des instructeurs européens, de préférence parmi les Étals secondaires. L'ambassadeur d'Allemagne répétait que son pays
défendait les intérêts généraux des puissances. H avait donc Tespoîr que les puissances, et d abord les Ëtats-Unis, soutiendraient la politique désintéressée de Tempire allemand. En même temps la colonie allemande des Étals-Unis multipliait, dans les Journaux sur lesquels elle avait de Taction, les diatribes contre les « con- Toitises françaises» et conseillait, dictait presque au gouvernement américain une adhésion explicite à la thèse allemande.
La manœuvre aurait pu réussir S si, d'une part, Tindiscrétion de la campagne de presse n*avait irrité M. Roosevelt et M. Root, si, d*aatrepart, Tambassadeur de France à Washington, M. Jusserand, ne les avait mis en garde contre Targumentation du baron de Slernburg. M. Jusserand signala ce qu'avalent de sophistique les afûrmations allemandes; marqua que ni l'Allemagne ni personne n'avaient pu nous a accorder » quoi que ce fût sur la frontière aigéro-marocaine, la police de cette frontière ayant fait Tobjet d'accords directs entre le Sultan et nous de 1845 à 1902 ; revendiqua en conséquence le droit de la France de défendre dans le reste du Maroc « Tintérêt spécial » reconnu par TAllemagne; montra enfin que la police faite par le Sultan serait inefficace, que la police internationale deviendrait une source de conOits; que, seule, la France, par ses cadres algériens, pouvait utilement organiser cette police, — limitée d'ailleurs aux villes de la côte et parfaitement conciliable avec la liberté commerciale. Appuyé par l'ambassadeur d'Angleterre, qui avait reçu de Londres Tordre de s'associer aux démarches de son collègue français, M. Jusserand développa ces raisons d*abord à M. lloot, qui promit d'en tenir r compte dans ses communications avec M. White, ensuite à If. Roosevelt, qui en reconnut également la valeur. Dès le début par conséquent, notre thèse était présentée à Washington dans lôute sa force et le gouvernement américain pouvait en apprécier la cohérence.
Gela ne suffisait pas cependant. Et notre intérêt nous conseillait d^oblenir davantage de M. Roosevelt. M. Bompard et M. Néli- 1 dof avaient demandé au comte Lamsdorf que le Tsar intervint personnellement auprès de l'empereur d'Allemagne. Une inter- Tention identique du président des États-Unis nous serait, le
i. Notamment, l'argument de la o poiic ouverte ».
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moment venu, également précieuse. Pas plus à Washington qu'à Saint-l*élersbourg, le désir exprimé par nous ne rencontra d'objections^ Comme avait fait le comte Lamsdorf, M. Rooseveltse contenta de remarquer qu'il fallait réserver celle démarche comme une suprême ressource, attendre Toccasion favorable, éviter d'en compromettre le succès par une initiative prématurée. Nous avions donc la certitude qu*à Tinstanl critique une doubk action morale s'exercerait en notre faveur. Et celte certitade acquise au moment où h Algésiras la délégation allemande semblait s'orienter vers la conciliation, permettait d'espérer une issue favorable.
Les vues des délégués h Algésiras et celles des principaux gouvernements nous étaient des ce moment connues. Il nous eùl été profitable de pénétrer aussi les dispositions intimes de la chancellerie allemande. Mais, pendant les trois premières semaines de la conférence, le secret le plus absolu ne cessa de les envelopper. M. Kokovlzof avait vu Guillaume II le 16 janvier. M. d'Estournelles, ' avait vu le chancelier le 19. D'aucune de ces entrevues il n*aTail été possible de dégager une indication positive. Le prince de Hiilow avait afiirmé au comte Raben, ministre des Affaires étrangères de Danemark, ses intentions conciliantes, mais ce n*était qu'une assurance vague, après beaucoup d'autres. L'ambassade d'Allemagne à Paris n'était pas moins fermée. A Madrid, M. de Stumm, plus commniiicatif, disait que l'Empereur avait en lète • d'autres soucis que le Maroc et que ce qui se passait en Pologne l'inquiétait davantage que ce qu'on faisait à Algésiras. Hormis ces données imprécises- et le refus opposé à l'octroi du mandai de
1. Gi.'ll«? conversation oui lii'u dans les premiers jours do février.
i. On prul retenir aus>i un discours prononce à un dtner parlementaira par le conilo (le Bdllestrem, président du Rcichstag, qui lit mauvais effet à Algésiras. Il était ainsi conru :
« Pour maintenir la paix de l'Europe et du monde, canon no peut plus fains •lue do la poliliciue mondiale, soyons furls. 11 faut ôtre forts pour obliger ceux qui voudraient troubler la paix à n'en rien faire. Les autres puissancoa s'en garderont bien, si elles savent qu'elles feraient i)attues par la première armée du monilr et par \u\o jlulte grandissante.
» Le K.'ichslag, qui est né à Versailles le IS jiinvicr 1871, le même jour quo
lice à la France, l'ignorance était absolue. Force était donc de contenter des renseignements que fournissait la presse offiduse. Mais, là encore, la moisson était maigre. Au début, le ton ^principaux organes avait été médiocrement plaisant. A Toccaon de la fête de TEmpereur, la Gazette de V Allemagne du Nord rait consacré au « sabre » allemand un développement emphaque et vaguement menaçant, qui ne convenait ni à lacirconsince particulière ni aux conditions générales de l'Europe ^ Bien- H après, le professeur Schiemann, aussitôt suivi par un chœur îDii minoi'eSy avait feint de croire qne le fâcheux article publié ans le Siècle par M. de Lanessan représentait l'opinion du gou-
împire et est par conséquent son jumeau, doit soutenir la politique de empereur et lui en fournir les moyens.
I Nous avons un Empereur superbe, que les autres nations nous envient ; elles mirent même souvent leur rancune et leur jalousie de ne pas posséder un ublablc monarque. Aussi, nous soutiendrons la politique de l'Empereur pour
plaire et plaire au peuple allemand » (Voir le Temps du 29 janvier 190G). . Le Tetnps répondit à cet article on essayant, dans l'intérêt de l'entente, de ttre hors de cause la personnalité de l'Empereur :
Nous avons ici môme assez énergiquemcnt affirmé notre foi dans la posilité et dans l'utilité d'un règlement équitable des difficultés coloniales nca-allemandos pour avoir le droit d'espérer que notre parole sera entendue. l'y a, nous l'avons dit et nous le répétons, aucun obstacle réel à. ce règlent, à condition toutefois qu'on n'en crée pas d'artificiels. Nous ne doutons » de la sincérité de l'Empereur cl du chancelier, quand ils affirment leurs incs intentions. Mais il nous parait qu'ils sont mal servis et que, notamnt, les fonctionnaires chargés d'inspirer la presse trahissent ou contredisent r pensée. 11 existe à Toffice des Âtfaires étrangères des traditions fâcheuses endues par certains chefs de service qui ont fini par se croire les maîtres la politique impériale. Et l'on no peut que regretter de trouver fréquemnt dans les journaux allemands les traces d'une infiuence qui a survécu à is chanceliers et s'exerce encore aujourd'hui. Ce n'est point notre coutume traiter ici des questions do personnes. Mais nous ne pouvons pas ne point ;retter que, dans toute cette affaire, M. de Ilolstein et son entourage aient [S souvent que de raison ressuscité les vieilles habitudes provocantes, qui répondent ni à l'intérêt de l'Allemagne, ni à la dignité de la France. SiM.deTchirschky-Bœgendorlî, en prenant la succession du baron de Rich- »fen, peut collaborer utilement avec l'Empereur et le chancelier pour tenir bride ces officieux trop zélés, nous nous féliciterons sans réserve de ce tngement. L'Allemagne et la France ont accompli un elfort sérieux pour idre à leurs relations un caractèn) normal. Est-ce au moment où elles ont bonnes raisons de croire qu'elles y sont parvenues, qu'il convient de com- )mettre ce résultat par des fautes de goût telles que celle qu'on relève jourd'hui dans la Gazette de VAllemafjne du Nord? Nous ne le pensons 5. El nous espérons qu'à Berlin on partagera celte opinion. » (Voir le Temps 28 janvier) .
1 convient d'ajouter que l'ambassade d'Allemagne à Paris prit vivement la 'enso de M. de Ilolstein et assura que c'était un ami de la France. Il ivient d'observer aussi que, depuis quinze jours, M. de Holstein était dircclent chargé du service do la presse.
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Ycrneinenl el du public français '. Et avec un optimisme blessant pour la France, il avait écrit :« On a Timpression très nette que la conférence, après sélrc rangée au programme allemand, ne pourra avoir qu'un résultat satisfaisant et pacifique. » Enfin le Lûkal- Anzeiger avait abondé dans le même sens, et prétendu que M. Ilévoil était loin d'approuver l'intransigeance du Temps et des autres journaux français-.
Bientôt, il est vrai, — et au moment même où à Algésiras le ton des négociateurs allemands se modifiait^ — une certaine détente parut se dessiner. La Gazette de Cologne ^ non sans quelque leur-
1 . Lo professeur Sehieniann avait écrit, à propos do la tlièse de 11. de Lanessan : « Si pareille pensée avait été colle du gouverDcment français penilunl ces dornièreâ années, il n'y aurait eu ni affaire marocaine, ni confi)r<>n<;(.> d'Al^ésiras. Jusqu'au 31 mars 1903, le peuple français semble s'être placé sur le lorrain de M. Delcassé. H n'est donc pas étonnant que nous ayoni supposé que la France était derrière ses ministres et que nous ayons dirig» nos [dans en c)nsé(]u<.>nce. Mais ù. quoi bon des récriminations stériles? Noos comptons avec des faits qui sont lo résultat linsi d'une évolution politique et \ nous trouvons les conséquences que tire M. de Lanossan tont à fait acceptables. Sans doute, pour réorganiser la police marocaine, il vaudrait uiioaila f-oniicr au Sultan et à des instructeurs, ({u'ils fussent soit Européens, soit indigènes, élevés milildiremcnt à l'européenne. Pour qu'ils pussent jouir (l'une autorité suffisante, il faudrait aussi obtonir certaines garanties intemalii)nales et protéger leurs personnalités: mais ce sont là des question» do (itriails qui seront faciles à régler, du moment où l'on aura accepté en partie II' projet de M. de Lanossan. Reste à. savoir jusqu'à quel point le peuple de I^'rancc est d'accord avec cet homme d'État. »
Le Temps du t février releva cet article en disant : « Il suifit de considérer l'article de M. Schiemann pour constater que l'optimisme do son autev doit nous être aussi peu plaisant que le fut naguère son pessimisme. Si M. Schtemarm se réjouit, c'est qu'il estime que la France cédera, cédera sur tonte la ligne, ctWlera plus qu'elle n'a jamais cédé, plus qu'elle n'a promis de céder dans les accords du S juillet et du â8 septembre 1905. Tout ira bien, pense-t-il, parée que, le (lébat sur la police étant ouvert, les délégués français manquant à leur devoir, s'abstiendront de faire valoir « cet intérêt spécial », que l'Allemagne nous a reconnu au Maroc, accepteront qu'on institue à nos portes une organisation internationale qui sera la négation môme de la spécialité de nos intérêts, annuleront d'un cœur léger les sacrifices antérieurs qne nous a coûtés le Maroc, perdront on un mot la partie sans même se servir des cartes qu'ils ont en main. M. Schiemann. à ce compte, se déclare satisfait. Sa satisfacUon nous serait précieuse. Mais nous no saurions la payer d'un tel prix. » (Volrle- Tetnps du 2 février).
Voir le Temps. 5 février
3. Le Temps du 5 lévrier commenta en ces termes Tarticle de la Gaselir de Coloyne :
« Nous reconnaissons volonlii.M's le ton généralement modéré de ce document. Nous pensons, comme notre confrère, qu'on fera bien, tant à Varis qu'à Berlin, de suivre avec attention, mais sans nervosité, les débats de la conférence. Aussi bien, il est faux que de l'issue de ces débats dépende la paix de ri!:urope. Suivant i\vlo cette issue sera plus ou moins favorable, la situation
deui% éprouva le besoin de nous rassurer sur les suites d'un éclieo ' possible de la conférence. Elle ajouta, d'ailleurs, que la réunion €pule de celle assemblée assurait au prestige de TAUemagne la [ salisractioD nécessaire. La Gazette de Franfort observa de son \ côlé que, depuis la réunion dWIgésiras, personne à Berlin ne pouvait plus parler d'isolement. C'étaient là des constatations satisfaisantes, puisqu'elles semblaient dégager le débat des considération}d'amour-propre, qui, si longtemps, l'avaient compliqué. On continuait, il est vrai, à soutenir par intermittence que nous avions «promis», — où, quand,comment, on ne le disait pas, — de ne pas solliciter le mandat de police. Mais la polémique avait perdu de son Âpreté. El quand M. Jaurès crut devoir, le 8 février, interpeller M. Rouvier pourlui demander « s'il acceptait la responsabilité des campagnes de presse tendant à créer dans l'aiïaire marocaine de dangereuses complications », l'unanimité évidente par laquelle la Chambre obligea l'auteur de l'interpellation à la retirer, ne provoqua pas à Berlin les commentaires auxquels on aurait pu s'attendre ^
internationale sera plus ou inoina cIcLirc. Mais il est absurde do supposer «]uo la fTUcrrc en dût sortir, si l'on n'arrivait pas à s'entendre sur la rjueation de la pulîco. Sur tous ces points, nous sommes d'accord avec la Gazelle de Cologne, tl nous éprouvons même <iuel(|uc surprise à la voir ciifniieer une porto si Kramlc ouverte. « Il s'en faut, écrit son correspondant de Ucrlin, (|ue rûclu'i* île la conférence puisse être pour l'Allemagne une raison de tomlicr sur la France. » En vcrilê, s'il en était autrenicnt, que faudrait-il poncer des assurances pacifiiiucs du gouvernement impérial? Au surplus, la Gazelle de Cologne ft'cxagère nos « in(iuiéludcs » et noire « nervosité ». La France n'e<t ni inquiète ni nerveuse, d'ahonl parce qu'elle n'estime pas que ses aspirations légitimes puissent justilier une agression, ensuite parce (ju'une attaque iojusUGéc no la trouverait ni moralement ni matériellement démunie. Sans insister plus que de raison sur une phrase qui nous parait seulement un peu lourdement rassurante, nous préférons i-etenir un autre passage de la nii'-me dépOclie, passage qui, selon nous, énonce une idée très-juste. « Lo fait <|ue la confén^nce s'est réunie, écrit le correspondant berlinois de la Gazelle de Cologne, a déjà eu cette conséquence que l'on ne peut plus parler maintenant d'une diminution du prestige de l'Allemagne. » 11 nous plail de trouver dans un journal allemand l'expression de celle opinion, que nous avons soutenue souvent sans rencontrer pour elle à Berlin l'écho «{ue nous souhailitjnâ. C'en est donc fini désormais dos arguments d'amour- propre. )>
Voici la déclaraUon que ftt M. Rouvier
4t Si les honorables auteurs de l'interpellaticm ont eu le d<.>ssein de me faire répéter une fois de plus à la tribune um> vérité connui' de tous au dedans et au dehors, on France et en Kurope, à savoir que la presse fruFiraise jouit d'une liberté absolue, sans limites, qu'elle pui.se s<;s inspirations dans son patriotisme, dans l'opinion qu'elle se f.iit des (fuestions (|ui se débattent à i'inlérieur et û l'extérieur, »iuc le gouvernement n'a ni à approuver, ni à
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Néamnioins la volonté d ôcarler les propositions françaises continuait à s^aflirmer dans certains organes, par exemple dans le Lokal'Anzeiger. Toute conclusion ferme dans un sens ou dans l'autre était donc impossible. Il semblait qu'entre les deux routes qui s*offraient à elle, la diplomatie allemande attendit hésitante. Si, à ce moment, rendant justice à nos raisons, elle avait accepté de bonne grâce la solution franco-espagnole qu'elle finit par admettre à la fia de mars; si elle avait demandé pour la police ainsi organisée les garanties que la France accorda sans hésiter, dès qu'on eût consenti à ne donner comme instructeurs aux troupes marocaines que des Français et des Espagnols, la conférence eût duré six semaines de moins et bien des germes de défiance déposés par elle dans les relations internationales eussent été épargnés à TEuropc. Mal informé de notre volonté et de notre capacité de résistance, obsédé de la passion des représailles, le gouvernement allemand ne le comprit pas. Il ne sut pasoa il ne voulut pas voir la situation telle qu elle était. Sans tenir compte de nos concessions, il résolut d'exiger tout ou rien. Et cédant à Tcspoir de nous obliger à de nouveaux sacrifices, il sortit de sa réserve pour marquer tout à coup et sur tous les terrains une inacceptable intransigeance. Au contact succédait le conflit. Ce conflit allait durer sept semaines, mêlée diplomatique à peu près sans précédent où toutes les chancelleries et la plupart des chefs d'État durent tour à tour intervenir.
dt''>.approuver, ni à consnror. ni à inspirer aucun article de presse... {Trè* bien l Très bien !) si o'csl le but que poursuivent les lionorables députés, ils loronl l)ien. jo ponsc. «lo rolircr leur motion.
)) J'ajoute que, s'il en ûtail autrement, il me serait impossible d'accepter un débat aussi peu de jours après la déelaralion que j'ai apportée & la tribune, qui a délini la puiilitiue l'ranraisc à l'extérieur et qui a eu rapprobalioa de la presque unanimité de la Chambre.
M 11 me .sfiait inq)ossible, dis-jo, d'envisager un nouveau débat sur la poliliijue exléri';ure, au moment mémo où la conférence d'Algésiias est appelée à n'^lor de délicates (iucstit>ns {Très bien ! Très bien !)
M Autrement, je serais obligé de demander à la Chambre, profitant d'une latitude que me donne le règlement, d'ajourner l'interpellation sine die (ApplauflitiifOnenlSj. » (Voir Journal officiel du î> février 1906).
CHAPITRE II LE CONFLIT
f. V incident de la dépêche Wolff. — L'étonnomont dos plénipotentiaires. ' — M. Mercadier cl lo comte de Tattenbacli. — Les explications do M. do Uadowitz (9-12 février).
II. L'origine de la manœuvre. — M. de Radowitz chez M. White et chez lo marquis Visconti-Vonosta (8 février). — L'altitude de l'Italie et des États- Unis. — L'iolUalive du comte de Taltenbach el l'intransigeance allomando.
III. La troisième entrevue Rado^mlz-Révoil (13 février). — La proposition allemande. — L'inspection. — L'étal d'esprit de M. Révoil.
IV. La seconde concession de la France. — L'entente franco-améri<-ainc et la surveillance de la police. > — Le projet RévoiUWhilo (15 février). — La tactique décidée. — Les rapports de la légation d'Italie. — La réponse à M. de Radowitz (17 février) .
V. Suite des négociations Tatlenhach-Hegnaull. — Les deux thèses. — Le projet français sur" la imnque. — L'optiniisine au 17 février.
VI. La crise du 19. — Le refus du comte de Tattenbach. — Le refus do M. de Radowitz. — Introduction et exécution. — Les incertitudes du duc d'Almodovar. — Sa proposition pour la police. — Le bilan do cinq semaines. — La faillite du huis-clos.
Le vendredi 9 février, le correspondant de l'agence Wolff, à la saited*un entretien avec le comte de Tattenbach, envoyait à Berlin un télégramme qui paraissait le lendemain, samedi 10, dans tous les journaux allemands. Après avoir rappelé que l'article de M. de Lanessan avait d'abord permis d'espérer un accord, le correspondant constatait que cet article avait, au contraire, fourni à M. Révoil « l'occasion de modifier sa tactique ». Et ilajoutait :
Tandis qu'en efTet, conformément au désir exprimé par le délégué français, on avait cherché à arriver, avant d'aborder la question de la police, à une entente sur la question de la Banque d'Etat qui doit être créée au Maroc, et que des pouparlers étaient déjà engagés à cet effet.
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le représentant de la PYnnce a demandé, d'une façon tout à fait inattendue, à voir régler avant tout la question de la police. I^ conséquence ^ immédiate de ce changement d'attitude a été Tinterruption de la discussion sur la question de la banque qui suivait déjà un cours favorable.
Les premiers échanges de vue confidentiels concernant la question de la police ont aussitôt abouti à faire ressortir l'opposition des points de vuc/rAllemagne s'en tenant à un règlement inlernalional, tandis que la France désire le vote de disposilfons qui lui assureraient, même en dehors des districts de la frontière algérienne, une prépondéran c? < absolue pour l'exercice des pouvoirs de police dans tout le Maroc, mènc^^ au cas où pour éviter de paraître poursuivre un protectorat dégui^»* clic consentirait à ce que des pouvoirs analogues fussent accordés * l'Espagne dans quelques districts.
D'après l'attitude observée jusqu'ici par le délégué allemand, il &:=• à croire que celui-ci ne donnera son adhésion à aucun projet qui, ^ f ouvrant la porte à la tunisification de toute la côte marocaine, sanctionnerait les visées tendant à incorporer le Marot à l'Afrique française, visées qui ont donné lieu à la protestation derAIlemagnc et à la réunion de la conférence.
Lorsque le télégraphe renvoya à Algésiras le texte de celte dépêche, elle provoqua parmi les délégués une sorte de stupeur. Le récit qu'elle contenait des négociations des derniers Jours était en efiFel si manifestement contraire à la vérité ; la façon dont elle présentait les pourparlers oillcieux de .M. Kognaultet du comte de Tattenbacli dénaturait si complètement le caractère de ces pourparlers; l'altitude qu'elle prétait aux représentants de la France était si radicalement opposée à celle qu'ils n'avaient cessé de garder, que les plénipotentiaires des grandes puissances, informés, dès le début, d'une négociation dont ils avaient été les initiateurs et les garants, ne pouvaient admettre, surtout de la part de l'agence WolfT, une aussi grossière suite d'erreurs.
Dès le premier moment, c'est-à-dire dans la matinée du samedi iO, le marquis Visconli-Venosta et M. White s'en entretinrent avec M. Révoil. Leur émotion était naturelle. Car, on s'en souvient, c'est le délégué de rilaliequi, le premier, avait fait part à M. Révuil du désir de la délégation allemande de causer officieusement avec la délégation française ^ Et c'est de ces causeries olTicieuses que l'agence WolflT prenait occasion pour attaquer injustement la
\, Voir cl-<lossus, pa«<' 138.
»/ilique française. Comme le marquis Visconti-Vcnosta, M. W'hile vait que « le désir d*arriver à une entente sur la banque », 5 lé par la dépêche à M. Révoil, avait été exprimé non par , mais par M. de Uadowilz. Comme le marquis Viscontinosla, M. White savait que les représentants de la France .raient pas eu à « demander d'une façon tout à fait inattendue à m régler avant tout la question de la police y), puisque c'était de Radowitzqui, le premier, avaitaffirméson espoir de « trouver os Tétude couplée de la banque et de la police les éléments d'une -usaction^ ». Us savaient aussi, ayant assisté aux entretiens où 3L avait été convenu, que, pour passer, suivant Tordre indiqué Y M. de Radowitz, de la banque à la police, le représentant de France n'avait pas eu à « modifier son attitude », puisque les iix questions devaient être, à la demande du délégué allemand, aminées « ensemble ». Ils savaient que la seconde visite de . de Radowitz à M. Révoil, le samedi 3 février, visite consacrée à police, avait été toute spontanée ; que jamais, au cours de cette site ni depuis, M. de Radowitz n'avait cru, pu, ni paru croire que France songeât « h incorporer le Maroc à l'Afrique française et à nisifier toute sa côte ». Ils savaient enfin qu'à aucun moment la nversation, soit sur la banque soit sur la police, n'avait été, ni ine part ni de l'autre, considérée comme rompue ni môme comme errompue.
Du moins pouvait-on espérer que, contre cette altération de la pilé par une agence officieuse, la délégation allemande serait ssi prompte à protester que la délégation française, italienne américaine. Cette protestation, en enlevant à la dépêche WolfT ite importance, eût émoussé la pointe de ses attaques. Et reffet itant qu'elle devait produire, si le gouvernement impérial ou 5 représentants semblaient y être pour quelque chose, eût été, du ime coup, conjuré. Dans un dessein de conciliation et d'apaisemt, M. Mercadier, correspondant de l'agence Havas, alla, dans près midi du dimanche il, trouver le comte de Tattenbach. Il expliqua qu'à sa connaissance la dépêche WolfT dénaturait les ts : il le priait donc de la démentir. M. de Tattenbach s'y refusa. Mercadier lui demanda l'explication de ce refus. M. de Tattenbach
. Voir ci-dessus, page 138 et suivantes.
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se contenta de le maintenir. Et ce fui tout. Force était donc de se convaincre que la délégation allemande ne voulait ou ne pouvait pas désavouer l'agence Wolflf et qu'elle n'avait pas été étrangère à une manœuvre, dont il ne restait plus qu'à parer les conséquences, en la démasquant sans retard. Dès le lundi 12, le Temps, après une double enquête à Algésiras et à Paris, rétablissait la vérité* et. après un récit circonstancié des négociations Radowitz-Révoil et Tattenbach-Regnault, concluait :
La dépèche WolfT est non seulement tendancieuse, mais mensongère. Plusieurs plénipotentiaires à Algésiras savent de visu et audilu que les faits se sont passés comme nous venons de le dire. M. de Radowitz ne nous démentira pas.
Ce démenti, en effet, ne se produisit pas. M. de Radowitz, visiblement gêné, se plaignit à difTérents délégués et à des correspondants de la « violence » avec laquelle le Temps avait répondu à la dépêche WollT. Mais, à Pobjeclion que cette réponse était légitime, il ne répliqua rien. Et quand on le pressa davantage d'expliquer les fausses nouvelles de l'agence Woliï, il invoqua <x une erreur de transmission télégraphique* ». M. deTattenbach avait refusé de découvrir l agence. M. de Radowitz accusait le télé* graphe : ce sont nuances où se mesure la différence des tempéraments. En môme temps, la Gazette de V Allemagne du Nord, organe attitré de la chancellerie, qui, dès le lundi il, s était empressé de s'approprier la dépêche avec un zèle qu'elle réserve d'ordinaire au.\ documents dont la source officielle lui est connue %
Voir le Temps. 13 f«.*vrkT 1900. Propos diplomatiques
2. M. de Radowilz donna cette explicalion k M. Whilc et aussi au con^spondant du Temps. M. Joseph Cialtier, qui télégraphia le 45 févrior : « Iah driépucs ne lurent pas sans étonneniont cotte dépêche qui no rapportait pas irvaclnncnt les faits ot on donnait des commentaires erronés. Aussi, avec i)onnu grâce, on uflinna que la dépûehc était inexacte; il y avait, paratt-il. «M-reur do transmission. UWn n'empOche lo télégraphe de transmettre des orn.'urs: il faudra, à laxt-nir. veiller sur cotte particularité. » (Voir le Temps, 1(> fcvrirr.)
3. Voici U* te.xtc do cet article qui cautionnait la dépêche Wolff :
« Gomme nous lavons déjà signalé, d'apn'^s une nouvelle télégraphique d'Alfît'siras, l'examen de la question do la hanque a été interrompu parce t|uc la représentation française a manifesté inopinément le désir de voir la question de la police réglée en premier lieu. A ce qu'on mande en outre d'Algésiras» le sondage confidentiel, k propos de la question de police» a conduit aussît(M û la constatai ion de ces deux contraires : que rAUemagne tient
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déclarait avec désinvolture que tout cela n'avait pas d'importance : « Qui, disait-elle, a pris la première initiative des pourparlers et qui a exprimé à Tun ou à l'autre un désir sur l'ordre de discussion ? C'est véritablement chose d'intérêt secondaire. » La Gazette en pensait autrement, lorsque, secondant l'agence WoltT, elle imputait à la France la responsabilité d'avoir « modifié » cet ordre de discussion. Aussi bien, rindifférence qu'elle afTectait s'accordait mal avec les termes injurieux de sa réplique, qualifiée le jour même de « polémique grossière » par la Gazette de Francfort^. En réalité, en faisant publier par l'agence WolfTle refus de l'Allemagne 4'accepter les propositions françaises, on avait tenté contre la France une manœuvre d'intimidation, qui s'était trouvé déjouée par la publicité qu'elle avait reçue à Paris. Quels étaient l'origine et le but de cette manœuvre? Dans quelles circonstances s'étaitelle développée ? Quel fait nouveau révélait-elle ?
En quittant, le lundi 5 février, M. White et le marquis Visconti- Venosla, M. de Radowitz leur avait dit que M. Révoil lui semblait résolu à ne pas aller plus loin que la solution franco-espagnole et ses deux interlocuteurs lui avaient répondu que cette solution raisonnable était, à leur gré, acceptable pour l'Allemagne*. Il était naturel de penser que cette opinion de ses collègues, s'ajoutant à sa propre impression, déterminerait M. de Radowitz, en demandant à Berlin des instructions, à appuyer la combinaison que déclaraient admissible les représentants de l'Italie et des États-Unis. Il n'était pas moins légitime d'espérer que la chancellerie tiendrait compte de cet avis motivé. Or, le jeudi 8 février, M. de Iladowitz rendait de nouveau visite à M. White et au mar-
fermement à un règlement international, tandis que la France désire. mC*\\v> en dehors dos districts limitrophes do l'Algérie, une organisation qui lui assure absolument la haute main pour l'exercice d»'s attributions de police dans tout le Maroc, dans le cas nuMne. où pour éviter l'apparence d'un protectorat réel, elle vaudrait admettre, dans certains districts, l'exercice d'attributions pareilles pour l'Espagne. »
Voir ci-dessus, page
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qiiis Visconti-Venosla. Il semblait, comme toujours, las et ennuyé. 11 venait, disait-il, de recevoir la réponse à sa demande d'inslruclions du dimanche 4. Et celte réponse était un refus des propositions de la France. Le projet qu on présentait n'était ni celui que M. de liadowitz avait soutenu dans sa conversation avec M. Révoil, ni celui dont il avait parlé à sir Arthur Nicolson^ Ce n'était pas davantage le projet dont M. deStumm avait entretenu M. de Ojeda,ni celui qui avait été suggéré au duc dWlmodovar par le comte de Taltenbach -. Ce n'était enfin aucun de ceux que le baron Speck de Slernburg avait communiqués à Washington'. C'était une huitième variante, consistant à confier la police au Sultan, mais en lui imposant de choisir ses instructeurs parmi les nationaux do trois puissances secondaires. Cette combinaison était singulièrement impratique. Il était, d'autre part, évident que M. Révoil la repousserait, car elle représentait le maximum d'internationalisation. M. de Radowitz qui, sans doute, s'en rendait compte, paraissait médiocrement désireux de la communiquer à son collègue français. Et s'adressant à M. White, il le priait de se charger de la commission. 11 lui demandait, de plus, de défendre auprès de nous cette étrange combinaison. Il ajoutait que le plénipotentiaire américain avait dû ou allait recevoir de Washington Tordre d'agir en ce sens.
M. White, qui n'avait rien reçu et qui probablement était sûr, d'après les dernières instructions de M. Root, de ne rien recevoir de semblable % refusa avec vivacité d'accepter le rôle qui lui était offert. Le marquis Visconti-Vonosta, sollicité lui aussi, refusa également. A dire vrai, le refus de l'un et de l'autre était fort explicable. Connaissant, comme ils les connaissaient, les intentions de M. Révoil, ayant approuvé ses propositions et dit à M. de Radowitz qu'ils les approuvaient*, quelle eût été leur attitude, s'ils eussent recommandé au représentant de la France une solution
L Voir ci-(lossus, pages 130 ol 147.
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non seulement contraire à ses vues, mais plus inacceptable encore que celle qu'il avait écartée dans son entretien du 3 avec le délégué de TAllemagne? Puisqu'il était établi que les tentatives pour arriver à un accord direct avaient échoué, puisque Técart entre les deux thèses, au lieu de diminuer, s aggravait, il élait correct de saisir la conférence et de confier à ses membres le soin d'élaborer la transaction que les intéressés n'avaient pas réussi à formuler. M. de Radowitz pouvait, devait communiquer à M. Révoil les instructions qu'il venait de recevoir. Mais lui seul avait qualité pour faire cette communication.
Au lieu de déférer à ce conseil et d'aller voir M. Révoil, M. de Radowitz ne bougea point. A ceux de ses collègues qui s'en étonnaient, il répondit qu'à la réflexion il avait cru préférable de ne pas nous transmettre le texte qui lui était parvenu; qu'il avait de nouveau télégraphié à Berlin ; qu'il attendait une réponse et l'espérait plus favorable. M. de Radowitz, ce faisant, n'étaitil pas d'accord avec M. de Tattenbach? C'est possible, probable môme, car le lendemain 9, après un long entretien entre le second plénipotentiaire allemand et le correspondant de Tagence WolfT, celui-ci envoyait à Berlin la dépêche que l'on sait et qui coupait les ponts à des concessions ultérieures. Non seulement, par une incorrection fâcheuse, cette dépêche, en revenant à Algésiras, apprenait à la délégation française ce refus de l'Allemagne que M. de Radowitz s'était abstenu de lui notifier. Mais elle ajoutait à ce procédé regrettable une altération plus regrettable encore des faits les mieux établis. Pourquoi ces inexactitudes inutiles? On hésite à répondre à celte question. Peut-être, espérait-on « qu'il en resterait toujours quelque chose » et que celles des puissances qui n'avaient pas connu le détail des pourparlers engagés depuis le 26 janvier seraient impressionnées par ces affirmations péremptoires. Peut-être, croyait-on que ceux-là mômes qui pourraient démentir n'oseraient point le faire, et qu'ainsi, en cas de rupture, nous aurions la responsabilité de l'échec de la conférence. Peutêtre, cédait-on simplement au mouvement de mauvaise humeur provoqué par le refus de M. White et du marquis Visconli-Venosta de se faire les avocats du projet envoyé de Berlin ; ou encore M. de Tattenbach comptait-il ainsi devancer les instructions plus conciliantes que M. de Radowitz, après sa conversation du 8 avec
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ses collègues italien et américain, avait dû demander à Berlin. Quoi qu'il en fùl, on prenait l'Europe à témoin du refus que Fou opposait à nos propositions en nous attribuant le mauvais rôle. Kt Ton s'engageait à fond dans la voie de l'intransigeance par la publicité incorrecte qu*on donnait à cette décision. Immédiatement, d'ailleurs, les manifestations irritées qui, du télégramme Wolff, se répercutaient dans toute la presse d'oulre-Rhin *, prouvalent que le gouvernement allemand, tournant le dos à la conciliation, allait reprendre contre nous une campagne de brutalité. Coniiantedans notre faiblesse, l'Allemagne ressuscitaillesroéthodes de 1905 et mettait en pratique l'axiome, alors vérifié ànosdépens, qu'en menaçant la France, on la tient, — et qu'elle marche.
HI
Il faut rendre à M. de Radowitz cette justice que, pendant ces Journées dont chacune ajoutait quelque chose à l'antinomie des thèses en présence, son attitude personnelle fut conciliante : conciliation de surface, il est vrai, et qui ne changeait rien au fond du débat, mais qui, du moins, avait le mérite de n'en pas aggraver l'aprelé. Lorsque, le mardi 13 févier, il vint, en s'excusant d'avoir tant tardé, apporter à son collègue la réponse qu'il lui avait annoncée dix Jours plus tôt, ce fut en prolestant de son désir
i. Toute la pivsse allemande eniboUe à ce moinont le pas à rAgcnce Woliï. La Gazette île l'Allemagne du yord écril : « D'après des dépôches des journaux berlinois, le Temps public un nouvel article provocateur contre TatUtudc dorAllemagne dans la «fuestion de la police. Les injures ne sont pas des arguments. Plus le rédacteur du « Bulletin i> du Temps s'emportera dans une colère injusliliée. plus rAUomaj^ne enregistrera froidement ces reproches, se bornant à regretter le cas où l'entente à la conférence devrait en ôtr© rendue plus diflicile. Les représentants français el allemands ont la mission de n-cbercber cette entente à Alf^ésiras et étaient entrés en pourparlers confidentiels sur les questions de la banque et de la police. Qui a pris la première initiative dos pourparlers et qui a exprimé à, l'un ou à l'autre un désir sur l'ordre de discussion? C'est véritablement une chose d'importance secondaire, Nous croyons qu'en France aussi, peu de gens prendront goût aux invectives d'un publiciste trop zélé. Ces apostrophes, dans tous les cas, ne sont pas empreintes d'un esprit pacilique et conciliateur. Elles ne contiennent rien de neuf. Quanil on piétine dans de l'ordure, elle s'étale, mais no se fortifle pas {Getretener Quarfc wird breit nicht stark) ». Le Berliner Tageblatl déclare que i'Allemagn»' sera « intraitable sur la question de la police ». Le LoM^Anzeiger dit : « La conférence est en danger. » (Voir les extraits dans le Temps des ii). 16, 17, 18 février 1906.)
d^en tente, en afllrmaDt la possibilité de continuer la discussion, en corrigeant enfin, par un optimisme affecté, ce que les offres allemandes avaient d'inacceptable.
La note que M. de Radowitz avait ordre de remettre à M. Révoil était conçue comme il suit :
Il serait à propos que la conférence demandât au Sultan de se
charger de rorganisation de la police. Il aurait le devoir d'entretenir
dans des places déterminées une troupe de police, laquelle serait
formée et commandée par des officiers étrangers choisis librement par
le Sultan. Les fonds nécessaires pour l'entretien de la troupe seraient
mis à la disposition du Sultan par la nouvelle Banque d'État. Le corps
diplomatique à Tanger aurait à exercer le contrôle de l'exécution de
cette organisation. Un officier supérieur étranger appartenant à Tune
des puissances secondaires pourrait être chargé de 1 inspection et en
rendre compte au corps diplomatique à Tanger. Toute cette institution
serait faite, à titre d'essai, pour une durée de trois à cinq années .
L'Allemagne, par conséquent, n'avait pas fait un pas. Nous lui avions marqué nos intentions modérées en passant du mandat unique au mandat franco-espagnol, indiqué par M. Révoil comme une concession éventuellement acceptable. Cette concessionn'élait pas payée de retour*. Pour sauvegarder la « souveraineté du Sultan elTégalité des puissances », il fallait, disait-elle, d'une part que le sultan lui-même fût chargé de la police, d'autre part que les instructeurs étrangers de cette police fussent librement choisis par lui. Le projet communiqué le 8 à M. White el au marquis Visconti-Venosta était donc modifié sur ce point, il l'était aussi en ce sens que le rôle de l'Europe, limité d'abord à déterminer les villes où le Sultan serait tenu d'entretenir un corps de police, recevait une extension nouvelle. Les puissances, d'après la note du 13, devaient « contrôler » le fonctionnement de la police. .V cet effet un officier supérieur choisi dans l'armée d'un État secondaire serait chargé de l'inspection et rendrait compte de sa mission au corps
1. Cependant la Gazettede Cologne, dans une note oflicieuse, n'avait pas paru écarter absolument cette solution. Klle avait dit : « Si une telle proposition était faite, elle aurait besoin d'Ctre soumise à un examen très sérieux et très prudent, car elle n'excluerait pas a priori Tappréhension qu'une domination commune de la France et de l'Espagne sur la police ne dégénérât de fait en une domination sinon exclusive, du moins prépondérante de la France. » Voir le Temps, 42 février 4006.)
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diplomatuiuc à Tun^n^. M. de Kadowitz ajoutait que c*ctait là un cadre pénrral dont les principes devaient être sauvegardés, mais qui, dans le diHail el dans la forme, pouvait ôtre amendé ou modifié. Il faisait valoir le (caractère logique de la combinaison, le respect qu^elle témoignait de la souveraineté du Sultan en conGaot à Abd-el-Aziz lui-^mc^mo la réorganisation de la police, au lieu de donner à telle ou telle puissance le mandat d'y procéder. 11 souhaitait que, sur ces bases, on parvint enfin à s'accorder.
Le projet qu'il nous recommandait et que son gouvernement avait mis près de deux semaines à élaborer était pour nous une vieille connaissance, car il reproduisait dans ses grandes lignes, avec rinspection en plus, un de ceux que M. de Slernburg avait suggérés ù M. Rool *, celui que M. de Lanessan avait exposé dans le Siècle et qui avait reçu à ce moment Tapprobalion de M. Schiemann el de M. de Uadowilz lui-môme-. Nos objections à ce revenant demeuraient donc identiques. Nous ne pouvions admettre ni que Ton annulAt Tintérét spécial de la France qu'on avait promis de respecter; ni que Ton créât à nos portes une organisation internationale où la « liberté » du Sultan servirait d'instrument à des intrigues européennes aussi menaçantes pour notre paix algérienne que pour notre sécurité continentale. Au surplus, ces instructeurs, venus on ne savait d'où, n'apporteraient à leur tâche aucune garantie de compétence et les inévitables rivalités nationales, qui les opposeraient les uns aux autres, frapperaient de stérilité les efforts mêmes qu'ils tenteraient pour accomplir œuvre utile. N'était-îl pas curieux d'ailleurs que, dans le même temps où l'Allemagne abandonnait l'organisation de la police par secteurs et par mandat international pour mieux sauvegarder, disait-elle, la souveraineté (lAbd-el-Aziz, elle portât â cette souveraineté une atteinte directe en plaçant â la tête de la police un oflicier étranger qui, au lieu d'être responsable devant le Sultan, rendrait ses comptes au corps diplomatique à Tanger? il y avait là une contradiction qui montrait, une fois de plus, combien lésa principes» invoqués par TAUemagne étaient incertains et flottants^
Ibid,, page
3. La campagne de fausses nouvelles reprenait d'ailleurs. Le 13 février, la. Gazette de Francfort écrivait : o On mande do Berlin : Ce n'est plus un secret
Sans développer ces arguments, M. Rjvoil se contenta deri'*pon- <ire qu'il transmettrait à Paris la réponse de l'Allemagne et demanderait des inslructions. Toute conversation eût été superlluc, et par cela même imprudente. Quand, dans une négociation, Tune des parties affecte de ne point apprécier les concessions de Tautrc, celle-ci a tout intérêt à se réserver. C'est à cette attitude que s'arrêtèrent MM. Uouvier et Révoil. Ils tenaient cependant l'un et l'autre à ce que la France, pas plus dans l'avenir que dans le passé, ne pût être accusée d'intransigeance. Les craintes mêmes que Ton ressentait, depuis l'incident de la dépêche Wolff, sur l'arrièrepensée que pouvait nourrir TAllemagne de rompre la conférence \ nous obligeaient à prendre nos sûretés pour que la responsabilité de celte rupture ne pût nous être imputée. Deux intérêts se trouvaient donc en présence que nous devions concilier : d'une part, éviter de nous enferrer par de nouvelles concessions non payées de retour; d'autre part, rédiger notre réponse de telle sorte que la négociation ne semblât en aucun cas arrêtée par notre fait. Il fallait, en d'autres termes, demeurer sur le terrain de la noie allemande, sans abandonner nos principes, et indiquer notre volonté conciliatrice sans nous lier les mains par la promesse inconditionnelle d'un sacrifice stérile. Rester sur nos positions en marquant que nous n'en sortirions que si l'on nous y conviait par un bon procédé, tel était le plan qu'il fallait suivre : il n'était ni sans difficultés ni sans dangers. Mais de l'avis de tous, y compris M. Wliilc et le marquis Visconti-Venosta-, c'était le seul qui pût, en préservant nos droits, maintenir la porte ouverte à une négociation ulté-
ponr personne que, dans un untrcticn qu'il a eu, il y a quinze jiiurs. avec M. d« Radowitz, M. Révoil a exprimé l'i^lce do eonfior la police à la France, conjointement avec l'Kspagne. et tiue, comme cette proposition se ln^urlail à des hésitations et à. des scrupules de la part du représentant de rAlleiiiagne, âf. Révoil a donné à entendre qu'une troisième puissance pourrait intervenir pour exercer une aorte de contrôle sur le fonctionnement do celte police. » Ou a vu par ce qui précède (page 151) que c'était là le contraire de la viTité. Le Temps du 14 février démentit énergiciuement celte assertion controuvée.
\, Plusieurs des délégués, depuis la dépêche WollT, avaient celte crainte. M. Mercadier, correspondant de l'Agence Ha vas, télégraphiait le M : « Nous avons ici entendu émettre cette impression par certains délégués, cjui se posent nettement la question : rAllomagno veut-elle oui ou non rompre la conférence? et qui penchent pour raflirmative. »
2. Le marquis Visconti-Venosta. coriVaincu par les affirmations de M. do Radowilx, avait déclaré à M. Révoil que jamais la police franco-espagnole ne serait acceptée par rAllcmagnc.
Taruieu. 1^
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rleure et laisser à rAllomagne, si ceiLe négociation devait ne pas aboutir, la responsabilité d'un échec déplaisant pour TEurope entière.
Dans les instructions qu'il avait, au début da la conrérence, adressées ù M. Révoil, le gouvernement français n'avait pas CDTisage cette hypothèse. Il avait considéré comme possiblesdeux solutions : ou bien, la police franco -espagnole; ou bien, si celte police rencontrait une opposition irréductible, le maintien du staiuquo, chaque puissance s*engageant à ne pas le modifier dans la suite par une entente directe avec le Sultan'. On a vu que, de ces deux solutions, la seconde n'était plus réalisable : la conférence après un mois de travail, ne considérait pas qu'elle pût laisser sans remède l'anarchie marocaine, et voulait tenter quelque chose. Quant à la première, l'Ailemagne, sans le dire explicitement, la repoussait, en réclamant pour le Sultan le droit de choisir les instructeurs étrangers où et comme il voudrait, en revendiquant pour l'Europe le privilège de faire contrôler la police. Existait-il un moyen de rendre cette solution acceptable pour TAllemagne en y ajoutant une stipulation qui répondit à ses vues sans contredire aux nôtres? Tel était le problème à résoudre.
Si Ton rtMluit h Tossentiel la thèse des négociateurs français, on peut la résumer ainsi : « Organisation de la police parla France et TEspagno, toutes garanties étant données que celle organisation ne porterait aucune atteinte à la liberté commerciale. » C'était une équation à deux termes. L'un de ces lermes, — organisation delà policeparnousetpar les Espagnols, à l'exception de tousautres, — représentait la protection des intérêts français et de la sécurité algérienne ; c'était la sauvegarde de notre droit spécial : nous ne pouvions ni l'abandonner ni le modifier. L'autre terme, — garan» lies pour la « porte ouverte », -- n'était pas dans le même cas : nous avions indiqué quellesétaient les garanti es que nous offrions; mais si l'un en désirait d'autres, nous étions prêts à les étudier, voire même à les accepter, pourvu que demeurât intact le privi-
\. Voir ci-(lo.ssii3, page 102.
lëge franco-espagnol pour Texécution des réformes de police. Daas cel ordre d'idées, on pouvait évidemment concevoir, sous .une forme à préciser ultérieurement, une sorte de surveillance, piolongeant la conférence et s^assurant que les instructeurs français et espagnols s'acquitteraient de leur tâche sans dommage poor Tégalité économique. On se rapprochait ainsi de cette idée rd'intpeclion introduite par M. de Radowitz dans la note du *i8 février. On faisait donc un pas en avant. Et cependant, en - subordonnant l'acceptation par la France de cette surveillance éventuelle à l'acceptation par TAlIemagne de la police francottpagnole, on évitait tout engagement susceptible d*ôtre, sans compensation, retourné contre nous. Il élait possible également de j^-. ^nonceràlaformule«mandatdepolicQà laFranceetà FEspagne», ^n se contentant de spécifier que les instructeurs de cette police, flaoée sous la direction du Sultan, seraient exclusivement Français et Espagnols. Le résultat pratique était le môme^
Il était, par contre, indispensable que, si nous nous décidions à eette concession, les négociateurs allemands ne fussent qu*ultérieujwnent informés de notre décision. Si, en répondant à M. de RadowiU, M. Révoil avait découvert son projet, nos interlocuteurs a'uraient sans doute pas manqué de nous demander des amen- ■ déments qui l'eussent rendu inacceptable. Il fallait donc que ce projet lui-même apparût au cours de la négociation comme un amendement, alors seulement que TAllemagne se serait montrée disposée à nous concéder la police franco-espagnole, et mieux mdait enco^ que cet amendement, au lieu d*émaner de nous, fût présenté par un tiers dans la forme d'une transaction impartiale offerte par ce tiers aux deux parties en cause. Avant de rien rédiger, M. Révoilvouluts*assurer que ces conditions seraient remplies. Mettante profit les relations excellentes qu'il avait nouées depuis un mois avec ses principaux collègues, il.demanda à M. White s'il pourrait compter sur son intervention. M. White était au nombre des délégués qui avaient indiqué à M. Révoil l'opportunité de compléter la solution franco-espagnole par quelque disposition qui satisfit l'Allemagne^. Il ne pouvait donc que se féliciter de voir son
i. II est intéressant de signaler que M. Rouvicr et M. Révoil eurent cette idée ehacun de leur ôûté et presque simultanëraent. fL Voir ci-dessus, page 153.
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conseil suivi. Mais il ne se borna pas à cette approbalioo ; et, aprôs avoir promis à son collègue français de s*approprier Je projet qu'il rédigerait dans ce sens elde le présenter en temps utile comme une transaction américaine, il lui offrit spontanément de le faire recommander à Berlin par le président Roosevelt. Dans ces conditions, la combinaison, à laquelle M. Rouvîer et M. Réroil avaient simultanément reconnu qu*il serait opportun de recourir, perdait ses inconvénients pour ne garder que ses avantages. Et.ei faisant sur elle comme sur la promesse de M. Wiiite le secretle plus absolu, il devenait loisible de lui donner forme par une^éda^ tion définitive. Celle, à laquelle en s'arrêta, était conçue commeil suit :
S. M. Cliérifiennc désire assurer par des moyens efficaces laséea* rilé des ports et de leur voisinage et procéder à une organisation plot complète de la police. A cet efl'et, elle créera des corps de troupe dont les effectifs et les cadres inférieurs seront recrutés parmi les musulman marocains et qui seront placés sous le commandement de fonctionnaires chérifiens.
L'instruction, la discipline de ces corps de police, le contrôle de lenr administration et de leur solde seront confiés à des officiers et aouofficiers français et à des officiers et sous-officiers espagnols, qû I nssisterontégalenientrauloritéchérifienne dans rezercice du commandement. Ces officiers seront nommés par S. M. Chérifienne sur la présentation de la légation dont ils relèvent. Les ressources nécessairei ii la solde des troupes seront fournies par la banque d*État.
L'officier français et l'officier espagnol les plus élevés en grade (sans que ce grade puisse dépasser celui de lieu^enant-eolonel) seront chargés d*élablir chaque année, de concert avec le représentant da Sultan à Tanger, un rapport d'ensemble sur rorganisation et le fonctionnement de la police. Ce rapport sera adressé au Sultan, et, par les soins de la légation d'Italie à Tanger, au gouvernement royal italien qui en fera part aux autres puissances. Le gouvernement italien aura la faculté de faire procéder à l'établissement de tels rapports complémentaires qui seraient jugés utiles K
De nos demandes initiales, nous conserverions par conséquent l'essentiel, la police franco espagnole. Mais à la note allemande du 13 février, nous empruntions et Torganisation de la police par le Sultan et le principe du contrôle -. Ce contrôle, au lieu de le
V L'entente avec M, Wliilc au sujet do ce projet s'établit les 44 et 13 février. 2. Voir ci-dossus, pago dTo.
LK CONFLIT <8l
confier au corps diplomatique ou à un officier pris dans une armée neutre, nous demandions à l'Italie de s'en charger par l'intermédiaire de son ministre à Tanger. Entre les deux systèmes, on pouvait hésiter. L'Italie était une puissance méditerranéenne, mais nos engagements avec elle et la politique de désintéressement qu'elle nous avait promis de suivre au Maroc nous préservaienldetoute inquiétude à son endroit. Le corps diplomatique était une collectivité ; mais cette collectivité avait son siège à Tanger : c'est dire qu'on pouvait craindre de sa part, suivant les dispositions de son doyen, une intervention hostile dans le fonctionnement de la police. A Paris, on penchait plutôt en faveur de ce dernier procédé. M. Révoil préférait le premier, qui devait finalement être abandonné, mais qui, d'abord, fut adopté. Il restait d'ailleurs bien entendu avec M. White que nous ne consentirions à nous occuper de la surveillance, qu'après avoir obtenu satisfaction par l'octroi àTEspagne et à nous du mandat de police et que, dans ses conversations avec M. de Radowitz, il ne nous découvrirait à aucun degré. Si l'Allemagne persistait à repousser la solution '•franco-espagnole, notre concession, — rapports de la légation d'Italie communiqués par elle aux puissances, — ne serait pas produite en séance.
Restait à répondre à M. de Radowitz. Il va de soi que, dans cette réponse, la transaction éventuelle, dont nous venions de définir les modalités, devait être seulement indiquée et nettement subordonnée à l'acceptation de nos demandes sur la nationalité des instructeurs. Le samedi 17 février, M. Révoil remettait donc à M. de Radowitz la note suivante :
Il n'y a pas d'opposition à l'organisation de la police par le Sullan dans les ports, ni au paiement des troupes et des officiers par la Banque d'État, ni à la courte durée de celte institution, mais sous la condition que les officiers étrangers choisis par S. M. Chérifienne seraient des officiers français et espagnols.
Le point de la proposition allemande relatif à une surveillance de rexécution de cette organisation ne pourrait être examiné que si la question de la nationalité des officiers avait été résolue comme il est indiqué ci-dessus.
Il ne manquait pas de signaler en même temps à son collègue allemand combien notre réponse, si prompte et si mesurée,.
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témoignait de notre désir d'arriver à un accord. Et M. de Radowitz le reconnaissait. Laissant/ par une concession nouvelle, le champ libre à une transaction honorable pour tous^ noua avions le droit d*espérer que le gouvernement allemand ne s y déroberait pas. Sans doute, nous n'acceptions ni rinternationaUsatioDf ni rofficior neutre inspecteur. Mais nous admettions le principe d'une surveillance à exercer sur la police et nous adhérions par là, sinon aux modalités, du moins à l'essence môme de la note allemande. Hicn ne s'opposait logiquement à ce que, dansées conditions, nous fussions payés de retour par le recrutement des instructeurs en France et en Espagne seulement. C'est sur ces bases invariable» qu'allait, jusqu'à l'accord final, se maintenir notre politique '.
Cependant, entre M. Regnault et le comte de Tattenbach, la conversation relative à la banque n'avait été interrompue pas plus après qu'avant la dépêche Wolff. Les deux délégués avaient continué à so voir et à échanger des idées, sans du reste que cet échange eut à aucun moment un caractère ofHciel ou que le succès de ces pourparlers fût considéré comme la condition nécessaire i
1. La presse française aooueillil d'abonl cette seconde concession très ttoi- «Icnicnt. Lo Temps, entre autres, écrivit : « Si rAllcmagne nous donnait sur ce point um» n'-ponso calV*jiori«|ue, les néfîociaU^urs français semblent penser qu'il serait possible (IV-tablir entre la France et l'Espagne, chargées de la police, el l'Kurope, de qui émanerait le mandat, un intermédiaire. Gel inlerriiédiaire aurait ])our mission (riiomologiier chaque année les résultats de l'a-uvre entreprise et de l»?s faire connaître aux puissances qui y trouveraienf h* compte rendu de la tàehe confii*e par elles aux instructeurs français et espagnols. Le mémorandum de M. Ilévoil ne fait qu'est^isser — à titra évcn* luel et sous ré-serve de ra<!eei»tation du pi-emier point relatif à la nationaUté des instructeurs — celte solution. Et il ne prononce pas le nom de la puissance qui jouerait ce rôle de dtllégué de la conférence et d'organe enregistreur des réformes. Mais il est prol)aldc que l'Italie serait acceptée par tous, si l'on se mollail d'a«N'.>nl sur le principe. Quoi (lu'il en soit, il nous est impossible de dis'^imuler qu'une telle organisation — môme en supposant réglée à notre avantage la (luestit)n des instructeurs — nous paraît une satisfaction excessive donnée aux prétentions injustifiées de rAllemagne. Nous désirons que la conférence aboutisse à un aecor^l. Mais nous pensons que cet accord ne doit pas être recherché à tout prix. Nous nous demandons si nos repnésfntants, dans leur louable zèle pour l'entente finale, ne vont pas plus loin r|ue de raison el si, en poussant jus.ju'au ])oint qu'on vient de lire la limite de leurs concessions, ils ne dépass(;nt pas les bornes où aureiit dû nous retenir notre intér.H positif, o (V(dr le Tempt du 19 février).
de la mise à Tordre du jour de la question de la Banque d'État.
La discussion, très rapidoroent, s'était concentrée sur les droils du consortium français et sur la valeur que la cession de ces droits devait représenter pour la banque. On se souvient que ces droils étaient les suivants :
I** Garantie générale de l'emprunt de 1004 sur la totalité du produit des douanes (art. il) ;
i* AlTectation spéciale et exclusive au service de l'emprunt de 6i\ p. 100 du produit des douanes, celte proportion étant calculée sur des recettes annuelles de M millions de pesetas (art. 17);
S"" Obligation pour le gouvernement marocain, s'il désirait gager un nouvel emprunt. sur le solde disponible (M) p. 100 j des recettes douanières, de ne fixer le quantum à prendre sur ce solde qu'après entente avec les banques contractantes (art. 8i2) ;
4" Préférence assurée (à conditions et prix égaux) aux banques contractantes pour la négociation de tout nouvel emprunt (art. 83) ;
5* Préférence identique pour la frappe des monnaies à rélranger et les achats ou ventes d'or et d'argent (art. 33) ;
6'' Nomination d'un délégué des porteurs de titres ayant des employés dans chaque port et possédant droit de prélèvement, d'enquête et de contrôle sur les douanes (art. 12, 16 et 30j ;
Enûn, par une lettre du mois de juin 1904, le ministre des Finances marocain s'était s'engage à ce que, si une nan({ue d Etal était créée, elle le fût par les soins des banques contractantes.
De ces droils, les uns, ceux qui étaient inscrits aux articles 11, 16 et 17 n'étaient point cessibles, car ils constituaient la garantie inaliénable des obligataires; les autres, au contraire, pouvaient être abandonnés à la future Banque d'Kiat contre une juste compensation : c'étaient ceux de l'article 33. Mais tandis que M. Regnault soutenait que cet abandon n'était admissible que contre un avantage fait aux établissements contractants dans la constitution du capital de la Banque d'État, le comte de Tattenbach demandait que Tégalité absolue fût maintenue à cet éii;ard entre toutes les pnissances représentées à la conférence'. Il ne discutait pas le droit du consortium français : il l'ignorait. Ou, ({uand il était mis au pied du mur, il disait :
I. 11 reprenait par conséquent la concession «ju'il avait paru disposa à faire prt-cé<lcininenl (Voir ci-dessus page 143».
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— Vous avez la préférence, soit pour les emprunts soit pour la frappe de la monnaie, à conditions ou prix égaux. Or, en pareille malicTo. iln*y a pas d'égalité absolue. Donc votre droit n'a qu'une valeur médiocre.
Et sans tenir compte de ce fait que la Banque ottomane, qui jouit du même privilège, l'exerce pratiquement depuis citiquante ansV il oppo.sait, aux arguments de M. Hegnaull, Tafflrmation persislanle que nous nous exagérions la valeur de l'apport fait à la Banque d'Élat par le consortium français. On n'était pas d'accord non plus sur le régime légal de la future banque. Et M. de Tattenbach n'acceptait pas qu elle fût régie par la loi française.
A la suite de quatre ou cinq conversations de ce genre, M. Rcvoil estima que le moment était venu pour nous de fixer nos idées dans un projet qui pût être distribué à la conférence. Il était assez diilicile de préjuger les résolutions de la délégation allemande. Mais dût-elle persister dans ses exigences, nous ne pouvions renoncer à faire valoir nos droits devant les plénipotentiaires. Le premier projet que rédigea M. Ilévoil parut au président du Conseil un peu prématuré, en ce sens qu'il énonçait des solutions qui, acceptables comme transactions finales, étaient trop modérées pour servir de base à des propositions sur lesquelles, de toute évidence, on nous demanderait des sacriOces. Dans une nouvelle étude, la délégation française, assistée du représentant de la Banque de Paris et des Pays-Bas, M. Duposseur, tint compte des observations du gouvernement et prit ses dispositions pour avoir devant elle plus de marge. Aux termes de ce projet, le capital était divisé en quinze parts : onze de ces parts étaient distribuées à raison de une par puissance : les quatre autres étaient récla* mées pour le consortium en échange de son droit de préférence. Nous avions ainsi, dans le conseil d'administration composé de quinze membres, cinq voix pour la France et les banques françaises, auxquelles, s'ajoutait, d'après un engagement explicite do sir Arthur Nicolson, la voix de l'administrateur anglais, et que pouvaient renforcer, après des négociations appropriées, les voi.x de la Russie, de rtspagne, du Portugal, de l'Italie et de la Belgique. L'accord du l*^"" septembre 1905 avait promis à TEs-
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pagne, dans la banque, une situation supérieure à celle de toute autre puissance, la France exceptée *. Notre part, comme puissance, étant égale à la sienne, nous restions dans la lettre do l'accord. El quant à l'esprit, nous pouvions rétrocéder aux Espagnols une des quatre parts du consortium, dans lequel au surplus les banques espagnoles étaient représentées. Si Ton note en outre que nous réclamions la législation française; que nous indiquions Paris comme siège social et comme lieu de réunion du conseil d'administration, on voit que, pour n'être pas exagérées, nos demandes se trouvaient pourtant établies de telle sorte que, suivant les instructions de M. Rouvier, nous gardions la possibilité de consentir des concessions sur le terrain économique.
Le samedi 17 février, M. Regnault, sans découvrir les détails de notre plan, revint une fois de plus sur les idées dont il s'inspirait. Le comte de Tattenbach ne fît pas autant d'objections que les fois précédentes. Il prit des notes, annonça l'intention de télégraphier à Berlin et de continuer la conversation. 11 espérait, dil-il, pouvoir à titre privé, communiquer bientôt à son collègue, comme conclusion de ces entretiens préliminaires, un projet allemand. Nous étions autorisés à penser que ce projet, s'il ne nous donnait pas complète satisfaction, représenterait du moins un effort transactionnel ; que, sans abandonner en principe sa Ihèsc de l'égalité absolue, l'Allemagne reconnaîtrait en fait les droits indiscutables des banques françaises et que, renonçant à introduire dans le débat sur la banque des préoccupations politiques, elle chercherait avec nous un arrangement équitable et pratique, mettant en harmonie les intérêts respectifs. Un coup de théâtre double et simultané allait montrer ce que valait, tant pour la police que pour la banque, l'optimisme do ceux qui nourrissaient cet espoir.
Le lundi, 19 février, dans la matinée, M. de Tattenbach vint voir M. Regnault.
i . Voir ci-dessus, page 59.
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— Je vais, lui dit-il, vous communiquer mon projet. Je Tai <*tabli avec M. de Glasenapp, fonctionnaire de la Deutsche Bank. Je vous prie de considérer celte communication comme toute personnelle.
Ce disant, il remellait à son collègue le document aDOoncé. M. RegnauU, en y jetant les yeux, éprouvait une légitinie curiosité mêlée d'assez de confiance. Ll savait, en effet, que M. Gwinner, directeur de la Deutsche Bank, arrivé à Paris la semaine précédente, avait dit à M. Thors, directeur de la Banque de Paris, que les projets étudiés à Algésiras lui semblaient bien compliqués; qu'il fallait simplifier ; demander 60 parts pour la France, en offrir 40 à l'Allemagne et qu*à Berlin on accepterait. M. Thors, naturellement, n'avait rien répondu. Peui-étre cependant la suggestion de M. Gwinner se serait>elle introduite dans le papier ((ue M. de Tatlenbach venait de remettre à M. RegnauLl; en tout cas, y retrouvait-on la trace des conversations antérieures entre les deux délégués. Une rapide lecture suffît à noUre représentant pour se convaincre qu*il n'en était rien. Non seulement le projet allemand ne <( simplifiait » quoi que ce fût, mais, faisant table rase des entretiens qui s'étaient succédés depuis le ^6 janvier, passant outre aux promesses de conciliation formulées par le délégué allemand dans la dernière entrevue, il reprenait intégralement toutes les exigences initiales de l'Allemagne et faisait de la Banque d'État, au lieu d'un établissement financier, une machine de guerre politique contre l'influence et les droits de la France. Kgalité absolue entre toutes les puissances; silence pur et simple sur les droits du consortium ; refus d'adopter la législation française ; fixation à Tanger du siège social ; constitution du capital on pesetas; subordination du conseil d'administration composé de vingt-six membres à un conseil de surveillance constitué par le corps diplomatique ; afTectation des recettes douanières à la banque en déduisant « peut-être » la somme nécessaire au service de l'emprunt de 1904 : tels étaient les traits caractéristiques de ce projet qui, financièrement complexe et peu pratique, n'avait de signification nette que contre nous. Cette signification s'accusait, si l'on se reportait aux entrevues précédentes. M. RegnauU le fit observer à M. de Tattenbach en lui exprimant sa surprise. Celui-ci ne répondit rien. Si quelque incertitude pouvait subsister
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sur les mobiles, Tacte lui-même n*en comportait aucune : l'Allemagne inaugurait, à noire égard, dans la question de la banque, une politique hostile, et, au lieu d'un pas en avant, elle en faisait deux en arrière.
Ce n'était pas d'ailleurs un fait isolé. Le même jour, dans l'après-midi, M. de Radowitz se faisait annoncer chez M. Révoil :
— Je viens, lui dit-il, vous apporter la réponse de mon gouvernement à votre note de samedi sur la police. Je regrette qu'elle ne réponde pas à vos vues.
Celte réponse, divisée en deux paragraphes, était conçue comme il suit :
La condition que les officiers étrangers choisis par S. M. Chérifienne soient des officiers français et espagnols ne nous parait pas compatible avec le caractère international de Torganisation de la police.
Nous désirons donc maintenir nos propositions en nous déclarant prêts à examiner tout autre qui aurait comme point de départ le principe de Tégalité des droits pour tous accepté par la conférence.
M. de Radowitz essaya d'atténuer ce que ce refus avait de brutal et d'exprimer sa confiance dans une proposition nouvelle de notre part. Avec beaucoup de raison, M. Révoil lui fit remarquer qu'il n'y avait que peu de chances d'entente entre deux interlocuteurs dont l'un ne voulait rien céder. L'obstination de l'Allemagne à réclamer pour la police un « caractère international » ne reposait d'ailleurs sur aucun texte et le « principe » qu'elle invoquait n'avait d'autre base que sa volonté. Le protocole du 8 juillet 1905^ avait reconnu l'utilité de réformes de police et de réformes financières, « dont l'introduction serait réglée par voie d'accord international » : et rien de plus. En d'autres termes « Tiniroduction «des réformes devait se faire non par l'Allemagne ou la France ou toutes les deux ensemble, mais par la conférence. Quant à l'exécution des mesures ainsi arrêtées, la forme n'en était pas préjugée. Dans le protocole du 28 septembre ^ la formule était identique. Pas plus de celui-ci que du précédent on ne pouvait, par conséquent, déduire l'obligation que l'Allemagne tentait de nous imposer. De plus, en affirmant « l'égalité des droits pour
Voir appendice, page
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tous » dans l'ordre polilique, elle manquait à son engagement du 8 juillet de reconnaître notre « intérêt spécial ». Comme pour la banque, elle se contentait de répondre à nos offres transaclion« nelles par un impérieux sic volo. Depuis la dépêche Wolff, elle se tenait, en dépit des entretiens continués, en dépit de Tacceptalion éventuelle par la France du principe de la surveillance, à une intransigeance irréductible.
Simultanément, nous trouvions une preuve nouvelle de son active hostilité dans l'altitude incertaine de la délégation espagnole. A Madrid Je Uni et M. .Morel y avaient point varié '. Maisà Algésiras, le duc d'Almodovar, et plus encore son entourage, étaient visiblemont troublés. Ht nous ne rencontrions plus en eux la franchisedes jours précédents. Nous savions que l'article du projet allemand sur la banque, constituant le capital en pesetas, avait étéàTavance connu d'eux : ils ne nous en avaient rien dit. Le 19, à la fîn de la journée, c'est-à-dire après l'entrevue de M. de Tattenbach avec M. Regnault et de M. Révoil avec M. de Radowitz, la délégation espagnole faisait remettre à M. Ilévoil, en vue de la séance qui devait avoir lieu le lendemain matin 30, un questionnaire sur la banque, dont elle ne lui avait jamais parlé et qui n*élait pas favorable à la France. Ce silence répondait mal à l'engagement réciproque, pris dès le début de la conférence par les représentants de la France et de l'Espagne, de n'avoir l'un pour l'autre rien de caché. M. Révoil, sans protester, se contenta de faire remarquer qu'il lui fallait le temps d'étudier le questionnaire; de demander et d'obtenir la remise de la séance à l'après-midi. Ce qu'ayant appris, M. de Tattenbach se fâcha et exigea de la présidence qu'avec le questionnaire on imprimât son projet, qui, effectivement, fut imprimé et distribué : le tout, sans que, celte fois encore, M. Révoil fût averti. Petits symptômes, dira-t-on, mais auxquels on ne pouvait se tromper et qu'un autre allait confirmer.
Dans la soirée, en effet, de celte journéer du 19, qui devait être, jusqu'au bout, mauvaise pour la France, le duc d'Almodovar venait voir M. Révoil et après lui avoir parlé avec émotion des difficultés de l'heure présente, il lui disait son désir de trouver, malgré tout,
\. Voir ci-dfSjfoua, pagL- 207.
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une solution. Une note, qu'il tirait aussitôt de sa poche, énonçait celte solution. Aux termes de cette note l'Espagne, tout en exprimant son regret de l'opposition allemande, déclarait renoncer pour sa part, en raison de son désir d'entente, à la combinaison franco-espagnole. La police serait organisée par le Sultan, sous le contrôle du corps diplomatique et pour trois ans, avec des instructeurs exclusivement marocains', sauf à Télouan et à Oudjda. La France était conviée à la même renonciation, sa situation à Oudjda faisant équilibre à celle que TKspagne réclamaità Tétouan. Les deux puissances apprécieraient, au bout des trois années, si elles devaient reprendre les prétentions qu'elles abandonnaient provisoirement. Sans doute, le duc d'Almodovar déclarait que ce netait là qu*une suggestion personnelle. Si nous n'en voulions pas, il n'en soufflerait mot à personne. Personne d'ailleurs ne lui en avait parlé... M. Révoil, qui savait que le représentant de l'Espagne, plus influençable qu'audacieux, n'aurait pas pris de Uiiméme une initiative si contraire à son attitude précédente; qui se rappelait d'autre part que, le même jour, avant le déjeuner, M. de Tatlenbach avait parlé d'une combinaison analogue ^ avait le devoir de protester énergiquement. Il invoqua les accords franco-espagnols, sauvegarde des intérêts respectifs des deux pays. 11 montra que, de ces accords, plus nécessaires que jamais si la conférence échouait, l'Angleterre était garante. H ajouta que la combinaison proposée serait, de la part de l'Espagne et de la nôtre, non pas une concession, mais une abdication ; que, notamment, nous donner Oudjda, c'était nous donner ce que nous avions déjà, puisque la police de la frontière ne regardait pas la conférence. Il signala la nécessité de resserrer l'union, pour résister solidairement à la pression allemande. Le duc d'Almodovar nia cette pression : mais, au même moment, et, de l'aveu des gouvernements intéressés^ elle s'exerçait avec une violence inouïe dans toutes les capitales et à Madrid plus qu'ailleurs. A Algésiras, du moins, elle n'aurait d'autre résultat, — puisque le projet espagnol était par notre résistance rejeté dans les limbes d'où il n'aurait jamais dû
1. Seules devaient subsister les missions militaires existantes.
Voir ci-dessous, pages 203 à
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sortir, — que de nous éclairer sur le péril et de redoubler noire vigilance *.
De la dépêche Wolff aux événements du 19 février, la continuité de la politique allemande était absolue. Escomptant notre faiblesse, elle répondait à nos concessions, — police franco-espagnole, acceptation éventuelle d'une surveillance, — par le main* lien de ses prétentions. Et à cette conférence-, où, suivant le prince de Bulow, il ne devait y avoir ni vainqueurs ni vaincus, rlle entendait nous imposer le sacrifice de nos droits les plus précis et de nos intérêts les plus essentiels. Dans ces conditions, n'avions-nous pas été mal inspirés de poursuivre aussi longtemps les conversations particulières avec ses représentants ? Et n*cùt-il pas été plus expédient de porter plus tôt le débat devant TEurope assemblée et de solliciter son verdict? A Paris, Topinion penchait en ce sens-'. AAlgésiras, nos délégués estimaient que nous n*avions rien à regretter^. D'une part, cette longue période d'attente nous avait permis de dissiper dans l'esprit des tiers bien des préjugés
1. Cetto proposition ospagnolo fut coiuinniit(|uéû lo surlendemain à M. Rouvi<T par M. lie Lfon y Castillo. a iiihussadour d'Espagne.
:2. Voir lo Temptt (hï ITféviior.
'^. M. Josopli (ialli«'r, rono^pomlanl du TempSy exposait on ces termes, le il tV'vrter, los raison-; iiui avaÏL'nt dchTininé M. Rctvoil à ne pas bmsquer les
« II no sorail pas juste di^ soulonir «luo les eonvorsalions d'Algésiras ont clé inutiles à la France, il serait de nn'nie inexact de pi-étendrc que les dûlégué.s si> >«int plaints du dia]o<?ue franco-allemand. Voici en effet Lt nJsuKat de reinjurte que j'ai faite à in? sujet.
» Los conversations pivparatoiius sont de tradition dans les conférences. On a toujours vu les nali«.»n< priiK-ipal(Mnont intéressées essayer de s'entendre, afin de faeilitr'r la tàch»^ îles séances oflieielles : on choisit les points litigieux les plus importants qu'on selforee di» réjjrler.
» Cette fois, à Algésiras. il n'y avait en réalité que deux puissances en désaccord. Hien de plus naturel qu'ellirs aient utilisé le temps que leur laissait l'examen d«'S queslion.-; secondaires pour préparer le terrain aux discussions essonli.'lles. Sans doute, wn «-onversalions devaient l'ester confidentielles et privées, mais pour le public seulement. ICn réalité, les délégués ont pu les suivrt' : un les tenait au courant <.*t ils n'étaient pas sans influence sur la marche do ces échan«j;es de vues.
» Les deux inlerlocutuurs n'ont pas c<;ssé d'ètro devant la conférence. Loin «If se plaindre, les délégués ont parfaitement compris l'utilité de ces pour> jKîilers tjui, dans leur pensée, devaient aider au succès de la conférence. L'Allt-magno et la France ne ^e sont pas mises a l'écart pour entretenir une conversation mystérieuse : la preuve, c'est (|ue MM. Rcvoil et Regnault ont vu plus souvent les autres délégués .[uo les délégués allemands.
» Cette fa«;on de causer n'a pas eu pour elR-t de retarder la conférence ou do ralentir ses travaux. Il eon vient de rappeler que la conférence do Madrid,
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que l'Allemagne y avait éveillés et entrelenus*. D'autre part, à vouloir brusquer les choses et nous hùler vers un vote, nous aurions risqué de méconlenler ceux des plénipotentiaires, — et c'était la majorité, — qui craignaient par-dessus tout d'avoir à se prononcer publiquement entre nos adversaires et nous. L'Europe, considérée comme personne morale, n'a pas de tempérament. Elle a peur des coups et des difficultés. Et les responsabilités mêmes lui sont désagréables. Sans doute, nous étions sûrs d'être soutenus jusqu'au bout par l'Angleterre, la Russie, le Portugal et, en dépit des faiblesses récentes de ses représentants, par l'Espagne-. Mais les autres délégués ne dissimulaient pas leur désir d'éviter le iscrulin. Et quand ils conseillaient l'entente préalable, ils ne faisaient que traduire en une forme honnête les conseils de leur timidité. Le marquis Visconti-Venosla, lui-même, quand on le pressait, avouait que, si l'on volait, il craignait d'être obligé de s'abstenir. Et l'Italie cependant avait avec nous des engagements ! Que
4(ut avait une seule question à résoudre, a pris quaranle-six jours. A Alg«>&ira8, on a abordé et résolu déjù plusieurs problèmes difliciles et nous n'en sommes l>as encore à la septième semaine.
» Enfin cette méthode do travail a permis do mettre au point certaines opinions erronées à notre sujet. En effet, la diplomatie allemande par une série savante de manœuvres habiles avait voulu convaincre l'Europe que nos demandes lésaient les intérêts généraux et avait essayé de prendre, au nom ilv la justice, le prétendu mandat européen qu'elle nous accusait d'avoir usurpé en vue do servir nos desseins particuliers.
« Les pourparlers d'Algésiras ont coupé court à ces manœuvres et ruiné n*s espérances. Les préventions à notre égard, si elles existaient et là où elles existaient, sont tombées. Les puissances représentées ici savent ce ijuil faut penser des légendes créées par l'Allemagne. Elles ne voient pas, d'autre part, que celle-ci ait jusqu'ici parlé au nom des intérêts de l'Europe. Elles conslalent qu'elle a une singulière fat;on de soigner ces intérêts.
D 11 n'est personne qui ne soit convaincu, à cette heure, par la netteté de notre attitude et de notre langage, de la droiture et de la loyauté de nos inlenlions. Nous avons gagné les sympathies les plus précieuses, à ce point que, si l'Allemagne manifestait enfin un désir véritable de conciliation en faisant droit à nos justes etlcgitiraes demandes, il y aurait en Europe un sentiment de soulagement et de satisfaction. »
i. C'est ainsi notamment que l'argument, si souvent employé, de la « porto ouverte », avait pQfdu son efficacité.
2. A ce moment, à Tanger, l'Espagne dans une affaire d'importance secondaire nous mai'quait sa bonne volonté. 11 s'agissait du renouvellement dos douze membres élus de la commission d'hy»:iène qui est, à Tanger, une soite de conseil municipal à pouvoirs limités. En 1905, celte élection avait été toute à l'avantage de la colonie espagnole et nettemi*nt anti-fran(;aisc. En février 190G, les ministres de France et d'Espagne s'entendirent sur l'établissement des listes et le résultat fut : Espagnols 4: Franeais 3; Anglais 2 ; Italien!; Allemand 1; Américain 1.
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dire (les pays qui n'en avaient poinl? Les Étals Unis nous aideraient aciivement, nous le savions et l'avions éprouvé déjà. Mais Taction de M. Wliitc, d'autant plus efficace qu'elle était motos publique, pourrait-elle aller jusqu'à prendre en séance notre parliî Ses instructions et les nécessités de la politique américaÎDe ne nous permettaient guère de Tespérer. De la Belgique, de la Suède, de la Hollande, il fallait prévoir l'abstention; du Maroc et de l'Antriche, Thostilité. Cela nous donnait cinq ou six voix au maximum. Et, certes, c'était quelque chose, si nous devions en On de compl: nous contenter d'un résultat moral. Mais ce n'était pas assez pou? renoncer dès l'abord aux chances éventuelles d'accord qu'offraient les pourparlers directs dont nous venions, après coup, de constater 1 échec. QÉoi qu'il en fût, nous n'avions plus le choix. D'ailleurs les débats économiques étant presque complètement épuisés, force était de passer aux autres articles du programme. Il fallait désormais aller devant la conférence et la saisir de nos propositions, — mais non sans avoir d'abord riposté dans les capitales aux menées de la diplomatie allemande. Ces menées, plus intenses chaque jour, nous imposaient, avant le débat public, une défensive vigoureuse.
'• L'obstt'uclion allemande. — Los trois démarches du comte d'Ostcnîîacken.— Les trois refus du prince de Bûlow {10-i9 févrior).— M. «le Sclurn ^t le comte Lamsdorf. — Le prince de Reuss et M. Crozicr.
*'• L'intrigue allemande. — Les accusations de M. de Schœn. — L'ne Icttie (le Guillaume II au Tsar (11 février). — Le ministère Sonnino et l*insistan«v du pomte de Monts. — Le recours au marquis Visconti-Venosta. — Les loenaces de M. do Slumm. — Alphonse XIII et Guillaume II. — Une dépt^chc (le l'Empereur. — Le prince de Radolin au quoi d'Orsay (14 et 13 février). — Le prince de Diilow et le comte Goluchowski.
lu. la résistance française. — La réfutation des griefs allomands. — Le marquis de Reverseaux et le comte Goluchowski. — Les conseils autrichiens.
— Les avis du comte Lamsdorf. — L'action de M. Barrèro et do M. Egerlon sur le gouvernement italien. — M. Jules Camhon et M. More t. — Les insfrucllons d'Alphonse XIII (iO-20 février).
IV. L'affaire de Mar-Chica. — La défiance espagnole. — La première croisière (lu Lalande. — L'intervention du Ti/riti.— L'incident du Zénith (15 février).
— L'émotion de M. Moret. — Une étrange démarche du prince de Radolin.
V. Léchée des négociations directes. — Le pessimisme. — Les rcsponsahilitéd de l'Allemagne. — La France et la conférence. — Le débat nécessaire.
La dépêche Wolff nous avait apporté, la première, la nouvelle du refus par l'Allemagne de nos propositions. Mais M. de Radowitz, dans sa communication du 13 février, ne fut pas devancé que par elle. De toutes parts, enelTcl, s'affirmaitTintransigeance allemande.
Le comte d'Osten-Sacken, ambassadeur de Russie à Berlin, fut le premier à en être informé. C'est un vieux diplomate que M. d'Osten-Sacken. De sympathies, il est Allemand. Mais, fonctionnaire correct et scrupuleux, il accomplit avec ponctualité les missions qui lui sont confiées. En Tespèce, il ne portait guère intérêt aux revendications françaises ; peut-être ne les connaissait-il qu'imparfaitement et discernait-il mal la gravité du problème Tardieu. i3
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marocain pour TAlgérie et pour la France. Il suffisait cependant qu il re(;ût l'ordre de soutenir ces revendications pour qu'il le fit en toute loyauté. Suivant les instructions du comte Lamsdorf, il demanda une audience au prince de Bulow. Le 10 février, il lui lut le télégramme du comte Cassini ^ exposant et recommandanl la solution franco-espagnole ; il appuya cette solution. A cesargu.ments sérieux, le chancelier répondit par un syllogisme en forme de pirouette.
— Nous écartons absolument, dit-il, la possibilité de confier le mandat de police à la Fronce seule. Or le donner à la France et» à TEspagne, c'est comme si on le donnait à la France. Nousrepoixs* sons donc la combinaison franco-espagnole.
Suivait l'argumentation connue et maintes fois déjà réfaté& • Les puissances chargées de la police pourraient à leur gré refermer la (( porte ouverte )> ; aussi bien, M. Rouvier avait promis au D'Rosen de ne pas solliciter le mandat général^. Par conséquent^ une seule solution était acceptable, — celle que M. de Radowitz avait reçu Tordr» de proposer à M. Révoil : la police par le Sultan avec instructeurs librement recrutés par lui sous le contrôle du corps diplomatique , (M siirvoil lance d'un inspecteur. A défaut de quoi, on pourrait adopter la division par secteurs; ou encore rester dans le statu quo. Malgré ce que celte réponse avait de décourageant, M. d'Osten- Sacken, obéissant avec zèle aux instructions du comte Lamsdorf, revint à la charge. Quelques jours après, au cours d'une soirée (>riici('Ilo, il insista sur l'importance que le gouvernement russe alliicliail à sa récente démiurhe. Le prince de Biilow lui répliqua par uu no7i possumus catégorique. La France, cependant, donnant spontanément satisfaction à une suggestion du comte Lamsdorf, venait de faire un pas de plus vers TAllemagne en déclarant à Algésiras. le 17 février, que, si la police franco-espagnole était acceptée, elle ne refuserait pas d'envisager les garanties dont pourrait être entouré le fonctionnement de cette police'. De nouveau, lambassadeur de Russie, informé de cette concession, recul l'ordre de se rendre chez le chancelier, de lui signaler que,
1. 1.0 iMomior cnlrclicii uiit lieu le 9 ou le 10 février. Je n*ai pu savoir exac-
Iviui'iil IC'iuol di.* CCS dou\ jours.
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par celle proposition, nous démontrions péremptoirement notre désir d'entente ; que TÂllemagne^ au contraire, parlait toujours du sien, mais ne le prouvait point par ses actes. Cette fois encore, 19 février, M. de Bulow fut irréductible. Et avec plus de raideur que de coutume, il invoqua, au lieu d'arguments positifs, la dignité de l'Empire « et de l'Empereur lui-même ». En quoi cette dignité eût-elle souffert, le 49 février, d'une solution qu'elle devait accepter le â6 mars ? Il est impossible de le comprendre ; mais, avec une obstination irritée, le chancelier se butait à ses prétentions, incri- . minait notre mauvaise volonté et notre violence, s'en prenait à nos « coloniaux », dont, selon lui, M. Révoil était Tagent docile et semblait, en On de compte, prêt à revenir soit au système des secteurs, soit au mandat conféré à une puissance tierce. Dans ces perpétuelles variations, un seul point fixe, par conséquent : le refus de tout ce que nous proposions, la méconnaissance de tout ce que nous cédions, la volonté de tout 'ce que nous repoussions.
M. de Bulow ne se bornait pas à opposer ce refus aux démarches, de M. d'Osten-Sacken. Il en informait soit à Berlin soit ailleurs tous ceux qui pouvaient nous le redire. Un jour, c'est au comte Lanza, ambassadeur d Italie, qu'il affirmait sa résolulion de n'accepter « jamais » la police franco-espagnole. Un autre jour, c'est M. de Szœgyeny Marich, ambassadeur d'Autriche, qu'il prenait pour confident de celte résolution « inébranlable ». En même temps, et comme s'il eût craint que le comte d'Osten-Sacken, ne suffît pas à renseigner sur ses dispositions le gouvernement russe, il envoyait M. deSchœn, ambassadeur d'Allemagne à Saint-Pétersbourg, les confirmer au comte Lamsdorf. M. de Schœn, ancien ministre à Copenhague, ancien conseiller d'ambassade à Paris, était doublement sûr d'être écoulé, car on savait que la faveur impériale avait fait son rapide avancement. Quand donc il venait informer le ministre ^usse que l'Allemagne n'accepterait pas les propositions de notre note du 17, sa parole ne pouvait manquer de produire impression. Le vélo opposé à nos offres était comme aggravé par cette communication superflue.
Ce veto se compliquait d'ailleurs de récriminations. Depuis le début de l'affaire marocaine, l'Allemagne s'était fait de la susceptibilité une sorte de monopole. Sans prendre garde aux blessures qu'elle portait, elle se plaignait sans cesse de celles
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qu'elle recevait. Dans le cas présent, M. de Schœn n'allachail point (1 importance aux fausses nouvelles de l'agence Wolff ', aux polémiques delà Gazette de l'Allemagne du Nord^ qualifiées de grossières par la Gazette de Francfort elle-même, à tant d'autres encore ou pénibles ou injurieuses pour la France. Mais il déclarait que les articles du Temps étaient « intolérables » et que le chaacelier en était exaspéré^. Ignorer les provocations et protester contre les ripostes, c^est une tactique que nous allions retroa?er devant nous jusqu'au bout du débat. Quelques jours plus tôt, sii^ un autre terrain, cette mauvaise humeur s*était marquée d'ailleurs à notre endroit dans une conversation entre M. Grozier, miaistre de France à Copenhague, et le prince de Reuss, secrétaire del^* légation d'Allemagne dans cette ville. Le baron de Courcel, ambas'^ sadeur extraordinaire aux obsèques du roi Christian ^, avait prid M. Crozier de lui ménager une audience de la reine d'Angleterre et une audience de Tempereur Guillaume : rien de plus naturel, do la part d'un ancien représentant de la France à Berlin et à Londres. En répondant à notre ministre que la brièveté de son séjour ea Danemark empêcherait l'Empereur de recevoir spécialement M. de Courcel, le prince de Reuss crut devoir ajouter que le ton de la presse française s'opposait aussi à cette réception. Le parti pris de nous brimer par une résistance injustifiable et de nous interdire toute révolte contre ces procédés se manifestait donc un peu partout. Nous étions loin des promesses d'obligeance, de bonne grâce, d* aaide», qu on avait prodiguées pour dous amener à la conférence. Au lieu d'aide, nous trouvions la résistance. Et la résistance même allait céder la place à une active hostilité.
La manœuvre dirigée contre nous avait deux faces. D'une part on nous accusait de manquer à nos promesses et de compromettre,
i. Voir ci-dossus, page 167.
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d'abord par Tobstination de nos négociateurs, ensuite par la violence de nos journaux, le succès de la conférence. D'autre part on affeclail en ce succès une absolue confiance, marquant du même coup celle que Ton avait de nous voir céder jusqu'au bout. Parallèlement, une pression, habilement exercée sur nos amis tendait à les détacher de nous soit par des avances soit par des menaces. Nullepart mieux qu'à Saint-Pétersbourg cette double lactique ne fut visible. M. de Schœn, à deux reprises successives, alla se plaindre au comte Lamsdorf de notre manque de bonne volonté. Le comte, avec grande raison, observa que, depuis le début, nous étions seuls à en avoir montré. Démission de M. Delcassé, acceptation de la conférence, passage du mandai unique au mandat franco-espagnol, adhésion éventuelle à des garanties de contrôle, n'étaienl-ce point là des concessions? M. de Schœn, n*ayant rien à répondre, nous accusa alors de violer les promesses faites au ^ Rosen '. Et comme le comte Lamsdorf marquait quelque doute i cet égard, l'ambassadeur reprit :
— Je vous apporterai des documents qui vous prouveront que, non seulement M. Rouvier s'était engagé à ne pas solliciter le mandat général, mais encore qu'il avait accepté le mandat interoafional.
Quelques jours après, M. de Schœn revenait avec ses « documents », — il aurait dû dire son document, car ce document était unique. C'était un télégramme récent du D' Rosen affirmant une fois de plus la renonciation de M. Rouvier. Ce télégramme visait une dépêche du président du Conseil, en date du 25 septembre 1905, dans laquelle celui-ci disait : « J'ai au même degré que le gouvernement impérial le désir d'éviter tout désaccord flagrant entre nous à la conférence ^ » Et M. Rosen traduisait : « Je m'engage à ne pas demander le mandat général. » Traduction hardie, si l'on songe que celte lettre est celle-là même où M. Rouvier dit avec une netteté contre laquelle l'équivoque n'a point de prise : « En dehors de la formule signée par les deux gouvernements J'entends n'avoir d'engagement sur aucun point. » Le comte Lamsdorf, qui connaissait celle lettre et pouvait apprécier à sa
Voir Livre javne, page
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valeur l'argument du D*^ Rosen, savait que, si nous avions gardé le droit de solliciter ce mandat général, nousavionsen fait renoncé à l exercer, puisque nous étions prêts à partager la police avec l l'Espagne et à la limiter à huit ports. Il en fil la remarque à M. de Scliœn, qui n'en persista pas moins à nous rendre responsables de tuules les difficultés et à imputer à notre intransigeance la rcsponsabililé d'un échec éventuel : persistance d'autant plus étrange qu'au même moment Guillaume 11, dans une lettre à Nicolas II, assurait que tout allait pour le mieax à Algésiras et que raccord était certain*. On s'étonnerait de cette contradiction, si Ton ne remarquait que, pour concilier l'assurance optimiste du souverain avoc les propos inquiétants ie ses représentants, une seule condition était à la fois nécessaire et suffisante :.que la France capitulât. Ainsi serait maintenu le refus de l'Allemagne et justifiée pourtant la confiance impériale. Par deux chemins difTérents, Tune et l'autre arrivaient au même terme : l'abandon de nos droits et le sacrifice de nos intérêts. Tel était le prix de « l'arrangement » dont l'Empereur se déclarait sûr.
A Rome, une crise ministérielle offrait à l'Allemagne la possibilité d'agir contre nous. Le ministère Forlis était tombé S succombant moins à une faute déterminée qu'aune sorte de difficulté de vivre. Le marquis de San-Giuliano, qui avait envoyé à Algésiras aux lieu et place de M. Silvostrelli, le marquis Visconti-Venosta, disparaissait et était remplacé par le comte Guicciardini. Quant au président du Conseil, le baron Sonnino, on le savait, de goûts v.i d'éducation, tn^s anglais. Néanmoins, à Berlin, on fondait sur lui des espérances. A plusieurs reprises, le comte de Monts, ambassadeur d'Allemagne, qui n'a point le renom d'atténuer ce que peuvent avoir de déplaisant les communications dont il est chargé, alla voir M. Sonnino et le comte Guicciardini. Chaque fois, il leur exposa que rAllomagne, défendant « les intérêts généraux de l'Europe ». comptait doublement sur la fidélité de son allié, il conclut en demandant que des instructions fussent envoyées dans ce sens au plénipotentiaire italien. N'était-ce pas d'ailleurs, ajoutait-il, l'intérêt de l'Italie de « reprendre sa liberté », puisque*
Celle lollro partit il<> ncrlin le 10 févrior
2. Lo minisl«'Tc Forlis fat ronvcrs«'î lo 1" fi'vrier et remplacé le 8 par nn
iiiiui^lôiv Sonnino.
g:râce à la conférence, toute l'afifaire marocaine «Hait remise en question*? La situation de M. Sonnino était difficile. D'abord, il ne pouvait faire abstraction des engagements de ses prédécesseurs, — et notamment du marquis Visconti-Venosla, — vis-à-vis de la France. Il savait mieux que personne qu'en refusant à Tltalie la « garantie de ses intérêts primordiaux », c'est-à-dire méditerranéens, la Triple-Alliance lui avait laissé la liberté de prendre, pour la sauvegarde desdits intérêts, les mesures que lui suggéreraient les circonstances. Il savait enfin que les accords angloitalien et franco-italien, conclue dans Texercice de celle liberté, n'avaient pas provoqué d'objections de la part de rAllemagne-. 11 n'ignorait pas davantage que le marquis Visconli-Venosta n'avait consenti a aller à Algésiras qu'à condition d'être absolument libre de son action. Si, comme le dé.sirait M. de Monts, on se fût avisé de lui envoyer des ordres, on se serait exposé à recevoir par dépêche sa démission. A mois couverts, le président du Conseil et le minisire des Affaires étrangères confièrent à l'ambassadeur d'Angleterre leur embarras. Sans doute, à mesure que la conférence s'acheminerait vers sa crise, cet embarras ne ferait que s'accroître. Y avait-il du moins un moyen. d'en sortir provisoirement et de reculer l'inévitable échéance f Après quelques hésitalions;~~on répondit à M. de Monts en l'informant des conditions spéciales dans lesquelles le marquis Visconli-Venosta était parti à Algésiras ; en conseillant par conséquent que le prince de BQlow s'adressât à lui directement. Puis, par une combinazione bien italienne et d'ailleurs fort honorable, on nous avertit discrètement de cette procédure, pour mettre M. Révoil à même de répondre sur le môme terrain. Ce n'en était pas moins une position précaire et, à tout instant, nous pouvions craindre que l'équilibre instable ainsi assuré ne fût, par une nouvelle et plus forte pression de TAllemagne, rompu à notre détriment.
Cette pression s'exerçait à Madrid de façon aussi énergique qu'à Rome et elle y trouvai ta son service de plus puissants instruments. Elle tentait tour à tour de troubler M. de Ojeda, M. Moret, le roi lui-même. Tantôt M. de Stumm annonçait l'échec de la confé-
1. C'est ce qu'avait «lit le conilo de Tallenbach à sir Artliur Nicolson le 3 février (Voir ci-dessus page 148).
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rence ; tantôt, à celte menace d'un caractère général, il en ajoutait de plus directes. Il laissait entendre que les dispositions du gouvernement impérial à l'égard de l'Espagne n'étaient plus les mêmes qu*en janvier : car il avait pu apprécier combien étroitement la politique espagnole était unie à la politique française. Il se plaignait formellement au président du Conseil de Tattitude de la délégation espagnole à Algésiras. Il l'informait du mécontentement personnel de son souverain et ajoutait que, si cela continuait, Tempereur ne viendrait sans doute pas rendre à Madrid au roi Alphonse la visite qu'il avait reçue de lui l'année précédente ^ Sous l'éperon de cet avertissement discourtois, le jeune roi se révolla de toute la générosité de son âge et de son caractère : et il fit immédiatement prier Guillaume H de fixer la date de sa visite. L'Empereur d'Allemagne, sur un ton du reste amical, lui répondit qu'il n*élait pas à même de lui fournir une indication ferme : c'était un refus poli de venir pour le moment à Madrid. En même temps, dans une forme beaucoup moins plaisante, l'attaché militaire allemand demandait aux ministres espagnols des renseignements sur l'affaire de Mar-Chica- et sur le « concert » qui semblait s'êlre établi entre l'Kspagne et nous pour le règlement, surplace, de ce vulgaire incident de contrebande. Chaque jour enOn M. de Ojeda, soit avec les représentants de l'Angleterre soit avec ceux de France, devenait un peu plus gêné, un peu plus fermé, un peu plus pessimiste ; et si l'absolue loyauté du roi était aussi évidente que la fidélité du président du Coîiseil, on sentait l'atmosphère chargée d'intrigues et que de sourdes menées se tramaient contre nous. Le 10 février, la note du duc d'Almodovar sur la police' nous apprenait à quoi avait abouti le travail allemand. Elle nous montrait aussi sur quel terrain nous devions nous placer pour le déjouer. A Paris même, le prince de Radolin, oubliant ses déclarations do janvier sur la nécessité de laisser k la conférence seule le soin do trancher les questions, faisait au quai d'Orsay d*étranges démarches, dont le but imprécis aggravait le caractère anormal. Le mercredi 14 et le jeudi 15 février, il demandait audience au
1. Le roi d'Espaj^nu était allé à Berlin en novembre 1M5. Les démarches iiu?uacanlcs doM. d«' Sluinni se ropétôivrit du 11 au 20 février.
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président du Conseil. M. Rouvier, constatant que l'ambassadeur irenail lui parler des problèmes soumis à la conférence, c'est-à-dire rouvrir une négociation directe, Tarrêta dès les premiers mots. C'est l'Allemagne qui avait voulu la conférence. Nous y étions. Il fallait y rester. C'était vis-à vis des délégués un devoir d'élémentaire correction. L'Allemagne, après avoir refusé obstinément que ra(Taire du Maroc se réglât en téte-à-téte. avait-elle attendu, pour changer d'avis, que les représentants do treize puissances fussent, depuis un mois, réunis à Algésiras? S'il en était ainsi, nous avions, quant à nous, le regret de ne pouvoir nous y prêter. Le prince n'insista point. 11 parla alors du mandat général et de « l'engagement » pris de ne pas le solliciter. M. Rouvier lui rappela les documents que l'on sait. Le prince n'en contesta pas la force. Sa seconde visite fut aussi incertaine que la première : des allusions, des essais indirects de renouer un dialogue parallèle à la conférence, rien de plus. Pour y couper court, le président du Conseil lui remit une note sommaire qui, en quelques lignes, établissait une fois de plus que la renonciation affirmée par M. Rosen n'existait que dans son imagination, dénonçait l'équivoque entretenue sur le sens du mot « mandat général », — un mandat n'étant pas général lorsqu'il est limité à huit ports, partagé entre deux puissances et, éventuellement, subordonné dans son exercice à des garanties de surveillance. La note ajoutait que M. Révoil avait pleins pouvoirs pour négocier sur ces bases et qu'à lui et à ses collègues seuls devait être laissé le soin do poursuivre cette négociation. C'était la sagesse même : et après un mois de conférence, en présence d'une politique aussi flottante qu'inamicale, la courtoisie et la prudence eussent également condamné Fouverture à Paris de pourparlers sans objet, mais non point sans danger. Un fait, connu de nous quelques heures après, devait apporter à notre réserve une justification de plus. Dans deux communications adressées Tune ù Vienne, l'autre à Rome, le prince de Bi\loWr prenant à son compte les informations inexactes de la dépêche WolflF, ne s'étonnait-il pas que M. Révoil eût « rompu la discussion sur la banque ))?^ Ceci au moment où cette conversation,
1. M. de Bûlow s'appropriait ainsi une fausse nouvelle do la Gazelle de Cologne déjà démentie par le Temps.
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jamais interrompue, continuait, on l'a vu, dans les conditions mômes demandées par M. de Uadowitz, entre M. Regnault et M. de Tattenbacli. Quelle que fiU Torigine d'aussi étranges erreurs, nous no pouvions assister sans inquiétude au développement de celle politique insidieuse et décevante, avec laquelle rien jamais n*étail acquis, ferme, ni définitif et qui, infiniment ondoyante et diverse dans ses moyens, trouvait son unité dans la méconnaissance persistante de nos droits et de nos intérêts.
La première^ mesure à prendre était une précaution d'ordre général. A Âlgésiras, à Berlin, à Vienne, à Rome, à Madrid, à Saint-Pétersbourg, à Paris même, nous constations que l'on invoquait contre nous trois sophismes. Le premier était la prétendue promesse faite au D' Rosen de ne pas demander pour la France le mandat de police. Le second consistait dans la méprise volontaire que Ton commettait sur le caractère et l'étendue de ce mandat. Lo troisième, qui avait pris corps dans la dépêche Wolflf, dénaturait Tattitudo de nos représentants à Algésiras et nous imputait des responsabilités que nous ne pouvions pas accepter. Sur les trois points, il était aisé de rétablir la vérité. Tous les documents nécessaires furent mis à la disposition de nos ambassadeurs. Et, dans chaque capitale, la rectification fut faite avec succès.
A Vienne, le comte Goluchowski ne cacha pas sa surprise. Gomment de telles confusions étaient-elles possibles? En les signalant, le marquis de Reverseaux, qui, du premier au dernier jour, tint avec infiniment de tact et de succès un rôle malaisé, savait qu'il stimulerait le zèle du ministre commun pour une solution conciliante. Sans doute, le comte Goluchowski a fait pendant ses onze ans de ministère une politique très-allemande. Mais c'est la politique de sa fonction. Et, personnellement, il n'a jamais donné à cette politique un caractère anti-français. On sait les liens qui l'attachent h notre pays. C'est d'autre part un esprit plein de mesure. Dans Tafi'aire marocaine, il ne méconnaissait aucune des difficultés de sa position. Mais il avait eu, dès le début, la pensée de trouver dans ces difficultés mêmes l'étoffe d'un succès per-
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"sonnel. Ce succès ne devait pas lui être inutile. Très attaqué, surtout en Hongrie, il serait fortifie à son poste si, par ses soins, rAutriche apparaissait comme la médiatrice de l'Europe en mettant d'accord l'Allemagne et la France*. Plusieurs fois, il avait demandé au marquis de Reverseaux de transmettre à Paris des conseils transactionnels. Puis, le temps passant, il avait été forcé de reconnaître dans ses conversations avec notre ambassadeur que, depuis la réunion de la conférence, nous avions prouvé, notamment le 3 et le 17 février, notre désir sincère d'entente. Cette preuve de notre modération fut très habilement utilisée par M. de Reverseaux. Et, sur ses suggestions discrètes, d'un mouvement naturel et comme spontané, le comte dirigea vers nos adversaires les exhortations au calme que, d*abord, il nous avait adressées. A plusieurs reprises, il marqua au général de W- edel, ambassadeur d'Allemagne, que les tiers n'approuveraient pas, si elle se prolongeait, l'intransigeance de M. de Hadowitz. Au duc d'Avarna, ambassadeur d'Italie, il exprima plus ouvertement son blâme pour l'attitude équivoque de la chancellerie allemande. Simultanément, une interpellation, sans importance pratique, il est vrai, était déposée au Reichsrath par l'un des leaders du parti tchèque, le D' Kramarcz, sur les risques que faisait courir à l'Autriche, dans l'affaire marocaine, une interprétation abusive du traité de la Triple Alliance -. A des degrés divers et avec des conséquences très iné-
Voir ci-dessus, page
2. M. Kramarcz motivait ainsi son interpelljition «Icposéo lo 15 février :
rt Nous avons lo ferme espoir qu-î la question marocaine, malgré ses dangers «•vidents. sera résolue pacifiqu«;ment. Nous considérons comme nécessaire de savoir si notre monarchie, eu égard à l'article 2 du traité d'alliance auslroallemand, est sufflsanmient protégée contre les dangers qui pourraient compromettre sa tranquillité du l'ait do la politique mondiale de rtnq)ire d'Allemagne. Certes, il n'y aurait personne en Aulriche qui ne serait épouvanté a l'idée ([\ic l'Autriche doive intervenir avec sa force armé*; pour la politique marocaine do l'Allemagne. Les peuples de l'Aulriche doivent protester d'autant plus énergiquemenl contre une pareil'e éventualité (ju'ils sont plus disposés à défendre leurs intérêts et ceux bii.'n compris de la monarchie.
0 PréiMsément, pendant ce conflit, on reconnaîtra ce que nous avons si souvent affirmé : que la Triple-Alliance, au moment où la politique européenne devient une politique mondiale, recèle pour nous des dangers incalculables sans compensations suffisantes pour notre sécurilé. Si donc la Triple-Alliance ne doit pas ôtre pour les peuples de TAutriche un élément de plus grande inquiétude, il faut que nous apprenions par une déclaration autorisée que nos obligations ne doivent pas s'exercer en dehors du cas où il s'agirait de maintenir l'éiiuiiibre et le statu quo en Europe. Nous ne voulons aucune
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gales, ces événements élaient, à noire profit, des mesures de pro< phyluxic, qui, sur le terrain le moins favorable pourtant û noire cause, arrêtaient les insinuations allemandes et nous valaient, sinon un appui, au moins des sympathies. Nous devions, à la (in du débat, en recueillir le bénénco.
A Saint-Pétersbourg, nous n'avions pas à convaincre le comte Lansdorf de notre bonne foi et de notre bon droit. La dialectique de M. de Schœii n'avait pas troublé son esprit clair et son cœur fidèle. Et l'appui, que, dès le principe, il nous avait prêté, nes*élait pas démenti. Convaincu qu'après ses affirmations publiques d'intransigeance, le gouvernement allemand ne céderait pas à des arguments, mais seulement à la nécessité, il cherchait avec nous comment celte nécessité, évidemment d'ordre moral, pourrait se manifester. Le comte Lamsdorf eut, en celte occasion, une vue très juste et que Tévénement confirma. L*Allemagnc ne.se rendait pas à nos raisons : c*était donc Téchec à peu près assuré de la conférence. Mais le très vif souci qu'ont les Allemands, à commencer par l'Empereur, de l'opinion de l'Europe à leur égard, celte préoccupation un peu tluàtrale de paraître et d'être applaudis qu'on noie en eux si fréquemment, ne fournissait-elle pas une prise sur leur politique? Le comte Lamsdorf estimait que si. Et, pour ce qui le concernait, soit dans ses conversations avec M. de Schœn, soit dans ses télégrammes au comte d'Osten-Sacken, il insistait sur la responsabilité qu'assumait TAUemagne, en empêchant le succès d'une conférence, réunie à sa demande, par des exigences que l'Europe était unanime à ne pas approuver. Il voulait que cette remarque allât jusqu'à Guillaume II. Et, pour cela, il prescrivait à Tambussadeur de Russie de se rendre, malgré le deuil de la cour impériale russe, au bal donné par l'Empereur d*Allemagne, le 21 février, et de lui parler dans ce sens. Il voulait aussi que son
politique agrossivo. nous ne pensons ù aucun agrandissement territorial et, l)oui- rien au monde, nous no voudrions prendre sur nous la responsabilité d'une guerrcî (jui ne serait occasionnée «jue par la politiiiuo d'p.\pansion do notre alliée. »
Simultanément la presse hongroise soutenait des idées analogues. Un des organes principauv du parti n>agyar, le Magyar Orszag, journal do M. Kos- >utli. déclarait « «luo la Hongrie no veut s'iilentilier en aucune façon avec la politique allemande au Maroc m et il ajoutait : « On peut aussi nous représenter comme les enn'-mis do la Triplice: nous ne protesterons pas, car nous considérons que la Triplice est l'obstacle principal & nos i*cvendicaUons légilimes. »
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représentant ne fût pas seul ù tenir ce langage à Berlin. Et lout en reconnaissant qu'il fallait éviler l'apparence blessante d'une pression concertée, il nous conseillait inslammcnt de mettre en mouvement tous nos amis. Il savait par l'ambassadeur d'Angleterre que le cabinet de Saint-James irait avec nous jusqu'au bout. Mais, selon lui, ce n'était pas assez. 11 fallait que Tltalie et les États-Unis vinssent aussi à la rescousse et que, d'un môme mou* i^ement, avec la Russie et TAngleterre, ces deux puissances rendissent sensible à l'Allemagne le jugement de la conscience publique qui donnait raison à la France. La seule chance d'accord résidait, à ses yeux, dans cette offensive diplomatique. Il ne cessait de nous y convier.
Mais, avant d'attaquer, il fallait, sur des points essentiels, repousser les assauts dont nous étions l'objet. A Rome d'abord, malgré l'appui unanime de la presse, malgré la présence dans le cabinet d'un ami dévoué de notre pays, M. Luzzatti, ministre du Trésor, malgré même les sentiments intimes du roi, on a vu combien nous étions serrés de près par les menées allemandes. L'intérêt du ministère italien s'était trouvé d'accord avec le nôtre pour repousser momentanément ces menées, en renvoyant au marquis Visconli-Venosta les conseils et les demandes apportés par M. de Monts à la Consultai Ce n'était là toutefois qu'un expédient précaire. Et, tôt ou tard, il faudrait prendre parti sur le fond. On sait que les engagements réciproques de la France et de l'Italie au sujet de Tripoli et du Maroc, ont la forme d'un protocole de désintéressement mutuel. Mais les obligations qui résultent de ces sortes de contrat peuvent être interprêtés de deux façons différentes : ou bien les contractants se garantissent un appui effectif pour le développement de leurs politiques respectives ; ou bien ils se bornent à ne pas entraver ce développement. Dans l'esprit des signataires des accords franco- italiens aussi bien que dans celui de leurs successeurs, MM. PrinettietTittoni notamment, la première interprétation était seule valable. Et, partant, l'Italie devait appuyer de son vote à Algésiras les seules solutions présentées par la France. Mai8,à mesure qu'approchaitl'heurcdes responsabilités, lesfaibles, il y en a partout, murmuraient qu'après tout le devoir de l'Italie
Voir ci-dessus, page
ne saurait aller plus loin que rabstenlion, glose évidemment judaïque d*un traité conçu dans une autre pensée, mais à laquelle les circonstances et ce qui se disait, à la conférence mèaie^ des projets du plénipotentiaire italien assuraient des chances de prévaloir. Que faire là contre? D'abord rappeler avec énergie aunoaveau président du Conseil le caractère et la portée des accords franco-italiens, ensuite lui donner limpression qu'il avait affaire, en cette occasion, non pas à la France seule, mais à un bloc franco-anglais, dont l'intime union pouvait faire contrepoids, dans les préoccupations italiennes, à la masse allemande. M. Barrera et M. Kgerlon, actifs et résolus, s'acquittèrent de leur tâche avec un plein succès. M. Darrère, après un premier entrelien avec le comte Guicciardini, aborda la question avec le baron Sonnino. â Tun et à l'autre il expliqua ce que nous attendions de Tllalie et pourquoi. Il rappela les engagements de M. Tilloni, de M. Prinetti et du signataire du premier accord, le marquis Visconti-VeDOSla lui-même. Il faut rendre aux deux hommes d'État italiens cette justice quils rassurèrent M. Barrère le plus galamment du monde. Ils reconnurent que l'Italie, aux termes de ces accords, ne pouvait pas ne pas appuyer nos propositions, à plus forte raison appuyer, contre les nôtres, celles de TAllemagne. Restait, il est vrai, les bruits répandus à Algésiras sur les intentions du marquis Visconti- Venosta. Mais M. Révoil y pourvoirait. Et du moins étions-nous sûrs que rien ne viendrait de Home Técarter de nous. Deux jours après d'ailleurs, l'ambassadeur d'Angleterre soutenait^ par une démarche oHicielle, l'initiative de M. Barrère. Et en indiquant au comte Guicciardini qu'il agissait d'ordre de son gouvernement, il lui déclarait que les propositions de la France méritaient, par leur modération, l'unanime approbation; que l'Angleterre les faisait siennes ; qu'elle était convaincue que l'Italie suivrait son exemple ^
Une iMcIie identique s'imposait à M. Jules Gambon. Il la remplit avec une égale décision. L'intrigue allemande avait porté, au moins à Algésiras, puisque le duc d'Almodovar, droit et bien disposé cependant, avait été jusqu'à la suggestion que Ton sail^ Il
1. Ces entretiens do M. Barrèro et de M. Egerlonavec MM. Sonnino et Guicciardini eurent lieu du IG au 20 février
Voir ci-doasus, page
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allait redresser les volontés hésilantes. Aidé du chargé d'affaires l'Angleterre, M. Carlwright, notre ambassadeur alla droit au fait. >i^ l'Espagne, cédant à des offres ajlemandes, oubliait ses engageï^enls, elle ne ferait que déplacer Tobstacle qu'elle fuyait : car la résistance anglo- française se substituerait à la résistance nllettiande. C'était Tévidence même. Aussi bien, M. Moret affirmait sur l honneur qu'on se méprenait sur les sentiments des plénipot.enliaires espagnols à Algésiras ; que jamais le duc d'Almodorar nipersonne n'avait pu songer à s'écarter du chemin tracé par les accords. Il faisait valoir cependant les mérites de la note du 19, qui, selon lui, réservaitTavenir et permettait d'éviter une rupture. C'est cela que nous ne pouvions admettre. Énergiquement soutenu par le chargé d'affaires d'Angleterre, M. J. Cambon signala au président du Conseil que mieux valait cette rupture que l'abdication proposée; que mieux valait l'échec de la conférence avec le maintien des accords franco-espagnols que le succès de la conférence par la ruine de ces accords. Dans ces accords résidait, en effet, pour l'Espagne comme pour nous, la se\ile garantie du lendemain. Ce que serait ce lendemain, on l'ignorait. Il pouvait, vu la situation générale de l'Europe, être plus difficile pour l'Allemagne que pour nous. Et qui sait s'il ne nous offrirait pas, plus tôt que nous ne pensions, l'occasion d'exécuter au Maroc les arrangements de 1904 et de 1905? Nous faisions observer d'ailleurs que, dans l'instant qa'elletentaitd'amorceravecl'Espagnedespourparlerséquivoques, l'Allemagne essayait d'en nouer à Paris avec nous ^ Fidèles à nos engagements, nous refusions ces apartés. On devait faire de même à Madrid. Cette démonstration répondait aux convictions de M. Moret. S'il avait pu être superficiellement impressionné par des insinuations contraires, sa pensée intime restait la même. Cela ressortait de ses paroles, de son ton, de la chaleur avec laquelle il répétait, une fois de plus, que rien ne valait pour son pays l'entente étroite avec la France et l'Angleterre. La volonté du roi, il le déclarait à M. Cambon et le faisait dire à M. Rouvier, était d'ailleurs invariable. Pour éviter le retour des malentendus, Alphonse XIII désirait que le duc d'Almodovar s'abstînt de toute initiative, de toute intervention, risquant de retarder l'entrée en
Voir ci-dessus, page
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scène de la conférence et son vole. Au surplus, la proposition du 19 n'avait pas d'existence ofTicielle. 11 n'en restait rien, du moment que nous Técartions. La seule base ferme et durable, c'étaient les accords. On s'y tenait des deux parts avec une égale fermeté. A Madrid comme à Home, nous faisions face parconséquent à l'effort allemand. Mais il restait, avec l'Espagne, à régler amicalement une difficulté locale qui, contemporaine de la réunion de la conférence, fournissait, en durant, à la diplomatie allemande, Toccasion de rouvrir contre nous les intrigues que nous venions de déjouer.
L'alTaire de Mar-Chica, dont quatre diplomaties et trois marines de guerre eurent tour à tour à s'occuper, ne méritait pas tant d'honneur. Et si le caractère ombrageux des Espagnols ne l'avait fâcheusement grossie, elle eût été tranchée sans peine par la France et par le Maroc. Mar-Chica est une lagune, au sud et non loin du préside espagnol de Melilla. Des Français', avec qui bientôt des Belges s'étaient associés, avaient fondé là une factorerie : quelques lentes et un baraquement en planches. A quoi s'occupaient-ils? Très-cerlaincmenl à approvisionner le prétendant, dont le campée dressait sur la montagne, à quelques kilomètres. Mais un certain nombre de jolirnalisles espagnols, ceux notamment d'un journal de Melilla, El 722/, affirmaient que nos compatriotes ne se bornaient pas à de légitimes opérations commerciales : qu'ils faisaient aussi de la contrebande de guerre et qu'ils avaient promis au Roguî de lui apporter 60 000 fusils. Or le llogui était notoirement insolvable. Cette fourniture importante avait donc un but politique. El làdessus, sans vérifier les faits, sans examiner les intérêts en cause» on accusait la France de poursuivre, tout près de Melilla, un dessein machiavélique, — lequel, on ne le disait point, à quelles fins, on ne l'expliquait pas. Mais, l'écho multipliant les commérages locaux, le bruit de nos <( intrigues » arrivait jusqu'à Tanger, passait à Algésiras et se répercutait à Madrid.
C'était une ennuyeuse histoire, et qui, si médiocre f&t-elle»
i . Lo nombre de ces Fran«;ais varia de cinq à dii.
risquait de nous attirer divers désagréments. Il va de soi qu'après les sacriûces consentis par nous en faveur du Sultan, personne en France ne pouvait songer à soutenir contre lui le Ilogui. Il n'est pas moins évident que, si nous eussions voulu lefaire^ ce n'est pas la région que les accords de 1904 reconnaissaient à l'Espagne comme sa sphère d*influence que nous eussions donnée pour terrain à cette action. C'étaient là des vérités d'évidence. Mais les Espagnols sont souvent plus sensibles à des impressions qu'à des raisons. Ils sont prompts à la défiance. Et leur amour-propre est incjuiet. Certains d'entre eux, comme M. Villanueva^ nous étaient hostiles. D'autres, seulement crédules, s'associaient au jeu des premiers. Il était donc à craindre que, dans l'instant où la fidélité de l'Espagne nous était le plus nécessaire, elle ne fût ébranlée par les imputations dirigées contre nous. Et cette crainte était d'autant plus légitime que TAUemagne, aux aguets, pourrait être tentée d'intervenir soit dans la coulisse soit publiquement. D'autre part, au Maroc même, il était fâcheux qu'un conQit fût possible entre les autorités chériOennes et des ressortissants français. Les Marocains ignorent les nuances du droit public européen. S'ils se décidaient à des mesures de répression, nul doute qu*ils n'allassent trop loin, nous obligeant ainsi à les contenir. Rien ne nous autorisait d'ailleurs à penser qu'ils dussent traiter TafTaire dans un esprit amical ou seulement loyaP. De ce cêté encore par conséquent, des difOcuUés étaient à prévoir, dont le retentissement accru par la proximité, ne manquerait pas de compliquer les débats d'Àlgésiras.
Notre intérêt était de prévenir ce qu'il pourrait être délicat d'arrêter ou de réprimer. Dèsle 15 janvier, le croiseur La/a7icfe avait été envoyé à Mar-Chica. Si des navires battant pavillon français avaient été surpris par lui en flagrant délit de contrebande de guerre, il les aurait arrêtés : il ne pouvait faire davantage. Or, dans sa croisière, le Lalande ne rencontra ni voiliers ni vapeurs français : seules, les balancelles espagnoles de Melilla longeaient la côte, avec des intentions peut-être repréhensibles, mais qui ne nous regar-
\. Ghennam, délégué intérimaire du Sultan à Tangor, allait, quelques jours après, inart]uer une froideur toute particulière dans les félicitations oflicicllcs qu'il apporta à M. Saint-Rcnc-Taillandicr, lors de l'entrée en fonctions de M. Pallii^res.
Tardieu. 14
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daienl point. Sur la lagune de Mar-Chica, on apercevait la petite ; factorerie. Mais le yacht, qui était réputé rapprovisionner, VEider, j n était pas là. Nos consuls, dans les villes de la côte européenneet africaine, avaient été invités à veiller sur les mouvements de C6 petit bâtiment et d*un autre, le Zuê, appartenant au même armateur. .Mais nous étions désarmés à Tégard des navires de nationalité i étrangère. Et quand, à la fin de janvier, un vapeur suédois, venant ] en ligne droite d'Anvers, débarqua à Mar-Chica â canons, 600 obus, ' 1000 fusils et 350000 cartouches, il allait de soi que nous ne pouvions rien pour la répression du délit qu'il commettait en introduisant au Maroc des marchandises en dehors des ports ouverts. L'Espagne, informée par nous de Tcnquétedu Lalande, le reconnaissait d'ailleurs et exprimait Tavis, que, seul, le maghzen pouvait agir efficacement pour mettre un terme à une situation délicate. Elle invitait donc le représentant du Sultan à Tanger éprendre toutes mesures convenables à cet effet.
La seconde des complications que nous avions à redouter, c*esi à savoir, Tintervention du Maroc, était donc imminente. A deux reprises successives, à la fin de janvier et au début de février, un petit vapeur marocain, qui constitue à lui seul toute la flotte d'Abd-el-Aziz, le Turki, s'en fut à Mar-Chica et envoya sur la factorerie des obus d'ailleurs inefficaces et dont aucun n*atteignit le but. C'était là un procédé sommaire que nous ne pouvions pas admettre. Si nos corapalriolesfaisaientde la contrebande de guerre, il était licite, après vérification, de les saisir à terre et de les remettre aux autorités françaises : mais cette canonnade a priori n'élait pas acceptable. Elle «'tait plus injustifiableencore, si ledélit se bornait à commercer en dehors des ports ouverts. De toute façoo^ nous devions protéger nos nationaux, si gênants fussent-ils pour notre politique, contre une action coercitive. Une telle action était d'autant plus déplaisante que les canons du Turki étaient maniés par un personnel allemand au service du Sultan. M. Rouvier, en termes catégoriques, invita donc M. Révoil et M. Saint-René-Tail* landier à formuler auprès des représentants du Maroc une énergique protestation et à déclarer que le maghzen serait rendu responsable de tout acte de guerre commis contre des Français. Comme cependant il importait que notre bonne foi ne pi!kt être suspectée, le Lalande^ revenu à Tanger, reçut Tordre de retourner
à Mar-Chica et de s'opposer aux actes de contrebande qu'il constaterait. Dans ces conditions, nous étions doublement qualifias pour exiger que le Tm^ki reçût Tordre de ne plus tirer. Celte somnnation fut adressée à Tanger au fils de Torrès^ en même temps que notification lui était faile par écrit du départ du Lalande, On a vu qu'elle n'avait pas empêché le Turki de recommencer en février l'inutile bombardement de janvier. Les Marocains s'en excusèrent en disant que les Français de Mar-Chica ne se contentaient pas de faire de la contrebande; qu*ils étaient les alliés du Ilogui; qu'ils avaient des canons, — c'était vrai, — et que le Turki avait ouvert le feu pour prévenir une attaque, — c'était douteux, — non pas même sur la factorerie, mais sur des maisons arabes l'avoisinant. Le retour du Lalande allait nous permettre de vérifier dans l'avenir la sincérité de ces assertions.
11 était indispensable que le commandant du croiseur agit énergiquement tant pour contenir la malencontreuse activité de nos nationaux que pour parer aux brutalités du Turki. Le commandant s'acquitta par des avertissements menaçants de la première partie de sa lâche. Pour la seconde, il aviserait selon les circonstances. Ces circonstances, précisément, n'allaient pas larder à se compliquer. Le li février, un vapeur français, le Zénith^ quittait Oran. En réponse aux avis réitérés de la préfecture que l'accès de Mar-Chica était interdit, l'armateur déclarait formellement que son bateau allait à Nemours et à Melilla, pas ailleurs. Le 15, le Zénith était néanmoins devant Mar-Chica. Et le Turki, l'apercevant, lecanonnait aussitôt, h^ Lalande intervenait et arrêtait la canonnade, en obligeant toutefois le Zénith à repartir pour Oran, après s'être assuré d'ailleurs qu'il ne portait pas de contrebande de guerre. Le Turki, se retournant alors vers la terre, bombardait la factorerie : ce à quoi le Lalande s'opposait également. Le commandant de notre croiseur, qui, la veille, avait donné un délai de trois jours aux gens de Mar-Chica pour quitter leurs établissements et rejoindre son bord, avait rempli son devoir en défendant au Turki d'user de violence. L'inlervenlion de son bâtiment n'en fit pas moins, à Algésiras et à Madrid, l'objet desinter-
1. Torrés était, pondant son absence, remplacé dans ses fonctions de délégué du Sultan à Tanfzcr par son fils et par Ghennam.
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prétations les plus désagréables. Les journaux proteslaient les uns violemment, les autres sourdement. M. Moret craigoait d'être interpellé, il disait que notre croiseur s'était opposé à une action légitime du navire marocain, — action demandée par l'Espagne. Il admettait notre droit d'empêcher le bombardement de la factorerie, mais il estimait que nous n'aurions pas dû défendre au TurU de poursuivre \e Zénith. Il craignait que rAllomagne n'en proGtàt pour se mêler d'une affaire qui ne la regardait point. Que le commandant du Lalande, après avoir visité le Zénith et constaté qu'il n'avait pas à bord de contrebande de guerre, eût dû, non content de le faire repartir pour Oran, le laisser canonner par le Turki^ c'était une thèse insoutenable. Le gouverneur de Melilla avait d'ailleurs approuve sans réserve l'attitude du commandant. M. Moret, par contre, avait raison de prévoir l'interrention de TAllemagne. Cette intervention allait se produire sur deux terrains à la fois.
Le 16 février, M. de Tattenbach, muni d'un télégramme da mécanicien allemand du Tur/ci racontant l'affaire du 15 et se plaignant du Lalande, demandait des explications à M. RegnauU : demande d'un caractère personnel, d'ailleurs, qu'il motivait par le seul désir d'éviter des incidents, Ce que M. RegnauU savait de la mission du Lalande sufïisait à dégager notre responsabilité. M. de Tattenbach en convint. Il ajouta même qu'il était prêt à faire des observations à Torrès dans le même sens que celles que nous avions déjà formulées. Sans répondre à cette invite, M. Regnault observa que l'afTaire n'était pas du ressort de la conférence et laissa l'entretien sans conclusion. Bien lui en prit, car, tandis que le comte de Tattenbach lui faisait ces offres obligeantes^ encore qu'un peu indiscrètes peut-être, le prince de Radolin, d'ordre évidemment du chancelier, apportait au quai d'Orsay une communication beaucoup moins amicale ^ D'après lui, le gouvernement allemand savait, — or il ne pouvait avoir d'autre source que les journaux, — que les Français de Mar-Chica se livraient en grand à la contrebande de guerre au proût du Rogui. Dans ces conditions, et sans nous dire de quoi il s'autorisait pour se mêler de cette aOaire, le gouvernement impérial s'adressait
i. Le môme jour, 16 février.
à nous directement pour avoir des explications. Il aurait pu également, disait l'ambassadeur, saisir la conférence, mais il avait préféré ne pas « faire un éclat ». C'était là une initiative étrange. Entre deux Etats souverains, la France et le Maroc, que signifiait cette intervention de TAlIemagne? A quel titre se produisait-elle? Quel droit invoquait-on pour la motiver? Le Maroc était-il sous le protectorat de rAllemagne, pour que le prince de Radolin vînt ainsi parler en son nom, envisager même à cette occasion l'hypothèse d'un a éclat »? La réponse qui fut faite à Tambassadeur ne lui permit pas d'ignorer notre légitime étonnement. Rien ne nous autorisait à admettre l'authenticité des détails qu'il donnait, d*après une dépêche de M. Harris dans le Times, Nous avions pris toutes les mesures légales pour nous opposer à des actes de contrebande plus gênants pour nous que pour personne, sans rien pouvoir du reste contre les navires suédois, belges, allemands même qui s'y livraient. Au surplus, c'était TafTaire du Maroc et la nôtre. Elle n'intéressait personne d'autre. Ainsi accueillie, la « demande d'explications » n'eut pas de suite. Peut-être sut-on par une voie indirecte que, si elle eût été contre tout droit portée devant la conférence, « l'éclat » annoncé fût venu de nous et n'eût fait de tort qu'à l'Allemagne, surprise en flagrant exercice de ce « protectorat » qu'elle nous reprochait de convoiter.
Dès le 19 février, nous décidions d'ailleurs que le Lalande repartirait pour une troisième croisière, afin de s'opposer à la fois à tous actes illégaux de la part de bâtiments français, à tous actes violents de la part du Turki. Son commandant avait l'ordre de prévenir du but de sa mission le navire marocain. Si des vapeurs on des voiliers portant pavillon français étaient reconnus par lui, après visite, coupables soit de contrebande, soit simplement de stationnement illégal dans les parages de Mar-Chica, interdits depuis quinze jours par un règlement de la marine, il les ferait juger par un tribunal maritime français. L'aiïaire semblait donc en voie d'arrangement du côté du Maroc. Et du côté espagnol, Tinitiative allemande, aussi inquiétante pour l'Espagne que pour nous, avait rétabli la confiance et la solidarité.
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Telle élait, au terme de celle première période et à la veille da jour où allaienl reprendre les séances, la situation à Algésirasel dans les capitales. Tous les plénipotentiaires se trouvaient, à des degrés divers, mais unanimement d*accord pour juger qu'elle élait mauvaise et que les exigences de T Allemagne rendaient vraisemblable l'échec de la conférence. Le duc d'Almodovar ne cachait pas son pessimisme. Sir Arthur Nicolsonet M. Révoil s'attendaient à une rupture. Le comte de Welsersheimb la tenait pour si probable qu'alin de la masquer, son gouvernement proposait au marquis de Reverseaux de suspendre la conférence'. Seul, le comte Cassini trouvait dans son habituel scepticisme les éléments d'une conliance persistante.
Si cette rupture se fût produite, l'Allemagne en aurait porté devant l'Europe la responsabilité. Elle avait exigé la conférence : la conférence s'élail réunie. Elle avait voulu que l'intégrité du Maroc, la souveraineté du Sultan et la liberté commerciale fussent respectées : nous les avions non seulement reconnues, mais garanties. Elle avait invoqué sa dignité : cette dignité était satisfaite par la réunion d'Algésiras; ses intérêts économiques: ces înté-
i. Le pessiiiiiàiue éclatait dans loutos les correspondances. M. Joseph Galtiur ((.Ué^nuphiail : « La plupart dos ain))assadourA que j'ai tus ne m*ont pas radié louib i»entlinenU. IlâpMiocnt que los négocialions demeurent ouvcrtos, mais ([u'il n'est plus de saison do s'ubaudonner à. un optimisme confiant. » (Lo Temps. 21 février 190G).
M. Hobort de Caix écrivait au ukônic moment : a Certains plénipotenUaires — nous disons cerLains et non pas tous— semblent conserver peu d'espoir de iiioner à bien la conférence, ils laissent d'ailleurs deviner leurs sentiments plus (ju'iis no les oxpriinonl : ils afiiraient leur optimisme, mais avec moins de spontanéité que do raidissoiiient contre une idée qu'ils veulent repousser, connue un bointne qui fait désespérément un acte de foi à l'heure de sa vie où il est sur le point do lu; plus croire. 11 subsiste assurément encore à, Algésiras des oplirnisnics robusteset décidés à l'action, mais le doute, très rare à l'époque de la période préparatoire, a gagné de noinbi-eux esprits. »
M. Stanbopo. correspondant du Seiv-Yurk Herald, qui arrivait de Berlin disait : « L'Allemap^no veut à tout prix humilier la France soit par la gueiTC soil par la paiv. »
Knlin lo correspondant do l'agence i/at^o^ télégraphiait : a Les principaux délégués des autres puissances considèrent que la conféi*ence est condaïunôe niainlenant d'une manière à peu près inévitable. »
rets étaient sauvegardés par les engagements les plus formels. Que demandions-nous? Â trouver dans Torganisation de la police la reconnaissance pour l'Espagne et pour nous d'une situation particulière et d'un intérêt spécial qui n'étaient pas contestables et que rAliemagne môme avait admis en juillet 1905. On avait dit à Berlin que la tâche des plénipotentiaires serait de concilier ces intérêts spéciaux avec les intérêts généraux de TEurope. Les seconds étaient par notre loyauté pleinement préservés. Par Tin- Iransigeance de TAUemagne, les premiers étaient sacrifiés. Et dans quelles conditions? Après que les promesses les plus rassurantes nous avaient été prodiguées. Relisez le Livre Jaune : (c La conférence facilitera au Maroc de satisfaire aux désirs justifiés de la France ^ » Et plus loin : « L'Allemagne, affirme le prince de Blilow, ne peut faire aujourd'hui, — 23 juin 1905, — ce qu'elle aurait certainement pu faire il y a un an et ce qu'elle pourra pcut< être faire dans un an. Si vous acceptez la conférence, la diplomatie impériale adoptera dans les négociations ultérieures une attitude dont vous aurez lieu d'être satisfaits 2. » Ou encore : « La conférence he tend pas à procurer à la diplomatie allemande une misérable satisfaction d'amour-propre, ni à porter atteinte à la dignité d'une grande nation^. » Le 9 juillet 1905, M. de Bulow accentuait a le contraste entre la résistance qu'il croyait devoir, avant la conférence, opposer à nos demandes et la facilité avec laquelle il accepterait nos légitimes prétentions si Ton se fiait à ses paroles et si la conférence se réunissait^ ». Enfin le 4 octobre 1905, il reconnaissait, dans une déclaration dont le texte fut revu et approuvé par lui*, que le Maroc n'avait été pour l'Allemagne qu'une « occasion » et, la dignité de l'Empire comme ses intérêts commerciaux étant respectés, il s'engageait « à ne pas nous gêner. â nous aider même au Maroc et ailleurs ». Or de toutes ces promesses, que restait-il? L'Allemagne, depuis le début de la conférence, ne nous avait rien cédé. La France, tout en prouvant son droit de revendiquer pour elle seule la charge d'organiser la
i. Voir Liv^'e Jaune^ page 235.
t. y o'ir Livre Jaune y page 241.
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police, avait accepté de la partager avec TEspagne. Â ceux qui raccusaient de vouloir ainsi prendre le Maroc, elle avait prouvé qu'il ne s*agissait^ qu'il ne s'était jamais agi, fût-ce en 1905, que de mettre dans huit ports une soixantaine d'instructeurs français et espagnols à la disposition des autorités chérifiennes. Si on lai donnait satisfaction sur la question, essentielle pour elle, delà nationalité de ces instructeurs, elle ne refusait même pas d'envisager des garanties de surveillance pour le fonctionnement de cette police. L'Allemagne cependant était restée intraitable. Gest alors que la presse française, suivant l'exemple donné par le Temps S avait, avec une unanime énergie, demande au gouvernement de porter le débat devant la conférence ; de prouver, devant l'Europe et avec l'aveu de l'Europe, que l'Allemagne, par ses prétentions, paralysait l'effort d'une conférence réunie à sa demande; de montrer que les puissances, dont la chancellerie impériale
1. Voici (les extraits des principaux articles du Temps à cesujet :
M II est lompstiue la conférence disu son mot. 11 est temps qu'elle puisse statuer sur la qualité spéciale de nus intérOls et de nos droits ; évaluer la situation unique ({ue nous crée noire empire algérien ; comparer à nos titros, qui tiont trèsforls, nus prétentions, qui sont très-modérées; exprimer enfin son opinion sur les coinbinaisuns diverses que MM. Révoil et de Radowitz oui jus(iu*i<:i disculées dans le silence du cabinet. Convaincus de la bonté de notre cause^ nous demandons que la conférence soit mise â m^me de reconnaître le caractère particulier de notre droit, à même aussi d'indiquer comment il en sera tenu compte. Si, à ce moment, l'Allemagne demeure intransigeante, il sera temps de parler de a refus » et « d'échec », — sans d'ailleurs prendre au tragique les conséciuences de l'un ou de l'autre. Jusque-là il no saurait y avoir rien de définitif. Car l'avis de TEurope n'est pas encore tomt>é dans la balance. Et cet avis ne saurait manquer de peser beaucoup sur l'issuo de la conférence. » (11 février 1900.)
Et encore :
« Plus «lue jamais, nous estimons qu'on aurait grand tort d'abuser des conversations préalables souhaitées par M. de Radawitzet qui n'ont jusqu'ici pas donné de résultat. Nous avons, depuis le 6 juin dernier, l'expérience de ce que sont ces conversations. Les délégués allemands y manifestent simultanément It^s plus cordiales intentions de conciliation et l'intransigeance la plus obstinée. C'est en attestant leur modération qu'ils ont exigé en juin la conférence ei rappelé d'un ton conuninatoire que « l'Allemagne était derrière le Maroc ». C'est vu proclamant leur désir d'entente qu'en septembre, au cours de la mission Rosen, ils ont tenté de nous lier les mains par dos engagements anticipés que M. Rouvier refusa toujours de prendre. C'est en affirmant leur volonté dèliv modérés qu'ils nous proposent aujourd'hui à, Algésiras les combinaisons mêmes qu'ils savent que nous refuserons. A quoi bon persévérer dans celte roule ingrate et stérile? Peut-être, au grand jour de la salle des séances, avec l'Europe coinnje témoin, celte obstination s'adoucira-t-ello? En tout cas, c'est notre intéièt de tenter l'épreuve, et, en la tentant, d'obtenir Pavis motivé des puissances sur les solutions contradictoires défendues par l'Allemagne et par^ nous, w (15 février 1906).
disait défendre les intérêts, n'avaient que faire de cet appui et jugeaient leurs intérêts largement respectés par nous^ ; d'aboutir «nfin, si raccord était impossible, au maintien du statu quo moins préjudiciable à coup sûr que les abdications où Ton tentait de nous acculer-.
Saas doute la conférence souhaitait n'avoir pas à se prononcer. HsLis d'une part l'absolue netteté de notre attitudejnvariable quant ^ux principes, conciliante sur les moyens, d'autre part les variations de la politique allemande irréductible dans son hostilité Potirla France, pleine de contradictions dans ses rapports avec ^^s tiers, avaient créé autour de notre délégation une atmosphère de sympathie. Et de petites puissances comme la Belgique* ou les ^ays-Bas refusaient, malgré la pression dont elles étaient Tobjet, 4e prendre position contre nous. De l'Angleterre^ et de la Russie
\. En Allemagne, on s'appliquait généralemenl à donner l'impression quo la négociation restait ouverte. La Gazette de VÀllemagne du .Vorc^ écrivait : a La réponse française décline la proposition allemande et difTèro peu au fond do la première réclamation du mandat franco-espagnol. La contre-proposition française équivaut sommairement à donner à la France une influence politiciuo presque exdûsive sur lacô te do l'Atlantique et léserait ainsi le libre di3velo|)pemcnt des intérêts économiques. C'est précisément parce que l'Allemagne reconnut la situation de la France dans la région frontière, consolidée par des traiiés, et qu'elle lui laissa la main libre dans ces régions, qu'il lui est diflicile, après l'attiludo qu'elle a prise, de laisser à la France une influence décisive sur la c<Ho marocaine à l'exclusion de toutes les puissances n'ayant pas des conventions spéciales avec la France. Toutefois si la réponse de la Fiance ne nous paraît pas satisfaisante, nous ne voulons cependant ])as renoncer ù, Tespoii' que l'entente sur\iendra finalement aussi dans la (luesliun de la police. » La Gazette de Cologne s'exprimait dans le même sens. On télégraphiait enQn à la Seue Frète Presse « qu'à l'occasion d'un déjeuner de l'Automobile Club, l'Kmpcreur Guillaume s'était déclaré de nouveau contre la guerre, disant notamment (|U(^ ce serait folie de croire que l'Allemagne pourrait déclarer la guerre à propos du Maroc ». (Voir le Temps ^ 2 février.)
2. A plusieurs reprises, la presse française signala les avantages, notamment financiers, que la France pourrait trouver au maintien du statu quo.
3. Le ministre de Belgique, M. Leghait, vint dire officiellement à M. Bouvier, le 14 février, qu'il était fauxcfue les délégués belges à Algésiras eussent l'ordre d'appuyer les propositions allemandes. Presque au môme moment, le gouvernement japonais, très désintéressé dans l'affaire, nous exprima spontanément sa sympathie.
4. Lord Lansdowno. le lOfévrier, prononçai la Chambre des Lords les paroles suivantes, d'accord avec le gouvernement : « Nous considérerions avec crainte toute tentative d'améliorer, au moyen d'un contrôle international, l'administration d'un pays en proie aux désordres.» Aux Communes, sir Henry Campbell Bannerman déclara : « La conférence d'Algésiras progresse lentement, mais de manière satisfaisante. Les rapports de l'Angleterre et de la France ne sont pas modifiés. L'Angleterre donne à la France tout l'appui diplomatiiiue
218 LA CONFKRRNCE d'aLGÉSIRAS 1
nous pouvions attendre un concours actif et public. L'Espagne, ' après un instant d'incertitude, gardait sa place à nos côtés deU. façon la plus nette et la plus loyale. L'Italie ne contestait pas !&& devoirs que lui imposaient ses engagements. Les États-Unis nou^ assuraient une aide qui, pour être discrète, n'en était pas moii^s précieuse. Le débat en séance nous vaudrait donc au moins u^^ai succès moral. Et peut-être, parce succès, appuyé d'une démarctM^e simultanée à Berlin des puissances amies de la France, pourrion ^s. nous vaincre la résistance que nos raisons n'avaient pas entamée. C'était la seule chance qui reslàtd'une entente. Nousallions tenter Taventure.
en son pouvoir, et cela sans porter atteinte à sa parfaite amitié et son boa vouloir à l'égard des autres puissances. Cet accord ne renferme aucun noir dessein contre toute autre nation. Nous voulons Mul«menl y trouver le moyen i do fortifier les scnlimcnts presquo affectueux que nous désirerions vivement promouvoir entre les deux pays. [Applaudissements,) »
CHAPITRE PREMIER LE DÉBAT SUR LA BANQUE
I. Leê deux thèses. — Le projet allemand. — Ses défauts et ses tendances. — Le projet français et l'accord de septembre 1905. — Politique et linances. — La séance du 20 février et le questionnaire espagnol.
II. Les séances des 22 et 24 février. — M. Révoil et le droit de préférence. — Le sens réel de ce droit. — L'Allemagne et l'Espagne. — La banque et le corps diplomatique. — La contradiction persiste. — Le renvoi au comité de rédaction. — Les efforts de M. de Radowitz pour reculer la prochaine séance.
III. La séance du 3 mars. — Le travail du comité de rédaction. — Les cinq points en litige. — Nos concessions possibles. — La question des parts. — Les quinze articles adoptés. — Le débat inutile. — Un nouvel ajournement. — Faut-il aborder la police ?
Le brusque dépôt du projet de banque^ commuDiqué le lundi 19 février, à M. Regnault par le comte de Tattenbach, n'était pas le fait du hasard*. Le soir même du jour où cette communication avait eu lieu, le délégué allemand demandait, en effet, que ce projet servit de base à la discussion en comité fixée au lendemain matin mardi : ainsi la thèse allemande, en devançant la nôtre, se fût acquis dans les débats une sorte de priorité pratique, qui eût peut-être suffi à lui assurer les suffrages des indifférents.
Averti de Tinitiative allemande, M. Révoil y répondit, d'abord en demandant la remise à trois heures de l'après-midi de la séance du matin, ensuite en faisant imprimer le projet, sur lequel, la semaine précédente, il s'était mis d'accord avec le président du Conseils Lorsque le duc d'Almodovar ouvrit la séance, les délégués se trouvaient donc en présence de deux textes. On a vu
Voir ci-dessus, page
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comment se caractérisait celui du comte de Taltenbach*. Selon le mot d'un des plénipotentiaires, ce n'était pas une banque, mais un gouvernement, et un gouvernement tourné tout entier contre la France. De môme qu'en matière de police la dernière proposition de M. de Radowitz cherchait, par Tinternationalisation à tous les degrés, à anéantir nos intérêts spéciaux, fût-ce en portant atteinte à cette souveraineté du Sultan si souvent invoquée contre nous par TÂllemagne*, de même la Banque d*État de M. de Tattenbach, organisme plus politique que financier, n'intervenait abusivement dans l'administration marocaine que pour que fût mieux justifiée sa subordination au corps diplomatique, organe international entre tous. Quant auxdroitsde la France, — droits naturels résultant de ce fait que nous faisions au Maroc 80p. 100 des affaires de banque et que, dans la constitution du crédit marocain, l'épargne française représentait 92 p. 100; droits contractuels assurés aux banques françaises par l'emprnnt de 1904, — M. de Tattenbach les ignorait. Sa banque, créée pour cinquante années devait être l'agent financier du gouvernement marocain, et, à ce titre, jouir d'un droit de préférence pour les opérations de crédit'. Le capital, constitué en pesetas, serait fourni, à raison d'une part chacune, par les puissances siégeant à Algésiras ^. Le gouvernement marocain verserait dans ses caisses « tous les revenus quelconques de l'empire' ». Les revenus des douanes, notamment, lui seraient assignés. On en déduirait « peut-être », — ce « peut-être » était un chef-d'œuvre, — les sommes nécessaires au service de l'emprunt français*. La banque, enfin, serait chargée de ce service (qui appartient par traité à la Banque de Paris) et de celui de la dette publique'. A quel prix M. de Tattenbach supposait-il que les porteurs de l'emprunt et les banques contractantes abandonneraient leurs droits? Une le disait pas. Et par là mùme son projet, impossible à mettre en œuvre, — puisque
Voir projet allemand, article 12. Protocoles, page 41G
d'une part les recettes douanières restaient la garantie de notre emprunt, puisque d'autre part le droit de préférence de nos banques, en matière d'opération de crédit et de frappe de monnaie, demeurait indiscutable, — perdait toute valeur pratique.
Cette valeur n'était pas plus sérieuse, si Ton considérait les articles relatifs au fonctionnement de cet établissement financier, vraiment unique en son genre. Le conseil d'administration se composerait de vingt-six membres que désigneraient, à raison de deux chacune, les treize puissances représentées à la conférence*. A ces vingt-sixmembres,nommésparunprocédéinsolitepuisqu'aulieude tenir leur mandat des actionnaires, ils seraient désignés du dehors, se superposerait un conseil de surveillance formé par les ministres à Tanger des puissances représentées à la conférence^, et autorisé à prendre en tout temps connaissance de la gestion de la banque. Enfin la banque serait administrée sous ce double contrôle, plus politique que financier, par un directoire^ que choisirait le conseil d'administration : en d'autres termes, plus de quarante personnes seraient autorisées, à des titres divers, à se mêler de sa direction. Pour compliquer encore sa tâche, son capital, au lieu d'être fixé en or, le serait en pesetas, monnaie d'un cours variable. Juridiquement, elle serait dansions les litiges, qu'elle fût demanderesse ou défenderesse, et en dépit de la nationalité de ses adversaires, soumise aux codes mixtes égyptiens *. En première et dernière instance, ces litiges seraient jugés au Maroc par une cour consulaire mixte, composée des présidents des cours consulaires des puissances intéressées à la banque, avec adjonction d'un délégué marocain*. Le siège social, sans égard pour la commodité des vingt-six administrateurs, serait Vixé à Tanger '. La banque aurait communication, chaque année, du budget marocain, — lequel n'existe pas. Elle prélèverait les sommes nécessaires à l'organisation de la police etàl'accomplissement des travaux publics urgents\
Voir projet allemand, article 12. Protocoles, page
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Elle établirait, par les soins du conseil de surveillance, le budget de la police ^ ; end*auCres termes, le corps diplomatique de Tanger, déjà chargé d'après la note de M. de Radowitz du 19 février du contrôle et de la direction de cette police, en serait aussi le bailleur de fonds ^. Toutes dispositions qui, pratiquement injustifiables et contraires, la dernière surtout, à la souveraineté du Sultan, ne s'expliquaient que par la résolution de nous faire pièce. Peu importait que la banque ne pût fonctionner qu'avec peine, si nos droits acquis avaient plus de peine encore à s'exercer. Et l'on ne sMnquiétait point des inconvénients techniques, si Ton jugeait atteint le bat politique par Téchec de nos intérêts'.
Le projet de M. Révoil présentait un autre caractère. €k)mme notre délégué le fit remarquer en le déposant, il avait pris pour base l'article même du protocole du 28 septembre relatif à la Banque d'États Cet article était ainsi conçu :
Concoars financier donné au maghzen par la constitution d'une Banque d'État avec privilège d'émission, se chargeant des opérations de trésorerie et s'entremettant pour la frappe de la monnaie dont les bénéfices appartiendraient au maghzen. La Banque d'État procéderait à l'assainissement de la situation monétaire. Les crédits ouverts aa maghzen seraient employés à l'équipement et à la solde des troupes de police et à certains travaux publics urgents, notamment à l'amélioration des ports et de leur outillage *.
Aux termes de cet article, il était évident que la Banque d'État devait être exclusivement un instrument de crédit et de régularisation, non de politique et d'administration. Nous étions donc hostiles à toute combinaison qui ferait d'elle l'arbitre des services publics, en la chargeant de dresser des budgets, ou en la soumettant à l'action directe du corps diplomatique baptisé conseil de surveillance. Sans doute, les principes mêmes adoptés ea
Voir appendice, page
matière économique s'opposaient à ce que la banque pût favoriser une puissance aux dépens d'une autre*. Mais, à cet égard, nos déclarations initiales, les mesures arrêtées pour les travaux publics et notamment l'adjudication prescrite sous le contrôle du corps diplomatique^ fournissaient les plus sûres garanties. Nous étions prêts d'ailleurs à les fortifier, en instituant à Tanger un conseil d'escompte composé de notabilités des diverses colonies qui s'assurerait de l'égale répartition des ressources de la banque entre les entreprises et le commerce des différentes nationalités ^ Pouvait-on aller plus loin et effacer d'un trait de plume le passé et les droits acquis? Nous ne le pensions pas ? Nous étions obligés de nous souvenir que le crédit du Maroc avait été fondé par le marc4ié français ; que le Sultan, dans le libre exercice de sa souveraineté, avait contracté un emprunt à des conditions déterminées ; que cet emprunt appartenait à un groupe français et qu'il stipulait des droits de préférence dont nul ne pouvait faire abstraction, sans empêcher la banque de rendre au Maroc les services qu'on attendait d'elle et sans la vouer à de continuels litiges. Nous proposions donc, sans entrer dans les détails administratifs où se perdait le projet allemand, que la Banque d'État, constituée au capital de iS millions de francs, fût chargée, comme agent financier du gouvernement marocain, des opérations de caisse et de trésorerie, ainsi que des opérations monétaires \ Son capital devait être divisé en quinze parts S dont onze aux puissances et quatre aux établissements contractants de l'emprunt de 1904. En échange de ces quatre parts, les établissements céderaient à la Banque d'État leurs droits de préférence pour les emprunts et opérations monétaires (article 33 du contrat du 12 juin 1904). Le conseil d'administration se composerait de quinze membres, à raison d'un par part et serait élu dans ces conditions par l'assemblée générale des actionnaires. Il nommerait le directeur et les sous-directeurs. Un comité international d'escompte et
Voir Protocoles, pages 117 et
5. Chaque part devait donner droit à désigner un administrateur et, prtalablement, un mombr") du comité chargé d'établir les statuts.
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un haut-coinmissuiro marocain, siégeant lun et Tautre à Tanger, icprêsenloraiont les organes de surveillance. La banque serait «onslituée soîis le régime de la loi française el placée dans les (!onditions de juridiction et de compétence fîxées au Maroc par le.s capitulations. Tous les emplois seraient également accessibles aux ressortissants de toute nationalité.
La séance du âO février fut extrêmement courte. Le duc d'Alniodovar donna lecture d un nouveau questionnaire qu'il avait préparé avec M. Revoit ^ Le délégué français exposa, sans provoquer de réponse, le caractère général de son projet^. Nul ne répliqua.
Voir Pn>tiKolo3. pagos tl9 et
i. Vniri le tfxio <los iWpUoation.s do M. Rôvoil : « Les termes dans IcstiucU lo luof^raiinni" «le lii roiilV-n'iifo. prôpiiiv «Pucoonl avec les f^uuvcrnenicuU tVaiM.'iii? el ailtMiiainl, a pivvii l'iubtilution (l'une Banque d*Ktat montrent qu'il a cti' rnti.'iitlii i-iitie eux que la banque marocaine serait exclusivement on in>(rumcnt do crcilit el de régularisation, mais que là se bornerait son n^lo; .piollo no «liîvrait t'tre ni un instrument polilitiuo ni un élément administratif. D'autre part, il a été entendu ([ue la banqut: ne pouri-ait servir une innuence otrangorc au.x dopons d'une autre. Les me^ures qui ont été adoptées en re qui concerne los adjudications publiques, on confiant le K^glement de pla- >iours quoslions au corps diplomatique de Tanger, los principes d'égalité qui ont olô allirni<.-s en cette uiatiùre, sont des garanties que le fait de faire dus ;ivanoi-> au niat^li/.on pour des travaux ]iublics ne pouiTd transformer la iianqii ■ on in>lriHnont pariial en faveur de telle ou telle nationalité. 11 faut iiuLint>'nant onvisa^«'r l'aoorssioii des diver.^es puissances & la collaboraliuu .jui sera d'»nni'"o au niayli/on. Poul-on faire abstraction complèto du passé? Kidi'-l.- à l'ait ilUilo que la Franco a ulisorvôe depuis le début do la confori-nco, la dôlôjialion franoaiso >"«*sl plaoôo sur un terrain à la fois pratique et libéral. On no pont jnvlondi-»' sôrifusoinonl faire lilii-rc des laits établis et des droits acquis. L<' civilil du Maroc a ».'lô iVmdo par le marché français. Le Sultan, d:«n>j lo liin»' r\i it ion t\r >a s<.»uverainoto, a contracté un emprunt dans des
0 .n-iitions dôt.rjnint'.s. Co contrat appartient à un groupe français. l»ans cet • inprunt, il a rlr «'lalili »l«'s droits dolorininés de préférence qui, sans constiluorun privilop*. >c»nl un iiisiruinent o\oollont de crédit. 11 est sage, il est normal que 1»^ passé soil absorbé dans U' pi"ésent. La Franco ne prétend pas invoquer la situation comniorcialc des diverses puissances au Maroc, mais il faut faire une part au passé dans la future banque; les intérêts français roconnu> par le Sultan dans sa souveraineté et sans porter atteinte à personne doivent ôtro s.iuvfj^ardi's. Alors, peut ôtre admise l'é^içalité des souscriptions
01 hs ni-'oio-; piiiicij)is pouvoni ôiro appliqués pour l'attribution dos emplois ot pour la con-iiluii<»n du conseil d*a«lininislration. Mais, fairo sortir la banque di' C'-s lirnil»'^ olnuios. on lair.» larbiln.' des sorviees publics, la charger de drosser dos bud^ids. I.i souinotlre à raclion directe d'un conseil île surveillan^'O qu'" consliUiorai! lo coips tliiiloniatiqno. paraît une véritable hérésie, car ••'est élfudre au .Mar.»o |«» ohainp dos divisions politiques au lieu de le res- Iroindro. La non-abs»»rption du passé par le présent empècheiuit la banque do rendre an Maroc los service- qu'on en attend et l'oxposerait à de perpétuels liti^'cs. Le jingot tr.in«;ais n'a pas néf:li;io un auti-e point de vue : ci-éant un instrument de riédit aussi fort, on pnnvait redouter qu'il fût fait des res- .'•nurcos d.' Id ban pio une répartition arbitraire entre les entreprises et le
Et ce fui tout. C'esl le 2i seulement*, après que la présidence eiU inscrit en face de chaque article du questionnaire -, la réponse allemande et la réponse française, que s'ouvrit la discussion.
L'examen du travail de comparaison préparé par la présidence occupa les deux séances du 22 et du 24 février \ Ce qui politiquement caractérisa cet examen fut la parfaite netteté avec laquelle, sur tous les points litigieux, la délégation espagnole prit parti pour les propositions françaises. On a vu que, déjà pour la rédaction du questionnaire, le duc d'Almodovar s'était mis d'accord avec M. Révoil. Il allait être pour nous, pendant tout ce débat, Tallié le plus fidèle. Kt le gouvernement français devait, peu de jours après, remercier M. Moret du concours précieux trouvé auprès de lui et <Ie M. Ferez Caballero par nos plénipotentiaires. Techniquement, relte première discussion ne révéla de la part des Allemands aucune disposition à la conciliation, mais elle manifesta leur isolement et la tendance unanime des principaux délégués, — les autres se taisant, — à approuver les vues de la France. Ce n'était, au surplus, qu'une rencontre préliminaire, d'où personne n'espérait que dussent sortir des conclusions définitives.
L'effort principal de M. Révoil s'appliqua à montrer que, tant qu'on n'aurait pas tranché le point capital, à savoir lévaluation f t la cession contractuelle des droits du consortium français, il serait impossible de mettre sur pied un projet viable de Banque d'État. S'agissait-il de spécifier les pouvoirs de la banque comme agence financière du gouvernement marocain, les revenus qui devraient être versés dans ses caisses et les droits de priorité dont elle jouirait ? Le contrat du 12 juin 1004 établissait péremptoirement qu'eu ce qui concerne les douanes, c'est-à-dire le seul revenu sûr, on ne pouvait disposer que de 40 p. 100 des receltes,
rominorco de diverses nationalités. C'c^t vn vue d'empèelicr cK; scmMaMcs abus quo co projet propose lii rn!';ilion d'un consi-ii d«'scoini>lc composé d»» jiolabiiités des dive^^^es i'olonies. »
Voir Protocoles, page liO
i. Voir Protocoles, puf^es 127 à 135.
^j. \i)'\v Protocoles. pag<' 1*2») à lU.
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et encore en fin d'année, après qu'il aurait été reconnu que le prélèvement do GO p. 100 suffisait au service de Temprunt français*. Parlait-on de charger la Banque d'État du service de la dette et des emprunts? Nous rappelions aussitôt le privilège assuré à cet égard à la Banque de Paris et des Pays-Bas *. Force était donc d'aborder la question même du droit de préférence, droit d'autant moins facile à ignorer qu*il constituait pour le gouvernement marocain un excellent instrument, de crédit. M. deTa'v tenbach, qui s'en rendait compte, reprit Targumentation qu'il avait esquissée déjà dans ses conversations avec M. Regnault'. Si son projet ne disait rien de notre droit de préférence, c'est que ce droit n avait pas, selon lui, grande valeur. Il ne devait s'exercer que « si les conditions et prix étaient égaux ». Or, en pratique, on pouvait dire que jamais deux offres n'étaient égales et que, par conséquent, notre droit était plus apparent que réel *. C'était une assez habile façon de déplacer la question pour éviter d'y répondre. Mais, en réalité, elle se posait dans des termes différents. Le droit de préférence n'était point du tout le privilège hypothétique et factice que disait M. de Tatlenbach : il comportait la faculté pour les banques françaises de s'approprier les conditions quelconques olîcrtes au Maroc en vue d'un emprunt, par un établissement concurrent^. Etait-ce là, comme le prétendait M. de Tattenbach, une interprétation abusive ? Certainement non, puisque la Banque ottomane, toujours citée par la délégation allemande comme un exemple, avait dans son contrat une clause identique à l'article 33 du contrat de 1904 et que, depuis cinquante ans, cette clause était appliquée, sans discussion, avec le sens même que nous entendions lui donner au Maroc : à savoir, droit de se substituer à tous autres prêteurs en s'appropriant leurs offres. L'avantage que nous avions
1. Voir Protocoles, paffos 121, 122, 123, 124, entre autres :
fl Son E\rolI«-nco M. le o«unlo do Tattonbach (AUemagne) demande qu'on tout cab lo 40 p. 100 des douanes puisse être assigné à la banque. Son Excellonce M. Révoil (Franco) répond aftiiinativemont, niais cotle assignation aurait liou seulement en fin d'exercice et lorsqu'il serait établi que le 60 p. 100, qui nest qu'un niiniinum, aurait suffi au service de l'emprunt. »
Voir Protocoles, paiços 124 et 12u
obtenu se justifiait d'ailleurs par la part détenue par nous dani les aflfaires de banque au Maroc et par la constitution, due à nos capitaux, du crédit marocain. Sir Arthur Nicolson et M. Ferez Caballero étaient, sur tous ces points, d'accord avec M. Ré voit el déclaraient appuyer ses prétentions '. Le comte de Tatlenbach ne répliquait pas et, tout en confessant par son silence qu'il manquait d'arguments contre notre thèse, s'en tenait à la sienne. L'entente était donc impossible jusqu'à nouvel ordre et le reste du débat ne pouvait présenter qu'un intérêt secondaire.
La délégation allemande avait, sans nul doute, espéré qu'en proposant que le capital de la banque fût constitué en p^se^as, elle détacherait de nous la délégation espagnole^. Une courte déclaration de M. RévoiP, répétant les assurances données directement par lui au duc d'Almodovar, déjoua ce calcul. Nous entendions ne rien changer à la situation de la peseta sur le marché
Voir projet allemand, arliclo 2. Protocoles, page il
3. Voir Protocoles, page 125, i46. 147. La délégation allemande, ayant vu échouer cette manœuvre, chercha, le 3 mars, à faire sentir à l'iilspagno le poi«is fie son mécontentement par l'amendement suivant : « La banque prendra les iiiosun.'s qu'elle jugera utiles pour assainir la situation monétaire su Maroc, sans toutefois porter atteinte à la valeur libératoire do la monnaie espagnole telle qu'elle est basée sur les traités existants. En conséfiucnce, la banque sera cxelusivement chargée de l'achat des métaux précieux, de la frappe et du la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opérations monétaires (ju'elie fera pour le compte et au prolit du gouvernement marocain. Los dispositions précé<lentes de cet article laissent intacte la question du droit de préférence du consortium des banques signataires du contrat d'emprunt 1904. u M. Perez Caballero répliqua : « La délégation espagnole considère que, si la conféi-ence a mission de tracer des régies pour l'avenir, il ne lui appartient pas de soumettre le passé à. revision. La circulation de la monnaie espagnole au Maroc est un fait, et comme tel, elle doit être respectée. L'origine de ce fait et do la furco libératoire de la monnaie espagnole au Maroc ne se trouve pas seulement dans les traités qui en font emploi lorsqu'il s'agit do fixer le montant dos droits de douane. Il dérive aussi des usages traditionnels, des décisions chérifiennes, telles que par exemple les proclamations de 1898 prescrivant aux populations marocaines d'admettre partout la monnaie espagnole sous des peines sévères, ainsi que de plusieurs actes et règlements du corps diplomatique à Tanger, relatifs au paiement de certaines tax»îs. Cette circulation représente un avantage réel pour le Maroc lui-ménïc. » M. Révoil appuya énergiquement cette thèse en disant : « On ne peut s'abstraire de l'état de fait acquis au bénéfice de la monnaie espagnole. On n'a pas le droit d'entraver cette situation qu'il faut au contraire respecter, Du reste, le rôle de la banque, en matière d'assainissement de la monnaie, ne concerne que la monnaie indigène et ce rôle peut parfaitement se concevoir sans qu'il soit porté atteinte à la monnaie espagnole. »
Finalement, M. de Tattenbach s'inclina (Voir Protoc(»les, pages 110. 147).
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iiiurdcain. Nuus ('lions rôsuliis à n'entraver à aucun degré sa <-irculalir>n. II nous paraissait on revanche que, dans une banque dont le oapilal serait fourni par treize puissances dilTérenles, la monnaie d'or, monnaie internationale par excellence, était toute désignée pour servir à l'évaluation de ce capital. L'accord sVtahlit sur ce point. Mais, sur tous les autres, on vit reparaître. encore agj^Tavée, l'opposition des deux systèmes. Gomme c'était son devoir, M. Uévoil critiqua fortement le rùle attribué par M. de Tatlenbach au corps diplomatique sous, le nom de conseil de surveillance*. Il montra combien il était peu correct, soit pour présider aux opérations d'assainissement de la monnaie, suit pour <ontrôler le fonctionnement général de la banque, de superposer aux administrateurs responsables une assemblée qui sérail, l>ar sa nalure même, essentiellement politique; comment^ du l'i '^te. cette intervention des ministres dans la fixation des budgets «h- police et autres était allenlatoire à la souveraineté du Sultan. Si la Hanciue d'État restait, conformément au protocole du ±^ septembre lUO'*». une institution de crédit et de régularisa tien. le eonlrùle du corps diplomatique était superflu. On n'était conduit à ce contrôle que; par l'extension abusive des attributions • le la banque ; mais à celle extension politique et administrative, nous étions opposés. Nous écartions donc le conseil de surveillance que réclamait M. de Tatlenbach -.
— Accepteriez-vous, dit alors sir Arthur Nicolson, trois censeurs, autorisés à assister avec voix consultative aux délibérations (lu conseil d'administration ' ?
Vuir l'rolocoles. i*age
*J. Voir ProtocoU-js, paj:«'.s 136 cl 137. M. di.* Tatlenbach motivait àîn>i sa prDposiliun : " Toul (ruboni, on ce ijui cunci rno Ii; pouvou* do la bau<iij<* (léincltiv dts billi'ls. l'cnraisîjo dr. la ban.iuu osl, à la vente, une promièi-»» udraiiln' poui le publir. Mais elle n«' i>araî» pas sjuriisante: l'émission doit être aii>>i fiaiiuili»' jiarla coiilianc.t.' qiii' le publie aura dans lu bon foncttonnomf*nt d<- cet h: iii.-lilutiun, el celle euiiliaiieo ^o^a d'autant plus grande que la surveillanec .-••ra plu» elruile. Kn s.rond lieu, la mission d'assainisscincnt di? la monnaie, euniiêe à la banque, e>l un privilège oxccplionncl ot grave, qu'aiîeunoaulie ban»iue d'Klat au monde no possède. Le projet français ne prOvoîl iiueune -ni veillanco parlieulière sur la banque dans cèl. ordre d'idées, et \\ y a la une lacune qu'il e?l iudispensabic dé eombler. î?i le projet allemand propose de eoiili»r la >ui\eilluiiee isiiéeiale de la ban«iuu au Corps diplomatique à Tanf^er. (•('.-1 qu'on ne -auiait trouvi-r sur plae»> un autre organe suscoplible di! remplir celle mi>si(.>n. >.-
il. Vi»ir l'rolni-uli's. page 13S,
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Celte oroposilion du délégué anglais, formulée d'accord ave<! nous, fui « prise en considération » par M. de Taltenbacli* ; mais on verra comment il se réservait, tout en Tacceplant, de revenir à son premier projeta II maintenait également ses vues sur lo mode de recrutement des administrateurs^ et sur leur nombri* évidemment excessif. 11 les maintenait aussi quant à la nécessité de fixer à Tanger le siège social*; enfin sur toutes les questions de législation et de juridictions écartant la législation française, réclamant les codes mixtes égyptiens pour tous les litiges, que la
Voici le tcKte dos explications cclianffêes à ce sujet
« Son Excellnico M. lo coinle deTattenbach (Allemagne) fait observer qu'il y a doux modes dilTêrenls d'élection proposés par le projet allemand et par le projet français. L'Allemagne désirerait (|uo chaque groupe de nalionalil»'^ ^•hoi^ît lui-m«'mc son repn'îsentant an conseil d'administration, tandis «lue li France propos;^ do réunir Tr^nsemble dos actionnaires et de les charger do rhoiair les admini>l râleurs sans autre limitation que le nombre assigné à chaque nationalité. Le systrme franrais pourrait entraîner dos choix qui ne seraient pas désirables aux yeux des groupes nationaux intéressés.
» Son Èxcellonco M. Révoil (France) nrmarque i\Uii c'est un principe que? los ailminislratcurs soient choisis par l'ensemble des actionnaires el, on fuil, dans la pratique, les choix se feront d'accord avec les groui)Cs nationaux intéressés. » (Voir Protocoles, page 126).
Voir Protocoles, page
o. Voici la partie du procès verbal relative à la juridiction.
n Sur le n» 12 (Législation el juridiction applicables à la banque) Son Hx*»-! h*nce M. lo comte de Tattenbach (Allemagne) dit <iue la banque projcU'c «levant avoir un caractère international et être consliluée sur la bas»; d«i régalité des puissances, il n'y aurait pas do raison pour lui appliquer la législation d'un des pays contractants plutùt que celle d'un autre. C'est pouniuoi il proposs de la soumettre à la législation appliquée en Kgypte par les tribunaux mixtes, législation qui a fait ses preuves d«»puis un quart do siècle.
0 Son Excellence M. Révoil (France), sans nier les mérites do la législaliim iiiixle do l'tî^gypte, demande quelles objections on pourrait formuler c(»ntio la législation française qui, à bien des points do vuo, est la base commun»'. «le la plupart des législations étran«iorcs et qui. étant donné le caractère abstrait de la loi, ne saurait èlro considérée comme une source d'influence politique pour le pays (lui l'a édictée.
>) Son Excellence M. le comte do Tattenbach (Allemagne; demande abus comment l'opinion antérieure exprimée par .M. le délégué [dénipotentiaire d.- France sur le caractère politique de l'intervonlion du corps diplonuitiquc* ;i Tanger en matière do surveillance de la gestion do la banque, s»; concilio awc -on opinion actuello (|ue l'application de la loi et la soumis-ion â la juriiliolion d'un pays déterminé n'ont pas de porté:; politiiiue.
») Son Excellence M. Hévoil (Franco) répond qu'il y a un»; «lilTéroiice essentielle ontre les agents diplomatiques «bmt la mission est précisément de rcprésenlrr les intérêts polititiuos, et une conception abstraite comme la b)i appliqui'e par des tribunaux dont runi(|uc souci «loit être la justice. Personn»'. certainciin.'nt ne supj)Osera que. dans un litige d'ordre privé entre la banque el «l-s
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banque fût défenderesse ou demanderesse — combinaison que 1 les délégués anglais et américains déclarèrent inacceptable', — et insistant pour la création à Tanger d'un tribunal consulaire spécial, qui jugerait en première instance et en appel. De\xK amendements seulement furent admis par lui, que M. While el sir Arthur Nicolson avaient déposés après entente avec M. Réveil : jugement par la cour de Lausanne soit en seconde instance pa^ar la généralité des procès, soit en première pour les procès ent xe la Banque d'État et le gouvernement marocain '.
C'étaient là, en vue de Tentente finale, de bien maigres restai Ilats. Et le comité de rédaction, qui recevait Tingrate mission cJe mettre debout, après cet échange de vues stérile, un projet transactionnel, avait le droit d'être embarrassé. Force lui serait de « réserver » la plupart des articles, en tout cas les articles essentiels, et de laisser à des négociations latérales ou à une discussion ultérieure le soin de départager les adversaires. Ce n'était pas non plus dans le projet' déposé en leur nom personnel par les délégués marocains, à la séance du 24, que )*od pouvait
parliculiors non français, les tribunaux consulaircSt ot en général la juridiction fran.;aiso, puissent tHiv îzuiilés par un sentiment de parliaKU3.
0 Son Êxcelleneo M. le conilo do Tattcnbach (Allemagne) explique que ce qui a inspiré sa proposition de tribunal mixte, ce n'csl pas le soupçon de partialité contre qui que ce soit, mais lo fait qu'il n'y a pas, à ses yeux, do raison particuliorc pour placer plutôt la bamiue sous le régime de la loi française que sous celui de toute autre législation. » (Voir Protocoles, pages i38 et 139).
Voir Protocolrs, page
3. Voir Protocoles, pages 141 et 142. Notons toutefois que ce projet fixait le capital en livres sterling orot non en pesetas. L'article relatif à la répartition disait :
Article VI H. — Ce capital sera divisé en quinze parts réparties de la manière suivante : deux parts seront réservées au Maroc qui est lo plus intéressé dons la banque: une part sera réservée aux contractants de lemprant 1904 otle reste st'vn. réparti entre les puissances représentées & la conférence. Dons le cas où lus douze dernières parts n'auraient pas été souscrites, la ou les parts disponibles seront réparties entre tous, proportionnellement à leur souscription initiale. Mokri expliqua ainsi qu'il suit le dépôt de ce projet :
« Notre projet, dit-il est une réponse au questionnaire du président de la conférence. C'est vous dire qu'il ne pouvait pas se produire avant qu*on nous eût remis ce document. L'initiative que nous avons prise ce matin ne devait pas être d'ailleurs inattendue pour la conférence, car en quittant mardi dernier la salle des séances, au moment où le duc d'Almodovar m'annonça ({u'on allait nous reniottro deux textes juxtaposés dos projets français et allemand, je lui (lis en souriant : « Eh bien! nous présenterons k notre tour un troisième projet qui trouvera parfaitement sa place entre les deux. »
trouver les élémenls d'un arrangement; car, sauf sur deux points (attribution d'une part au consortium et de deux parts au Maroc dans la formation du capital), c'était une réédition du projet allemand. Le comte de Tattenbach affirmait, il est vrai, qu'il allait recevoir des instructions de Berlin et insistait pour qu'osa ne fixât pas à une date trop rapprochée la séance suivante. Mais on nous avait parlé si souvent de ces instructions qui, ou bien n'arrivaient pas, ou bien accentuaient l'intransigeance, que nous avions perdu le goût de nous prêter à les attendre. Nous demandions donc que la prochaine réunion eût lieu le jeudi l" mars, au lieu du samedi 3 indiqué par M. de Radowitz. Devant la résistance de celui-ci, et dans la crainte de paraître brusquer les choses, nous finîmes cependant par accepter cette seconde date. Aussi bien, l'important travail confié au comité de rédaction fournissait aux plénipotentiaires un prétexte honnête pour s'ajourner ainsi pendant toute une semaine.
Quand, le samedi 3 mars, la conférence se réunit en séance officielle, le comité de rédaction avait, depuis la dernière séance de comité du samedi 24 février, tenu quatre réunions. Les délégués, informés journellement et renseignés dès le 2 mars par le projet des rapporteurs, — projet où neuf articles sur vingt-cinq avaient dû être réservés, c'est-à-dire laissés sans solution, — savaient, en arrivant à cette séance, que le désaccord entre l'Allemagne et la France portait sur cinq points capitaux.
Sur la question du siège social, M. de Tattenbach n'avait fait qu'une concession, c'est que le comité d'études, qui serait appelé à rédiger les statuts de la Banque d'État, fixât dans une ville d'Europe, à son choix, le siège du conseil d'administration ; par contre, le siège social serait à Tanger. Pour la législation, il s'en tenait aux codes égyptiens. Pour la juridiction, il persistait à réclamer un tribunal mixte. Mais, vu les objections de diverses puissances S ce tribunal mixte ne serait compétent que quand la
i. Voir Protocoles, pages IbO et 151.
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banque serait poursuivie par un de ses clients; dans le cai iuversr*. la juridiction nationale du défenseur prévaudrait ; dans les litiges entre la banque et le gouvernement marocain, comme dans ceux entre la banque et ses actionnaires, la cour de Lausanne jug<*rait en premier et dernier ressort; elle jugerait eo appel toutes les autres causes. Pour la surveillance, la délégation ^ allemande ne se contentait, ni du haut-commissaire marocaio, ni ' du comité international descompte; elle voulait un organe de contrôle indépendant de la banque et émanant directement d'une désignation internationale ; si donc elle acceptait les trois censeurs proposés par sir Arthur Nicolson, elle entendait qu'ils fussent choisis parmi les membres du corps diplomatique ou tout au moins nommés par lui. (Juant à la formation du capital et au compte à tenir, dans cette formation, du droit de préférence du consortium français, M. de Tattenbach avait donné des indications plus négatives que positives, et parfois contradictoires; mais il ne semblait pas qu'il dût aller au delà d'une part dans l'évaluai ion de l'apport du consortium. Et encore redoutait U visiblement que cette part ne sulFit à nous assurer la majorili'î dans 1(» lomité d'études d'abord, ensuite dans le conseil d'administration.
Les progrès réalisés en huit jours étaient donc plus que niédiocres ; les chances d'entente restaient minimes ; et si 31. de Tattenbach avait reçu les instructions dont il parlait le 54 février, <'os instructions ne lui avaieni pas permis de céder grand'chose. Parmi les exigen<vs qu'il persistait à formuler, il en était, sans doute, sur lesquelles nous pouvions accepter des transactions. Que le siège social fut, pour une banque marocaine, fixé à Tanger, c'était assez légitime, à condition que le siège du conseil d'administration fut ailleurs. (Jue le choix de la législation n'eut guère d'imporlimco pratique, c'était encore évident. Que même la juridiction ne fût pas la Jiiritliclion française, et qu'on créât un tribunal spécial, nous pouvions à la ligueur y souscrire, puisqu'en tout cas cette juridiction ne serait compétente que pour les procès où la banque serait di'lVnchîresse. Donc trois points sur cinq nous permettaient de transiger. Le quatrième, désignation des censeurs, était plus d/'llcal : car l'intervenlion du corps diplomatique étnitaus-i conti-aiie à nf)S principes qu'à nos intérêts. Mais peut-
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réussirait-on à Irouvcr une formule qui, tout en excluant i intervention, donnerait satisfaction à l'Allemagne. Sur h; nier point seulement, nous avions un intérêt vital à sauvcgarf. Dune part, nous ne pouvions pas admettre une évaluation fisoire des droits du consortium et de son apport. D'autre pari, a raison de notre situation présente au Maroc aussi bien qu'en oe de notre avenir, il était nécessaire que, dans la formation du capital, c'est à-dire dans le comité d'études et dans le conseil d'administralion S nous eussions la majorité. Si le nombre des parts était ii\é à quinze, il nous en fallait huit ; neuf^ s'il était lixé à dix-sept. Comme nous avions la certitude que les voix de la Ilussie, de TAnglelerre, de l'Espagne et du Portugal, s'ajouteraient à la notre pour faire uu bloc de cinq, il fallait que le consortium eût trois parts dans le premier cas, quatre dans le second. Tour accepter que ce chiflre fut diminué, nous aurions eu besoin d'être sûrs qu'une voix encore, celle de la Fielgique, des Ktals- L'nis ou de l'Italie, nous serait assurée; mais, si vraisemblable' que ce fut, ce n'était point une certitude. La prudence nous ruDseiilait donc de maintenir au chiffre primitif notre évaluation de l'apport du consortium; et dans le doute où nous étions sur les pensées secrètes de l'Allemagne, celte prudence était un devoir.
L'examen du projet-^ préparé parle comité de rédaction abuulit a l'adoption de quinze articles, les articles 1, ^,3, 0, 10, 11, 12, j;j, 14,16, 18, i21, i2, 24et2o. Délinition de la banque sous le nom de a Banque d'État du Maroc », et fixation à quarante années de la durée de son privilège ^ ; spécification de ses droits, notamment en matière d'émission de billets au porteur, et aussi comiiu^ trésorier-payeur de l'empire chériticu ^; versement dans ses caisses des revenus des douanes (réserve faite des droits des porteurs de l'emprunt 101)1, et des décimes additionnels destinés à la
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laisse spéciale des travaux publics ' ; organisation et régime dessnecursalos et agences de la banque^; attributions du haut-commissaire marocain et de son adjoint'; arbitrage de la cour fédérale de Lausanne pour les contestations entre le gouvernement et h : banque'*; fixation du nombre des administrateurs au méOM chiffre que celui des parts de capital initial, et énonciatioD de leurs pouvoirs ' ; recrutement des employés sans acception de nationalités*; création à Tanger d'une commission internationale d'escompte désignée par le conseil d administration ^ ; constitutioi en or d*un capital de 13 à 20 millions de francs susceptible d'augmentations ultérieures ^ ; formation dans un délai de Iroie semaines, à partir de la clôture de la souscription d'un comité spécial cliargé d'élaborer les statuts', — telles étaient les dispositions essentielles de ces quinze articles. Elles laissaient en dehors toutes les questions sur lesquelles avaient porté les discussions antérieures. En un mot, pas plus qu*en comité, pas plus quen commission de rédaction, on n'avait réussi en séance! faire renlenle sur ces questions.
La certitude ac([uîsepar .M. Révoil, que la délégation allemande ne forait ni concessions ni môme propositions sur la réparlition des parts du capital, accusait, pour le représentant de la France/ Tobligation de ne rien céder sur les autres points, puisque la compensation légitime de ces sacrifices nous eût.été refusée sur le seul terrain où on pût nous l'assurer. Dans ces conditions, le débat devait de nouveau opposer l'un à l'autre, sur chacun de ces articles, les deux systèmes que l'on connafL Ce fut le cas pour la législation, M. de Tattenbach insistant pour les codes égyptiens, M. llévoil observant que plusieurs Sociétés étrangères, notamment la Compagnie de Suez, ont librement adopté la loi fran-
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çaise'. Ce fut le cas pour la juridiction, M. de Taltenbach acceptant que la compétence de son tribunal mixte fût limitée aux causes où la banque serait défenderesse, mais réclamant néanmoins la création de ce tribunal à compétence limitée ; M. Révoil, sir Arthur Nicolson, le comte Cassini, M. Ferez Caballero et le comte de Martens Ferrao se prononçant, au contraire, pour les tribunaux français-. De même, sur la question de la surveillance, on entendit encore sir Arthur Nicolson affirmer l'incompétence financière des diplomates^ M. Révoil observer que les puissances verraient sans plaisir leurs ministres assumer les responsabilités
1. M. Révoil motiva en cos termes son attitude quant & la U^gislation : a Le projet de la délégation allemande présente un inconvénient sérieux, celui do nécessiter dans chacun des pays l'intervention législative en vue de soumettre leurs nationaux respectifs à la législation égyptienne, ce qui serait une cause do retard prolongé et risquerait de soulever des susceptibilités nationales, puisqu'il s*agirait do modifier essentiellement le statut personnel des étrangers en pays de capitulations. Le Maroc n'ayant pas de législation sur les sociétés, les étrangers n'étant pas soumis à la juridiction marocaine, une double question so pose de ce fait pour l'institution de la banque d'état du Maroc. Comme législation, la délégation française propose la législation française. La nationalité d'une loi ne suffit pas à en faire un instrument politique en faveur de la nation qui Ta édictée. La loi doit ôtre considérée d'après sa valeur concrète et objective. La loi française sur les sociétés jouit dans les affaires financières d'un«> confiance que la pratique a démontrée. Beaucoup d'inlérèts étrangers n'ont pas hésité à se grouper sous son égide. » (Voir Protocoles, pages 149 et 150.)
2. M. Révoil motiva en ces termes son altitude quant à la juridiction :
« La banque peut ôlre poui-suivie par trois catégories de deniandeurs : !• l'htat meirocain ; 2* les associés ; 3» la clientèle particulière. La délûf^ation française a accepté pour le premier cas l'arbitrage de la cour fédérale de Lausanne. Elle serait disposée à étendre la mesure aux différends entre la banque et les associés, en raison de leur recrutement international. Une clause do même nature est insérée dans l'acte constitutif de la Société internationale de Suez ; pour la première instance, les associés acceptent l'arbitrage ; la cour d& Paris est juridiction d'appel. On pourrait accepter l'arbitrage do la cour de Lausanne en premier et dernier ressort. La compétence de la juridiction française serait ainsi limitée aux instances dans lesquelles la banque sera poursuivie par la clientèle privée. Or, on peut dire que cela ne changera rien à la situation normale au Maroc, où 80 p. 100 des affaires de banque sont faites actuellement par des sociétés françaises. La Banque d'état n'ayant aucun monopole qui puisse mettre en jeu les intérêts particuliers, ceux qui feront des affaires avec elle auront parce fait même accepté librement sa juridiction. » (Voir Protocoles, page 150.)
3. a Son Exe. Sir Arthur Nicolson (Grande-Bretagne) craint que, malgré tout le respect qui lui est dû, le corps diplomatique à Tanger ne présente pas. à cet égard, les conditions de compétence désirables. Les fonctions de censeur exigent des connaissances techniques qui ne rentrent pas dans les préoccupations habituelles des diplomates. En outre, il semble que ce serait là faire sortir le corps diplomatique de son rôle normal et donner inévitablement un caractère politique à une institution qui doit demeurer purement financière. » (Voir Protocoles, page 150.)
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civiles et même pénales attachées aux fonctions de censeun ', cependant que M. de Tattenbach répondait par des négatloH ces alTirmations et proposait que les censeurs fassent choisis pv: et dans le corps diplomatique^. Sur le point essentiel eirf^j M. Révoil développa, une fois de plus, ledroitduconsortiamn quatre parts qu1l demandait pour lui '. Et, une fois de pia^ k ;
1. M. RevoH, appuyé par loa l'cpt^sentanls de l'Angleterre, de TEspsgMtt- •U' la Uussie dit noUiniment :
n Lu recruleincnt dans ou par le corps diplomatique à Tanger quela dâégi- '. tion allemande propose est-il préférable? Le corps diplomatique aora4'ill» inlénHs du Sultan et de rimpartialité de la banque on soin plus granAct aussi persistant que le comité d'éludés composé comme il le sera, ehargidtlt mission qui lui incombera. Que l'on prenne les censeurs parmi les mombmét 4'<»rps diplomatique ou que ce soiteux qui les choisissent, il y a grand riflqM(|M if's i'cnseurs ainsi recrutés ne s'abstraient pas des rivalilés poUUqnes oa^éèt-. nomiqucs locales. On introduira ainsi dans la banque la politique doaiîly a lieu dû la garantir, et le contrôle de ses rapports avec TÉtat, aiaift4pi- 4elui des opérations ((u'ello fera pour son compte seront loin d'a?oirlac pétonce strictement impartiale qu'il faut souhaiter. En résumé, la i française accepte l'idée d'assurer aux censeurs une origine qni les in<Iépendants de la banque, mais elle ne pense pas qud la solution propoitfb par la délégation allemande réponde à ce but dans les condition! désinUti t, iVoir Protocoles, pages 154 et 155.)
d. « Son Kxe. M. le comte de Tattenbach (Allemagne) réplique que, mémeflt supposant qu'on ne puisse trouver parmi les membre! dn corps diplomatii|M à Tdiigt^r. des ptTsonnaiités compétentes en matière financière, pour surreHIar la gestion de la banque, ceux-ci seraient facilement renseigna de tons eôtést «•t si^ trouveraient d'ailleurs mieux placés que tons antres pour faim des (.'iii[uêtes ainsi que pour prendre les mesures propres à éviter que des pr^» di<:es soient causés d'un côté aux intérêts chériiiens, et de l'antre i^eenx dn 4<)[iinierce en »«t'>néral. La délégation allemande avait proposé primitivement rinstitution d'un conseil de surveillance composé dn corps diplomatique à Tangi'r; elle a accepté plus tard de substituer à ce conseil le lyatèoM des trois 4 enseurs su^'gôré à la dernière séance de comité par Son Bie. Sir ArthM Niiolson, mais elle ne saurait admettre la désignation do enxsi par nn organe qui représente exclusivement les intérêts de la banque. »tVoiE Proto cotes, page ib'o.)
Voici la déclaration de M. Révoil
'c Le crédit du Maroc a été fondé par le marché français. Le Snltan, 4]nns le libri^ exercice de sa souveraineté, a contracté un emprunt dans des 4'ofidilions déterminées. Ce contrat appartient à un groupe" français. Onu «■et emprunt, il a été établi des droits déterminés de préférence qui, sans constituer un privilège, sont un instrument excellent de crédit. Il est sage, il est normal que le passé soit absorbé par le présent. 81 la banque n*a pas sinaie et sans conteste le droit de préférence qui appartient ai;^urd*lMi an <*onsortiun), elle ne pourra pas rendre au Maroc les services qu'on attend et i^lle rest<;rait exposée à de perpétuels litiges... Le projet frànçaia n*a pas voulu baser la i-éparlition du capital sur la situation comnMrcilîle et économique H'sprctive des diverses puissances au Maroc. Il vise seulement à sauvi'garcler les intérêts frani;ais délenninés par le Sulian dant le libre excrcicp ji> sa souveraineté. Les droite du consortium ne sont pas seulement nn
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(comte de Taltenbach répondit que c*était exagérée On piétinait donc sur place. Et à moins de convier les délégués à jouer \ le r6\e d'arbitre, aucune solution pratique n'apparaissait à l'horizon.
Or, si les intéressés ne songeaient ni Tun ni Tautre à adresser cet appel à la conférence, la conférence était moins disposée encore à y répondre, si d'aventure on le lui eût adressé. Sans un geste d'intervention, elle laissait imperturbablement accoler à chaque article litigieux l'étiquette « réservé », qui dénonçait la faillite de ses travaux. Et elle continuait à faire des vœux pour que la fortune des négociations directes éloignât d'elle la coupe des responsabilités. Avec sa haute autorité, le marquis Visconli-Venosta traduisit éloquemmcnt l'embarras de ses collègues : « Je ne méconnais point, dit-il la gravité des questions concernant la banque qui n'ont pas encore été résolues. Mais j'estime que ces diflicultés ne sont pas au-dessus de notre bonne volonté. Je crois que leur importance n'égale pas les grands et légitimes intérêts qui attendent des délibérations de la conférence un gage de confiance et de sécurité internationales^. » C'étaient là de nobles sentiments exprimés en un beau langage. Mais la situation n'en était pas plus facile. Chaque minute qui passait aggravait pour la délégation française les risques de chaque initiative. L'Allemagne, depuis le 16 janvier, n'avait rien cédé sur rien. Par contre, la franchise et la modération de nos demandes initiales restreignaient pour nous le champ des négociations et nous faisaient bien étroite la marge des transactions possibles. Fallait-il arrêter le débat sur la banque, — il se trouvait d'ailleurs interrompu de lui-même, puisque dix de ses articles étaient « réservés » pour une élude ultérieure, — et porter devant la conférence la question de la
inlérôt privé qna la Banr|ue d'Etal doit ricessaireinont absorber et conipenàt^r; ils représentent, en «ioliois de leur valeur propre, l'rxpression résufin3j\ la ^éali^ation concrète do la situation de i)reniier ordre «lUC la France occu])»' au Maroc sur le terrain éeononiiiiuu, et qu'on peut synthétiser dans les pmporiions suivantes : sans compter 30 à 41) p. 100 du coniineroe, ')2 p. 100 do la dette publique et 80 p. 100 des alfainîs de bancpie. La porte ouverte, e«': t la livre concurrence; ce n'est pas le nivellement de» droits acquis, o (Voir Protocole», page 158.)
i. Sur les arguments par lesquels M. de Tattenbath justiliait ses prétentions, voir ci-dessus, page 228.
i. Voir Protocoles, page 119.
police? Fallail-il, au contraire, aboutir d'abord à un accord sur la banque pour que, si Ton ne s'entendait point sur la police, la conférence eût accompli néanmoins œuvre utile et qui se suffît à elle-même? A ces questions, nous ne pouvions répondre qu'en tenant compte des dispositions rencontrées par nos représentants àAlgésiras et dans les chancelleries, De ces dispositions dépendraient notre attitude. Cette môme séance du 3 mars, où ron venait de constater, pendant deux longues heures, Timpossibilité de s'accorder, allait être marquée, à son terme, par l'offensive résolue à laquelle, après examen, nous devions nous déterminer.
I. La mission du baron de Courcel. — L'histoire d'une audience. — Le silence de rEraporour. — Les olTres du prince de Bûlow. — Leur caractère inacceptable. — Une légende naissante. — Le démenti français (17-21 février).
II. Guillaume II et la Russie. — Une lettre du comte Witte à Guillaume IL — La réponse de Guillaume IL — Ses propositions. — L'étonnemcnt du Tsar. — Une déclaration do Nicolas IL — Un article de a l'Etat russo » (20 fcvrior- 2 mars).
III. Guillaume II et M. Roosevelt. — La première dépêche de M. Roosevelt. — Le premier refus de Guillaume II. — La seconde dépr^chedc M. Roosevelt. — Le second i-cfus do Guillaume IL — Un conseil des ministres à Washington.
— Les instructions de M. White (17 février-2 mars).
IV. L'Italie et VEsparjne. — L'état d'esprit de M. Sonnlno. — L'activité do MM. Barrèrc et Egerton. — Les a confidents »du marquis Visconti-Vonosta.
— Les idées de M. Moret. —Les instructions du duc d'Almodovar. — M. de Stumni, l'Empereur et le chancelier (22 février-!»' mars).
V. Les puissances tierces. — Notre politique à leur égard. — Belgique, Pays- Bas, Suède. — L'Autriche et ses ennuis. — Un mot de François-Joseph. — L'activité transactionnelle du comte Goluchowaki (22 février-1" mars).
VI. Le bilan européen au 3 mars, — Le vole nécessaire. — Banque et Police.
— La nervosité de l'opinion française. — Les attaques de M. Jaurès. — La violence des journaux allemands. — Les instructions de M. Révoil (25 lévrier).
— Vers le scrutin.
Lorsque la désignation du baron de Courcel, ancien ambassadeur de France à Berlin et à Londres, comme représentant de la France aux obsèques du roi Christian IX de Danemark, devint publique, une partie de la presse, notamment en Allemagne, exprima l'opinion que la rencontre de Guillaume II et de ce diplomate éminent ne serait pas sans influence sur les délibérations d'AIgésii^as. Combien de fois n'avait-on pas dit que TEmpereur était conciliant; que les bureaux seuls étaient responsables de la longue intransigeance allemande IPeut-ôtre Guillaume II profite-
Tardieu. 16
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rait-il de celte occasion pour prendre la direclion personnelle de TalTaire et la hûter vers sa solution. Quoi qu'il en fût, ce n'était pas au gouvernement français à provoquer cette initiative, moins encore à la solliciter. Si l'Empereur voulait proposer à M. de Courcel une solution du débat marocain, M. de Courcel écouterait et répéterait les paroles impériales : il ne pouvait faire davantage et, en renvoyant à Copenhague remplir un devoir de courtoisie, M. Rouvier n'avait pas songé à substituer soa action à celle de la conférence.
II ne semblait pas, d'ailleurs, que Guillaume II eût le désir d'aborder avec notre ambassadeur extraordinaireMeprcAlôme marocain. Par l'intermédiaire du prince de Radolin et de M. Crozier, le baron de Courcel, comme c'était son devoir, avait sollicité une audience de l'Empereur d'Allemagne. Or celte audieace spéciale avak été refusée ^ Et le prince de Reuss, secrétaire de la légation allemande en Danemark, avait ajouté, sans nécessité, k la raifioa matérielle qui expliquait ce refus, — à savoir la brièveté dti séjour à Copenhague de son soaverain, — ua motif d'ordre poUtiqua tiré du ton de la presse française. Le 17 février, TBoipereiir arrivait à Copenhague à bord du cuirassé Preussân. Le soirmème» un dtner réunissait au château les princes et princessea venus pour les obsèques et les ambassadeurs extraordinaires d'Angleterre et de France. A son entrée, Guillaume II répondait au saint du baron de Courcel par des paroles de bienvenue. Biais, le dfaer fini, il laissait échapper Toccasion d'un entretien. Le lendemain, dimanche 18 février, était consacré aux funérailles. Pendant le trajet de Copenhague à la cathédrale de Roskilde, l'Empereur, modifiant la décision que le prince de Reuss avait notifiée, deux jours plus tôt à M. Crozier, faisait savoir à notre ministre qu'il recevrait l'ambassadeur extraordinaire de France, à bord du Preussen, avant son départ. C'était une attention obligeante, — encore soulignée par le ton cordial de l'entretien qui eut lieu à quatre heures du soir. Mais, de politique, pas un moi. En quittant M. de Courcel, dont il savait le projet de rentrer à Paris par Berlin^ l'Empereur lui dit : « Au revoir, à Berlin ! » sans que d'ailleurs, à Berlin plus qu'à Copenhague, il dût, on le verra,, canser^avec Loi
i. Voir ci-cU?ssus» page 196.
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du Maroc. U ajouta quelques mots gracieux à l'adresse de M. Bouvier, dont le chef de cabinet, M. Dœschner, accompagnait le baron de Gourcel. Puis, l'ambassade française ayant pris congé, le cui* rassé impérial quitta les eaux danoises.
A Berlin, M. de Gourcel avait conservé trop de relations pour n'être pas forcément amené à aborder le sujet du jour. Le soir même de son arrivée, c'est-à-dire le mardi 20 février, il rencontrait dans un dîner offert par M. Bihourd, ambassadeur de France, le cbancelier de TEmpire. Le lendemain, il se rendait & un bal de cour. Et, le même jour, il avait une longue conversation avec le prince de Bulow. Si T Empereur avait gardé et devait jusqu'au bout garder uue absolue réserve, il n'en fut pas de même du chancelier. Avec la gracieuseté séduisante et Toptimisme communica^f qu'il sait témoigner à ceux, qu'il veut convaiucve, il redit au baron de Gourcel ces choses aioiables et vagues que plusieurs de nos compatriotes avaient entcnduesdéjà. Qu'était-ce que cette affaire marocaine au regard de la q^uestioo, essentielle pour le repos de Tliurope, des relations franco-allemandes?' II fallait s'entendre. Et on le pouvait, si on le voulait. La conférence piétinait et coupait les cheveux en quatre. Pourquoi ne pas lui apporter une solution toute faite, établie de bonne amitié, sans souci dea discussions précédentes? L'Allemagne ne demandait, ensomme,qu*à sauvegarder sa dignité. Et le pcince de Bulow concluait en substance :
— Vous réclamez une situation privilégiée : je vous l'accorde. Choisissez un port à votre convenance. Mettez-y des officiers français, il» y seront seuls maîtres de la police. Pour les sept autres ports, convenons d'une police internationale, recrutant ses instructeurs dans les différents pays, sans en excepter rAllemagnc et la France. Ainsi, dans chacun de ces sept ports, il y aura des officiers de nationalités différentes : et la France sera seule à. avoir son port à elle. Je n'on demanderais un pour l'Allemagne que si une autre puissance faisait la même demande. Bien entendu, tout cela serait provisoire et l'avenir serait réservé. Pour la banque, vous voulez aussi être avantagés. Bien qu'en principe je sois pourTégalité des parts,, je ne m'y refuse pas. Mais gardons cela pour un arrangement ultérieur. Laissons d'abord finir la conférence : nous nous enten(ft*ons après.
Et le chancelier, en faisant valoir l'importance de cette « conces-
244 LA CONFKRKNCE D AUJKSIRAS
sion », affirmait haulcmenl qu'il n'en ferait plus d'autres et que c'tUait son dernier mot.
Ce « dernier mot » était le plus invraisemblable qui se pût concevoir. Et, pour nous inviter à y souscrire, il fallait ou que TAllemagne n'eût rien compris à notre politique ou qu'elle nous crût résignés à toutes les abdications. Depuis le débutdela conférence, la France, appuyée sur ses accords avec l'Angleterre et l'Espagne, n'avait cessé d'affirmer deux principes, l'un négatif, l'autre positif. Le premier, c'est qu'elle n'admettrait jamais que, sous prétexte de police, on instituât aux portes de l'Algérie une organisation internationale, susceptible et de préparer un démembrement de l'empire chérifien et de troubler la sécurité de nos possessions. Le second, c'est que, pour organiser cette police, deux puissances seulement étaient qualifiées par leur situation et par leur histoire, par leurs ressources et par leurs intérêts, la France et l'Espagne*. Or, que nous offrait le prince de Bulow? De prendre le contrepied de ces deux affirmations^ de reconnaître à toutes les puissances les mêmes capacités et les mêmes droits qu'à TEspagne et à nous-mêmes, d'accepter Tin ternationalisation de la police dans la forme la plus inquiétante, puisque la porte seraitouverle même à des otficiers allemands. Et dans quelles conditions se produisait celte offre? Alorsquetousnos amis, forlsde notre parole, s'étaient compromis à Algésiras et à Berlin pour la solution franco-espagnole que nous avions indiquée comme le terme de nos concessions-. Ce qu'on nous demandait, c'était de déchirer de nos propres mains les accords de 1904 avec l'Angleterre et avec l'Espagne. L'Angleterre, en se désintéressant du Maroc à notre profit, n'avait assurément pas songé que nous pussions rétrocéder à FAUemagne une part de ce qu'elle nous livrait. Et TEspagne, que nous adjurions depuis six semaines de s'en tenir strictement à la lettre de ses arrangements avec nous, aurait le droit de s'étonner que nous en fissions si bon marché. Sans doute, elle réclamerait un port pour elle seule. Mais alors, on nous en prévenait, l'Allemagne en voulait un dans les mêmes conditions : autant dire qu'on partageait le Maroc en y installant l'Allemagne, — folie criminelle que
1. Et l'AIlornagno, en ce qui nous conccrno. avait, rappelons-le, dans l'accord iu 8 juillet 1905, reconnu cet intérêt spécial.
Voir ci-dessus, pages 193 à
la Grande-Bretagne nous eût empêchés de commettre quand mémo nous y eussions consenti. Et de quel prix fallait-il payer cette transaction? De Tabandon de nos droits financiers. Car l'entente ultérieure, qu'on nous annonçait sur la banque, nous rappelait fâcheusement <c Taide » autrefois promise pour la police. L'avenir qu'on nous « réservait » dans ces conditions, n'avait rien qui pût nous tenter, car il nous trouverait séparés de nos alliés par notre faute, affaiblis avec notre aveu, proie facile pour toutes les entreprises hostiles. Un présent détestable avec un lendemain inquiétant, voilà ce que nous proposait le prince de Biilow. Pour croire que nous y souscririons, quel cas faisait-il ou de notre clairvoyance ou de notre fermeté?
Si nous avions permis, fût-ce un instant, que la légende s'accréditât de notre adhésion, — et la presse allemande, en répétant que les conversations du chancelier et du baron de Courcel ne seraient pas inutiles à l'entente, faisait ce qui dépendait d'elle pour accréditer cette légende*, — les efforts qu'à ce moment même nos amis poursuivaient pour nous fussent devenus stériles. Dès le retour à Paris de notre ambassadeur extraordinaire, le gouvernement, par une note communiquée aux agences, remit donc les choses au point et, en indiquant que la négociation se poursuivait à Algésiras dans les mêmes conditions, marqua qu'il ne tiendrait pas compte des dernières suggestions du prince de Bulow=*. Une
1. Voir, par c^omple, lo Temps i2li février). « La Gazette de V Allemagne du Nord oppose aux inipalicnccs de la presse française le fait que la confcrcnco continue tranquillement ses travaux. Le journal ofTlcieux constate que si I.;s questions capitales no sont pas encore solutionnées, la conférence a réj^Ié déjà (le grosses difficultés. Il invoque les impressions favorables emporlées ]»ar M. de Courcel d'après les organes français cux-mùmes. » La Gazette de Vos.i tenait lo môme langage, quelques jours après.
Il y eut d'abord une note Ilavas ainsi conçue
« Le séjour en Allemagne de M. de Courcel lui a permis de s'entretenir de nouveau avec l'Empereur et aussi avec le chunccliiT. Mais nous croyons savoir que ces conversations n'ont pas eu de répercussion sur les négociations qui 8C poursuivent à Algésiras devant la conférence et vont continuer dans les mêmes conditions. »
Le Temps écrivait deux jours plus tard (26 février 1906) : a II faut dissiper les étiuIvoqUL'S ou tout au moins les illusions qu'on tente do nouveau do répandre quanta la possibilité de s'entendre eu dehors de la conférence. Les journaux allemands, dans un dessein (juc nous n'apprécions pas, mais que nous sommes obligés de constater, paraissent attendre quelque chose de la visite à Berlin du baron de Courcel. Or, nous l'avons déjà dit, niais nous le répétons do la façon la plus formelle, les deux joui-s passés en Allemagne par l'émincnt ambassadeur n'ont exercé aucune action sur les négociations
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fois encore, le coup était paré. xMais la solution n'en seaiblait pas plus proche ni le succès plus facile.
Le gouvernement russe nous avait utilement soutenus et pouvait nous soutenir encore. Mais son action auprès du chancelier était épuisée par les trois refus successifs qu'il avait essuyés ^ C'était l'avis du comte Lamsdorf lui-même. Des efforts plus personnels étaient seuls désormais susceptibles d'aboutir. L*heure était venue de les provoquer.
Le âO février, tandis qu'à Algésiras on abordait le débat sur la banque et qu'à Berlin le baron de Courcel s'entretenait avec le chancelier, le comte Witte, à notre demande, adressait à TEmpereur d'Allemagne une communication directe et pressante. A son retour d'Amérique, M. Witte avait été reçu par Guillaume Tlà Hominien- avec des honneurs quasi royaux. Et parmi beaucoup de compliments, .son hôte impérial lui avait fait quelques promesses. Tout le monde, à ce moment, prévoyait qu*en rentrant dans son pays l'heureux négociateur de Portsmouth serait appelé à prendre en mains la direction des affaires. L'Emperear lui avait parlé de cette hypothèse ; il avait ajouté :
— Si je puis, alors, en quelque façon, vous être utile, écrivez-moi. .le ne négligerai rien pour vous aider.
Et il avait conclu en lui indiquant par quel intermédiaire il devrait faire passer ses lettres.
Le comte Witte, encore sous le charme de cet accueil et confiant
d'Algôsiras. On parle des « impressions favorables » rappûrté<ï8 par M. do Courcel. Tous les Français, qui ont eu l'occasion depuis dix mois do rencontrer riCniporcur ou le chancelier, ont rapporté des impi'esslons pareilles. Mais ces iinpressioïis ont difficilement survécu au spectacle des événements ultérieurs. Kn fait, on n'a rien dit, — et nous soulignons le mot rien, — ni au baron de Courcel ni à personne qui nous autorise à penser que l'Allemagne consente à la consécration pratique de cet « intérêt spécial » qu'elle a thoorlqueraenl reconnu à la France le 8 juillet. En d'autres termes, rintransigcanco allemande persiste Jie varielur. Et ce serait une duperie de laisser traîner les travaux de la conférence en espérant de ce retard le changement d'une attitude (jui, malgré des conseils amicaux et des pressions énergiques, s'est jusqu'ici obstinéincnl maintenue, w
i. Voir ci-dessus, pages 193 à 196.
Voir ci-dessus, page
dans Tappni promis, ne doutait guère du succès de sa démarche. Sa lettre commençait par ud plaidoyer très ferme bien que très mesuré pour notre cause. Il montrait d'abord qu'au Maroc les intérêts allemands étaient sensiblement inférieurs aux intérêts français; que, partant, les concessions devaient être plus faciles à TAllemagne qu'à la France. Il parlait aussi de nos droits. Mais, comme de juste, c'est surtout l'argument russe qu'il invoquait. Combien délicate était entre la France alliée e[ l'Allemagne amie la situation de l'Empire russe; combien difficile celle même du Tsar! Combien enfin cette situation était encore aggravée par la crise intérieure que traversait la Russie! Le premier ministre, tant au nom de son pays qu'en son nom personnel, s'adressait donc à la bonne volonté de Guillaume II et lui demandait de donner à la France, inquiète de ses intentions, un gage de son esprit de conciliation, en admettant, avec les garanties convenables, les solutions proposées par elle.
Pour résister à cet appel, il fallait, semblait-il, des raisons bien fortes. Or M. de Biilow avait dit et redit que le Maroc n'était pour l'Allemagne qu'une «occasion' ». Si cela était vrai, comment douter que la voix du comte Witte ne dût être entendue ? Elle ne le fut pas cependant. Par le même chemin que la demande, la réponse fut expédiée et parvint à Pélersbourg le I" mars. Cette réponse était un refus : bien plus, un réquisitoire et un réquisitoire qui réveillait des griefs dont on pouvait se croire libéré. Que demandait-on, disait le correspondant du comte, des concessions à l'Allemagne, alors qu'elle avait « accordé» à la France la police <les districts marocains frontières de TAlgérie-? Comment supposait-on qu'elle céderait quoi que ce fût, en présence des violences de la presse française^? Si on voulait à Saint-Pétersbourg éviter une rupture, c'est à Paris plutôt qu'à Berlin qu'il fallait adresser les conseils de modération, à Paris et à Algésiras, car M. Révoil et M. RegnauU, sacrifiant le bien de leur pays à un intérêt personnel,
Voir appendice, page
2. Pour la réfutation <le cette thùse, voir ci-ilessns. page 41.
3. La presse française n'avait été que très-résoluo dans la réfulation dos mauvaises raisons de la presse allemande et dans la dénonciation des erreurs voulues commises à Berlin (Voir les articles du Temps, dos Débals et do V Aurore). La vérité, c'est (fu'on ne pardonnait pas au\ journaux français la force de leur démonstration. (Voir ci-dessus, alTairo deladépéchc Wolff, p. ^67),
2i8 LA CONFKUENCE I) AL<;KSIUAS
« intriguaient » pour remporter un succès d'amour-propre. Cependant, par égard pour la Russie, par égard pour le comte Wille, l'Empereur voulait bien faire une concession encore : et cette concession, dont l'importance était, par ce qui précédait, si fortement mise en valeur, c'était... la combinaison môme que, six jours plus lût, le chancelier avait proposée au baron de Courcel et dont on a vu quelles étaient pour la France les ruineuses conséquences. Il était donc impossible do parler encore d'une divergence de vues entre l'empereur Guillaume et la chancellerie, puisque, à quelque porte qu'on frappât, l'intransigeance était la même et la réponse identique. Seule, une confiance persistante dans la faiblesse de ia France et dans sa capitulation tinalc expliquait celte inlransigeance et le peu d'égards avec lequel on accueillait une démarche aussi pressante que celle du premier ministre russe.
Le Tsar, inquiet, attristé, étonné surtout, déclarait ne pas comprendre. Nicolas H a le cœur et l'esprit très-droits. Peut-être, pour résoudre la crise la plus formidable qui ait depuis des siècles opposé un peuple à un régime, manque-t-il de fermeté de vues, d'énergie et d'en dehors. Mais, en matière de politique étrangère, il a toujours dit ce qu'il voulait et fait ce qu*il disait. Il avait entendu à Bjorkœ les assurances réitérées de Guillaume II. Il avait sous la main les lettres où ces assurances étaient confirmées. Et comme il constatait que les événements n'y répondaient pas, il exprimait honnêtement sa légitime surprise. Il se rappelait l'appui prêté par la France à la Russie après la guerre sino-japonaise et il trouvait avec raison les circonstances analogues. II nous rendait pleine justice, d'ailleurs, quant à la modération de nos demandes. Et il estimait que la politique allemande contredisait non seulement les promesses à lui faites par l'empereur Guillaume, mais les engagements pris vis-à-vis de la France le 8 juillet et le 28 septembre 1905. Il se dé»'larait donc résolu à nous aider de tout son pouvoir, soit par l'intermédiaire de ses représentants diplomatiques, soit par son action personnelle. 11 priait noire ambassadeur d'en transmettre l'assurance formelle à M. Fallièresel&M. Rouvier. 11 se réservait seulement d'apprôcier la meilleure façon de donner à celle action toute sa ft)rce et toute sa valeur*.
1. L'empereur cle Hnssie ivimuvulla fonnellement celte assurance & notre amlmssuileur le 22 lévrier 1906.
Dès le 2 mars, le journal ÏEiat Russe, édité par le gouvcrnemeDt et connu pour être son organe officiel, publiait un article très énergique en faveur de notre politique, et cet article produisait à Berlin une assez vive impression. On refusait cependant d'en tenir plus de compte que de la lettre du comte Witte et l'on se contentait de déclarer que le gouvernement russe prouvait sa partialité en se faisant, — obsédé qu'il était du désir de contracter à Paris un emprunt, — l'avocat des thèses les moins défendables.
Le 15 février*, M. Wliite avait dit à M. Révoil :
— Puisque vous acceptez d'entourer de garanties le fonctionnement de la police franco-espagnole, je suis prôt à m'approprior cette transaction et à la présenter, le moment venu, comme une proposition américaine. Je crois pouvoir ajouter que le président consentira à la recommander à Berlin.
A la suite de cette conversation, un projet avait été rédigé-. Ce projet se terminait ainsi :
L'officier français etTofficier espagnol le plus élevés en grade seront chargés d'établir chaque année, de concert avec le représentant du Sultan à Tanger, un rapport d'ensemble sur le fonclionnemcnt de la police. Ce rapport sera adressé au Sultan, et, par l'intermédiaire de la légation d'Italie à Tanger, au gouvernement italien qui le communiquera aux puissances. Le gouvernement italien pourra, s'il le juge utile, faire établir des rapports complémentaires.
Quand M. Roosevelt eut connaissance de ce texte, il avait devancé nos désirs. Et l'intervention personnelle qu'il nous avait promise s'était déjà produite. Sans attendre de notre part une demande nouvelle, il avait télégraphié à TEmpereur d'Allemagne pour lui recommander purement et simplement la solution franco-espagnole. Quarante-huit heures après, la réponse impé-
Voir ci-dessus, page
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riale parvenait à Washington : c^ctait un refus catégorique. Sans se laisser arrêter, M. Roosevelt estima que le te^le q«e ini envoyait M. White lui fournissait une naturelle occasion ée répliquer. Et en enregistrant le refus initial, il suggéra à Guillaume II, par une seconde dépèche, la possibilité d'une transaction. Ne pourrait-on, par exemple, la police étant limitée à huit perts, la conRer au Sultan et aux autorités chérifiennes ? Les instructeiurs seraient français et espagnols. Les plus élevés en grade adresseraient un rapport au Sultan. L'Italie recevrait communication de ce rapport et contrôlerait^ au nom des puissances, le fonctionnement de la police ainsi constituée. Pour la banque, un avantage devrait être reconnu à la France en échange des droits du consortium. Pour le reste, égalité absolue et « porte ouverte ». C*était exactement la combinaison suggérée par M. Révoil, adoptée par M. White et qui, impossible à présenter par nous, pouvait Tètre utilement par un tiers. M. Roosevelt la faisait sienne et, marquant le caractère international qu*elle avait, par conséquent Timportance de la concession consentie par la France, il priait instamment l'Empereur de l'accepter. Presque immédiatement Guillaume Il répondait. Et, une fois encore, il refusait. Il refusait, on enveloppant ce refus dans une proposition contradictoire; mais, chose curieuse, cette proposition n'avait rien de commun — sinon d'être inacceptable — avec celle qu'au jnéme JBoment il adressait au comte Wilte et faisait suggérer par le prince de Bi'ilow au baron de Gourcel. Dans la réponse k M. Roosevelt, pas un mot du port donné à la France seule et de la police internationale, Allemagne comprise, pour les autres, mais retour à la combinaison exposée dans la note sUemande du 19 février, au système Lanessan, aux propositions du début, à savoir organisation de la police dans tous les ports par des iastructeursque le Sultan recruterait librement. A Theure par conséquent où la solution devenait imminente, où la conférence allait être appelée à se prononcer, l'Allemagne ne savait pas ce qu'elle voulait ou, si elle le savait, elle ne le disait pas. Et soit au nom du chancelier, soit au nom de l'Empereur, deux systèmes radicalement différents étaient simultanément présentés à unchef d'Étatet àun chef de gouvernement, qui pouvaient compter sur une réponse ou plus sérieuse ou plus sincère.
Dans ces condilions, il ne nous restait qa*à obtenir l'intervention énergique de M. White au cours du débat qui ne pouvait tarder à s'engager. Mais, ici, nous nous heurtions aux difOcultés d'ordre intérieur qui ont été signalées plus haut ^ Sans que le détail en fût connu, Tactivité diplomatique déployée par le gouvernement de rUnion n'était patS complètement ignorée. Quand deux ambassades, si discrètes soient-elles, transmettent des dépêches de chefs d'État, comme les ambassadeurs sont obligés d'aller eux-mêmes porter aux destinataires le texte déchiffré, cela donne lieu à des allées et venues faciles à constater. A Algésiras môme, tout le monde savait que M. White avait nettement pris parti en notre faveur pendant les conversations privées, mais notoires des quinze derniers jours. Et Ton supposait bien qu'il n'avait pas agi sans instructions. Les adversaires du président ne guettaient donc qu'une occasion publique de saisir M. Roosevelt en flagrant délit d'intervention européenne, d'oubli des principes de Monroë. Il fallait par conséquent être prudent. Et un vote en séance était une imprudence. Ni H. Roosevelt ni M. Root n'étaient, par nature, partisans de l'abstention. Et lous deux eussent pris volontiers dans le plénum de la conférence la même attitude qu'ils avaient délibérément adoptée soit à Algésiras soit à Berlin. Mais les situations sont plus fortes que les volontés. Et si M. White avait marqué aussi nettement que le président et le secrétaire d'État sa préférence pour la politique française, ce qui avait été possible dans des entretiens privés ou des correspondances secrètes, ne l'était pas au grandjour. Plusieurs membres du gouvernement insistaient d'ailleurs pour le respect des règles traditionnelles. Et, après un débat en conseil, il fut décidé que M. White, si la question se posait au fond dans un scrutin, s'inspirerait de ses instructions primitives et s'abstiendrait de se prononcer sur une question litigieuse qui n'intéressait pas directement le gouvernement de l'Union ; en tout cas cette abstention serait accompagnée d'un commentaire qui ne permettrait pas de l'interpréter contre nous et, tant que pourrait durer l'action officieuse, cette action s'exercerait pour nous, M. Roosevelt nous en renouvelait l'assurance. Jusqu'au bout, par conséquent, si les circonstances s'y prêtaient, le gouvernement américain nous con-
I. Voir ci-rlossus, pape
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serverait son concours efficace et resterait dans la coulisse le défenseur utile de nos propositions ^
A Rome, sans craindre une infidélité posilive, M. Barrère discernait des nuances inquiétantes dans Tappréciation que portaient les membres du gouvernement sur les accords franco-italiens. Les sympathies nous étaient acquises. Mais on différait dans Tévalualion des possibilités. L'Allemagne, surtout après les pressions des dernières semaines, était mal vue de tous. Et c'est avec satisfaction qu'on aurait assisté sans danger à 1 échec de sa politique. Mais de là à participer à notre résistance, il y avait un pas. On peut, entre alliés, se suspecter. Mais se combattre ? A cette question, quelques francophiles résolus, M. Luzzatti par exemple ^ répondaient en invoquant les obligations des arrangements avec la France et le silence de la Triple-Alliance sur les questions méditerranéennes. Il s'en fallait toutefois que cette vue simple et hardie fût celle de tous les ministres. Le comte Guicciardini,
i . Les inslruclions on ce sens furent envoyée^ le 2 mars à M. White. La presse américaine» à l'exception des journaux allemands des États-Unis, était favorable à la France. (Voir le Temps, 23 février 1906.) L'EveningPosl disait que « si rAllemaf][ne continuait à refuser, malgré les conseils des puissances désintéressées, les propositions faites par la France, elle se trouverait seule de son avis, et qu'on tout cas sa contre-proposition de conlîerla police du Maroc h de petits pays n'y ayant aucun intérêt devait être considérée comme une simple manœuvre d'obstruction ». Le (f'/o6e écrivait : « L'Kmpereur d'Allemagne, en adoptant dès le commencement une attitude intransigeante, a mis la France, qui est une nation flère, dans une telle position qu'il serait difficile à ce pays de reculer. Néanmoins» si la conférence n'aboutit pas, son insuccès, bien que tendant à aggraver la situation, n'est pas denatui*eà constituer un ca«i/« 6e/2t. » Le iVeu?- York Times disait dans un assez long article sur la question marocaine : a L'insuccès de la conférence laisserait l'Allemagne dans une position très difficile, et nous ne croyons pas que ce soit là ce que Guillaume îl désire* Elle laisserait, d«} plus, les clioscs dans un état pire qu'elles n'étaient auparavant. C'est rAllemagnc qui a délibéréiiienl fait du la question marocaine une question internationale, et si, par suite de son attitude, la conférence actuelle échouait, sa responsabilité en serait gravement augmentée. L'étal de choses est tel au Maroc que de graves désordres peuvent y éclater à tout moment; or, la Franco est la seule puissance cpii, par sa situation, puisse prendre dos mesures promptes et eflicaces si une telle éventualité se produisait. »
2. M. Luzzatti désirait qu'une solution favorable de la conférence rondtt possible la conversion de la rente italienne.
ministre des Affaires étrangères, ne contredisait pas les ambassadeurs de France et d'Angleterre, quand ils venaient lui rappeler les promesses souscrites et les devoirs acceptés. Souvent môme, il en reconnaissait toute la portée. Mais le baron Sonnino, plus subtil et plus discuteur, appliquait à ce cas de conscience internationale les ressources d'un esprit qui joint à la ténacité sémitique toute la souplesse italienne'.
— Désintéressement mutuel, disait-il, qu'est-ce que cela veut dire? Que nous ne nous gênerons pas les uns les autres; que nous assisterons avec sympathie à nos progrès respectifs. Mais sommesnous obligés de voler publiquement pour vous?
Et à cette interrogation qu'il se posait à lui-môme, le président du Conseil s'abstenait de répondre. Il aiguillait alors vers des considérations ingénieuses :
— A quoi bon mettre l'Italie dans une situation diflicile? La France triomphait moralement : que ne se contentait-elle de ce résultat? A quoi bon voter? A quoi bon forcer à voter? Surtout sur cette question si épineuse de la police? Comme il serait plus habile de laisser finir la conférence sans conflit, sans rupture, et de compter sur le temps, ce grand médecin, qui travaillait pour la Russie, pour la France, pour tout le monde, sauf pour TAlle* magne !
Le baron Sonnino espérait-il que cette musique harmonieuse endormirait noire vigilance? C'est peu probable. En tout cas, nous ne pouvions lui en laisser l'illusion. Jamais, en signant les accords de 1900 et 1902, on n'avait hésité ni d'un côté ni de l'autre, à considérer qu'ils imposaient aux contractants l'obligation d'une aide mutuelle : la France devait favoriser le développement de l'influence italienne à Tripoli ; l'Italie devait favoriser le développement de l'influence française au Maroc. Déjà l'Italie avait éprouvé notre bonne volonté sur le terrain où nous lui avions promis de la lui témoigner. Nous comptions qu'elle nous paierait de retour en soutenant nos propositions. Et nous ne pouvions admettre aucune autre interprétation du contrat qui nous liait à elle.
En môme temps, avec un flegme impassible, M. Egerton pour-
1. Les entrcvue3 des ambassadeurs de France et d'Angleterre, qui vont être i*acontccs dans les pages qui suivent, avec le baron Sonnino et le comte Guicciardini, curonl liou les 2o, 26, 28 f«3vrier etl" mars.
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suivait ses manifeslations. Ou bien il posait des questions iniidieuses : élait-il vrai que le marquis ViscoQli-Veoosta eût rioleDtioii de s*abstenir? Cela produirait à Londres, et ailleurs, on fâcheux eiïet. Ou bien il donnait des avis positif» : si TltaUe ne volait pas, l'Angleterre éprouverait du déplaisiir et elle ne setait pas seule à ressentir cette impression. Le comte Guicciardini répétait toujours que le marquis Visconti-Venosta ferait ce que Im conseillait le respect de la foi jurée. Et, sans doute, eùt-il donné beaucoup pour que son plénipotentiaire reçàt seul les communications que l'Allemagne, la France et TAngleterre partageaient entre eux deux. Mais si fort qu*on affirmât que le marquis était libre de son action, personne ne négligeait d'agir sur le goavernemcnt italien, dontM. Visconti-Venosta n'était, après tout, que le représentant et le mandataire.
A Rome même, il y avait un petit cercle qai se prétendait dépositaire de la pensée secrète du délégué ilalieni et cpû, de temps à autre, mettait sa noie dans le concert. Un jour, une^ agence. annonça d'Algésiras que le marquis VisconËi-Venosta s'abstiendrait. Le Temps fit alors remarquer que « jusqu'à preuve du contraire, il élait impossible d'admettre que L'éminenb représentant de ritalie pût prendre une attitude aussi contcaire anx ii^éréts politiques et économiques de son pays ^ ». Sur quoi, la petite coterie romaine de dénoncer celte « attaque », de se plaindre amèrement que le concours donné à la France pu le marquis fût, en France même, si mal reconnu : colère imprudente,, puisque le Temps s'était contenté de se déclarer convaincu que M* Visconti- Venosta continuerait à mériter notre reconnaissaaeev Pour s'en assurer, nul n'était, au surplus, mieux placé que M. ftSvoil. Et lui seul pouvait être absolument fîxé. Tandis qu'en d'autres- eapitales une aide précieuse venait de nos ambassades à notre délégué, de Rome M. Barrère ne pouvait, par la force des choses, lui envoyer que des indications : et c'est l'action directe exercée à Algésicas qui déterminerait, en dernière analyse, l'attitude delà diplomatie italienne.
Madrid était plus net que Rome. L'incident du 19, le fléchissement passager de la délégation espagnole, la franche explication
Voir 11» Temps, 26 lévrier
qui! aTait proToquée, enfin rattitude de rAllemagne S tont avait eonlrtbué à resserrer l'union entre les Espag^nols et nous. Tous les hookines d'État sérieux étaient d*accord avec le roi pour penser (pie la triple entente franco-anglo-espagnole n'était pas seulement pour FEspagne la garantie de ses intérêts marocains, mais encore, et à un égal degré, la meilleure sauvegarde de sa sécurité e^iropéeiine. De notre côté, nous savions trop au milieu de quels pièges la conférence se poursuivait pour garder rancune d'une erreur momentanée à ceux qui, depuis près de six semaines, avaient été pour nous de loyaux collaborateurs. On a vu d'ailleurs quel avait été, pendant le débat sur la bemque, le rôle du duc cf Almodovar et de M. Ferez Caballero, avec quelle vigueur ils avaient défendu les^ principes communs de notre politique et de la leor. Les remerciements que nous avions adressés, à celte occaeion, à M. Moret, étaient très-sincères. Et la satisfaction avec laquelle le premier ministre les avait reçus ne l'était pas moins. Lesinstructionsenvoyéespar lui au duc d'Almodovar, le 23 février, répondaient au surplus, dans le fond et dans la forme, à tout ce que nous souhaitions : elles lui prescrivaient de déblayer le terrain pour arriver à tout prix, avant la rupture possible, à un^vote sur la banque et smr la police. Ce faisant, M. Moret, avec une vue d'homme d'État, traçait à son représentant l'attitude même que, quelques jours plus tard, l'examen de la situation, nous déterminerait à prenik>e. Enfin le roi, pour éviter le retour de tout malentendu, renouvelait au duc d'Almodovar l'ordre de s'abstenir de toute initiative non concertée avec les représentants de la France. L'Allemagne, qui le constatait, n'en était point contente. A Algésiras, elle marquait, on a vu comment, sa mauvaise humeur. Et après avoir tenté de séduire TEspagne par la constitution en pesetas du capital de la banque, elle essayait de châtier sa résistance par un amendement insidieux qui, s'il eût été adopté, eut gravement entravé au Maroc la circulation de la monnaie espagnole^. A Madrid, M. de Stumm avait repris ses plaintes. Mais celte fois ce n'était pas du duc d'Almodovar qu'il se plaignait ; c'était de M. de Ojeda. Et c'est à M. de Ojeda lui-même qu'il portait
Voir ci-dessus, page
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ses récriminations ^ Il ne lui reprochait pas d'être trop favorable à la France. Le grief qu'il lui faisait était de trop parler de l'Empereur. L'Empereur, disait-il, était très conciliant et il était injuste et maladroit d'en douter. Le prince de Bulow avait, en définitive, la responsabilité comme la direction de la politique allemande. Pourquoi mettre en cause le souverain? M. de Ojeda ne répondit rien à cette étrange doléance, dont on ne savait si elle était destinée à couvrir l'Empereur ou à compromettre le chancelier. Mais il ne se refusa pas le plaisir de la raconter un peu partout. Elle fil le tour des salons de Madrid, puis de l'hôtel Reina CrisUna. El une fois de plus, malgré l'imposante discipline qni parait caractériser rÉtat allemand, on se demanda si cette façade majesluease ne cachait pas une extraordinaire anarchie. Quoi qu'il en fût, le sous-secrétaire d'État paraissait guéri de ses faiblesses pour TAllemagne. Et sa dernière aventure achevait de le rejeter de notre côté.
L'Angleterre, à Madrid comme à Rome, nous avait appuyés sans un instant de mollesse ou d'hésitation. Elle marquait en toute occasion que, partie aux engagements souscrits par la France au sujet du Maroc, elle s'intéressait activement à rapplicalion de ces xiccords et que, partout où l'on avait afTaire à nous, on avait affaire à elle. L'Allemagne le savait du reste. Et le comte de Tattenbach lui-môme, capable pourtant de toutes les hardiesses, n'aurait sans doute pas renouvelé l'étrange tentative de « débauchage » qu'il avait dessinée au début de février contre sir Arthur Nicolson^. Quant au Portugal, il restait résolument uni à TAngleterre et à la France.
A côté des puissances, sur qui nous avions le droit de compter, il en était qui, sans avoir aucune raison de se compromettre pour nous, en avaient moins encore de faire à notre égard acte d'hostilité. La Belgique, la Suède, les Pays-Bas, l'Autriche môme, avaient déclaré qu'en venant à la conférence elles ne demandaient qu'une chose, l'égalité économique et la « porte ouverte ». Il était donc très
Voir ci-dessus, page
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légitime que — sans prier ces puissances, astreintes pour des raisons diverses à ne point encourir le mécontentement de l'Allemagne, de voter pour la France, — nous leur fissions connaître notre espoir de ne pas trouver dans leur abstention la marque d'une hostilité quelconque h Fendroit de nos propositions. Voter pour celles de l'Allemagne, aucune, l'Autriche exceptée, ne le ferait Traisemblablement. Mais s'abstenir sans dire pourquoi, c'était déjà donner à nos adversaires une satisfaction, à nos dépens. Nous souhaitions donc que le refus de voter fût accompagné de commentaires qui apportassent à cette satisfaction le correctif nécessaire, pour que l'impartialité fût non seulement apparente, mais réelle*. Nos ambassadeurs et nos ministres chargés d'exprimer ce vœu, furent partout bien accueillis. Déjà, M. Leghait, ministre de Belgique, avait spontanément affirmé à M. Rouvler qu'il était faux que le délégué belge à Algésiras eût Tordre de voter avec TAUcmagne^ : le baron de Joostens devait, en cas de conflit politique, s'abstenir et ne voter que dans les débats où seraient engagés les intérêts commerciaux de son pays. A La Haye, M. Van Tels, ministre des Affaires étrangères, informait M. de Monbel que lejonkheer Testa voterait avec la majorité : nous n'avions, en ce cas, rien ù «raindre. A Stockholm enfin, M. de TroUe répondait à M. Marchand que les instructions de M. Sager lui prescrivaient de s'abstenir si un désaccord se produisait et de faire le nécessaire pour qu'en aucun cas il ne parût prendre parti soit dans un sens soit dans l'autre.
Restait l'Autriche. Il était difficile d'admettre que, forcée de se prononcer, elle pût éviter de soutenir les prétentions allemandes. Mais l'évidente et légitime répugnance qu'elle éprouvait à adopter, à notre égard, une attitude que nous aurions le droit de juger hostile, nous permettait d'espérer qu'elle multiplierait, avant d'en arriver là, les efforts transactionnels. Déjà, le comte Goluchowski avait exprimé au duc d'Avarna un jugement sévère sur la politique allemande ^ Au bal de cour donné le jeudi 27 février, l'empereur François-Joseph fut, dans ses entretiens avec les ambassadeurs,
4. G*était là ce que les Etats-Unis nous avaient formellement promis. Voir •ci-dessus, page 251.
Voir ci-dessus, page
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moins indulgent encore. Il affirmait ne rien comprendre à la situation. Entre les assurances de Guillaume II, assurances données à Copenhague lors des obsèques de Christian IX à Tarchiduc Léopold- Salvator et renouvelées en toute occasion, et Tintransigeance injustifiable opposée à notre modération, il se déclarait incapable de trouver une conciliation.
— J'ai fait, disait-il, tout ce que j*ai pu. J'ai agi des deux côtés. La France a fait des concessions. Elle ne peut pas céder davantage. Qui sait ce que veut TAllemagne?
Pour que TEmpereur tint ce langage, il fallait qu'il ressentit àprcment les ennuis de Talternative où le réduisait son allié. Il suflisait d'ailleurs, pour s'en assurer, de suivre les propositions successivement formulées par le comte Goluchowski. Un jour, il conseillait de « suspendre » la conférence, sans prendre garde à ce que celle suspension aurait de blessant pour les puissances et de dangereu.\ pour la France, qui livrerait ainsi le Maroc à toutes les intrigues allemandes. Un autre jour, il exposait les raisons de droit et de fait qui, selon lui, s'opposaient à ce que les délégués fussent appelés à voter ^ et il nous fallait réfuter cette thèse comme nous avions réfuté la première. Si le ministre commun s'en élail tenu là, les sentiments que lui inspirait l'obstination allemande nous eussent été de peu de profit. Mais, fort heureusement, son activité ne s'exerçait pas seulement de notre côté. Et il prodiguait au prince de Biilow les plus sages avertissements. Mieux encore, il élaborait des projets que, sans doute en tant qu'allié, — Guillaume 11 aurait dit : en tant que « second' », — il se croyait tenu de soumettre à Berlin où on les lui modiûait sans façon, mais qui n en ébranlaient pas moins, à petits coups successifs, le mur devant lequel nous nous trouvions arrêtés depuis six semaines. Ces projets furent nombreux. Quelques-uns ne durèrent que l'espace d'un malin : celui par exemple qui nous donnait Tanger en répartissant les autres ports entre l'Espagne et nous ; l'Allemagne l'écarta et il s'évanouit pour ne plus reparaître. Un autre cependant, depuis le 20 février, courait les chancelleries. Le comte de Tattenbach en avait parlé au comte Cassini ; le comte
Voir ri-dossous, page
de Liitzow, ambassadeur d'Autriche à Rome, en avait eu aussi connaissance. C'était la solution franco-espagnole avec inspection. Seulement, d'après des rumeurs discrètes, tandis que TAutriche se tenait à cette solution raisonnable et laissait Tinspecteur à son inspection, l'Allemagne, obstinée à exclure, même quand elle feignait de l'accepter, la police franco-espagnole, voulait que l'inspecteur eût, outre un droit de contrôle général, le commandement direct d'un port où les instructeurs seraient de même nationalité que lui : elle reprenait ainsi d'une main ce que, de l'autre, elle semblait donner. Dans ces deux systèmes tenait en germe toute la discussion, dont l'accord, à la fin, devait sortir. Plus l'Autriche verrait s'approcher l'heure du vole, plus l'action qu'elle exerçait à Berlin se ferait forte et insinuante. De ce côlé encore, nous n'avions que des motifs de souhaiter un scrutin public.
Ainsi se précisait, pour le gouvernement français, la nécessité, chaque jour plus impérieuse, de prendre la décision à laquelle l'interruption forcée du débat sur la banque le conduisait d autre part ^ : à savoir, d'amorcer la discussion sur la police en amenant les délégués à émettre un vote qui, à défaut de conséquences matérielles, eût du moins une signification morale.
On pouvait considérer que les tentatives de conciliation, poursuivies simultanémentàSaint-Pélersbourgetà Washington, avaient délînitivement échoué. L'Allemagne, à moins d'y être forcée, ne reviendrait pas sur des refus aussi énergiques que nombreux-.
\. Voir ci-dessus, pago 240.
2. Un détail, que je suis en mesure d'affirmer de la façon la plus catégorirpie, montre quel soin mettait rAllcmagnc à user contre nous de tous les moyens propres à nous isoler et à nous créer des difficultés. Au début de février, l'ambassade d'Allemagne à Constanlinople, pria Abd-ul-Hamid d'écrire au Sultan du iMaroc pour lui conseiller d'écouter les avis de l'Allemagne - protectrice des Musulmans ». Abd-ul-Iiamid y consentit et lit reniellre la leltro ù. l'ambassade, qui l'expédia au D' Rosen, lequel la fit portera Fez. La manœuvre, d'ailleurs, ne réussit pas; car Abd-el-Aziz répondit qu'il no reconnaissait pas le Sultan de Constantinoplo et n'avait rien à voir avec lui. Quelques jours après, le chancelier s'cft'orçait de se servir encore de la Turquie, — c'était à la veille de la séance du 3 mars, — en la priant do signaler à l'Italie les . « agissements de la Franco sur les confins de la Tunisie cl do Tripoli»). Inu-
Etail-ce dans un vote de la conférence que Ton pouvait trouver le moyen de lui forcer la main ? Oui^ s*il nous assurait une impo* santé majorité ; non, s*il nous laissait face à face avec elle. Mais, ce vote, sur quel terrain le provoquer ? Sur la banque ? C'était bien imprudent. Si, en effet, il était suivi d'une rupture, la France aurait l'air d'avoir voulu cette rupture pour des intérêts financiers, ces intérêts que M. Jaurès, chaque matin dans VHumanité et le 24 février à la tribune de la Chambre, dénonçait comme le ressort caché de la politique française dans l'affaire du Maroc. Qu'au contraire, l'Allemagne devenant conciliante, Taccord s'établit sur la banque, c'est-à-dire sur un terrain où, quoi qu'on fit, ce que nous cédions était plus important que ce que nous recevions ; sur un terrain, enfin, où nous n'avions admis l'hypothèse de consentir des concessions que pour en obtenir d'autres en matière de police, l'espérance d'arriver, sur cette dernière question, à un arrangement sortable s'évanouissait sans retour. La conférence se séparait, sans que les tiers eussent été mis dans la déplaisante nécessité d'opter, mais sans que l'avenir ni le présent même fussent pour nous sauvegardés. Pour conjurer ces risques, un seul moyen : obtenir, avant que l'Allemagne n'eût répondu sur la banque, que l'organisation de la police fût inscrite à l'ordre du jour de la conférence et, si, comme il était probable, l'Allemagne faisait résistance, provoquer sur cette inscription même un vote, qui ne serait évidemment qu'un vote de procédure, mais dont l'effet moral, s'il était favorable, ne nous échapperait pas et maintiendrait ouverte la discussion.
Cette détermination était d'autant plus nécessaire que la prolongation, — inévitable, si l'on tient compte des écueils parmi lesquels se mouvait la délégation française, — des pourparlers secrets avait énervé l'opinion. Le 23 février, M. DenysÇiochin, puis M. Jaurès, demandaient à M. Rouvier, qui ne pouvait pas en donner, des explications sur notre politique extérieure *. M. Jaurès, por-
tile d'ajouter que celte accusation no reposait sur rien et ne tendait qu'à brouiller les cartes entre Rome et Paris.
Voici la réponse de M. Rouvier
« La Chambre comprendra qu'il est impossible au ministre des ÂfljBûres étrangères de suivre l'honorable M. Jaurès dans le développement de ses critiqnes.' Aussi bien, ne suis-Je pas à cotte tribune pour loi opposer une réponse ezplicite, mais simplement pour établir ce que j'ai dit dans une interrnption, à
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tant h la tribune ses articles quotidiens, interpellait à la fois le gouvernement et le journal le Temps. Au gouvernement, il reprochait de trop peu renseigner la Chambre, au Temps, de trop renseigner le public. Il s'indignait que le président du Conseil s'en tînt à sa déclaration du 16 décembre et affirmât que, ce jour^là, il avait dit, des instructions données à M. Révoil, tout ce qu'il en pouvait dire. Il s'indignait que le Temps réfutât, au jour le jour, avec preuves à l'appui, les inexactitudes que la presse allemande publiait sur les négociations d'Âlgésiras. Comme personne ne le suivait et qu'il le savait, il ne sollicitait pas de la Chambre un vote qui eût été une déroute. Mais sa campagne se développait dans VHumanUé. Au moment où l'Allemagne accentuait sa méthode dilatoire ; au moment où tous les Français clairvoyants compre-
Bavoir que les instructions données à notre plénipotentiaire ù Algésiras sont absolument et exactement conformes à la déclaration lue devant la Cliambre. Et si personne ne i)eut contester cette affirmation, est-il exact de dire que le gouvernement assume seul la responsabilité de la direction do la politique extérieure ? Est-ce que l'exposé détaillé et précis de cette politique n'a pas été fait devant vous le jour où, le Livre Jaune vous ayant été distribué, vous aviez les documents sous les yeux, et si la Chambre, par un vote d'une formidable majorité, a reconnu qu'il ne fallait pas instituer de débat, est-ce que cela ne revient pas à dire qu'elle approuvait les déclarations du gouvernement et que, par là môme, elle approuvait les instructions données à notre plénipotentiaire ?
» Vous constatez, M. Jaurès — et nous sommes d'accord sur ce point — que nul, eûl-il du génie, n'a le droit, dans le régime sous lequel nous vivons, d'avoir une politique extérieure personnelle ; que celui qui parle au nom de la France a le devoir — devoir profond, étroit, impérieux — de s'imprégner de la volonté nationale. Mais ne vous êtes* vous pas demandé, avant de porter vos critiques à, cette tribune, si votre langage n'allait pas de l'autre côté de la frontière, permettre an doute sur la communauté des sentiments entre le gouvernement et l'opinion publique, et si un tel doute venant à se produire n*était pas de nature à affaiblir l'action extérieure de notre pays. » (Voir Journal officiel du 24 février 1906).
Le Temps apprécia ainsi cette séance (25 février) :
« Tout est bien qui finit bien. Nous nous félicitons par conséquent de l'intervention de M. Jaurès, puisqu'elle a mal fini pour lui. Celle de M. Gochin, prudente et mesurée, n'était sans doute pas nécessaire, et l'bonorable député a tenu d'ailleurs à atténuer ses critiques rétrospectives par l'adhésion qu'il^ a donnée contre M. Jaurès aux déclarations du gouvernement. Le président du Conseil était donc autorisé à conclure que l'attitude de la très-grande majorité de la Chambre le dispensait heureusement d'insister sur un débat dont les risques étaient évidents. La conférence peut poursuivre son œuvre : l'unanimité française n'est pas entamée, et nos représentants, aujourd'hui comme hier, ont le pays derrière eux. Si, quand viendra l'heure des éleclions, la conférence d'Algésiras a, par l'intransigeance de l'Allemagne, été condamnée à ne pas aboutir, on pourra constater que la France républicaine considère avec autant de sérénité le statu quo ainsi maintenu qu'elle eût volontiers accepté nn accord en harmonie avec ses intérêts et ses droits. »
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liaient qu^il n'olait de salul que dans le recours immédiat à la conférence, M. Jaurès faisait le jeu de nos adversaires, en suggérant des combinaisons dont chacune eût provoqué un arrêt des délibérations. Tantôt*, le Temps ayant demandé qu'on abordât le problème de la police, il accusait ce journal de vouloir livrer le Maroc ^ aux « entreprises financières », — bien que ce fût, en vérité, une étrange façon de livrer le Maroc à ces entreprises que de réclamer, au lieu d'un accord immédiat sur la banque fait pour satisfaire les gens de bourse, une discussion sur la police qui ne pouvait les intéresser. Tantôt, changeant de tactique, mais visant au même but, il demandait que la conférence se transformât en tribunal arbitral ^. M. Rouvier avait déjà, à la tribune, écarté cette hypothèse. M. Jaurès y revenait. Sans admettre qu'une conférence internationale est, par sa constitution, par son caractère, par sa compétence essentiellement différente d'un tribunal ; sans indiquer comment, à Algésiras, les prétentions en présence pourraient entrer dans le cadre du droit des gens et faire l'objet du « compromis » qui est la condition de toute sentence arbitrale, il se butait à son idée, dont la seule conséquence pratique eût été Tajournemenl, auquel, au mémo moment, M. de Radowitz travaillait de toutes ses forces \ Sans doute, M. Jaurès était isolé et sa voix, en France, retentissait dans le désert. Mais on se faisait en Allemagne
1. Voir XUumanUè. 26 février, 27 février, 28 février, !•' mars 1906.
2. Sur h qnrslioii do rarhllrapo. voir le Temps, !•»• mars 1906 : « Pour en finir îivor cet lu (jucslion de l'arbitrage, il suffit de rappeler qno Tarbitrage, soîulioTi juridiijue, c'esl-à-dire soumise à des règles fixes, dos conflits internatioTiaux, siippos»* un accord préalable qu'on nomme « compromis *.>, et ([ui énonce la règle de droit, le principe à appliquer aux faits en cause. Conmient pourrait-on. dans le cas présent,.étabUr cet accord? Nous fondons nos prétentions sur nos intérêts politiques les plus essentiels, sur le danger que ferait courir à l'Âlgério la prédominance au Maroc d'une inûucnee hostile ù la nAtro. :^ur l'iniporlunce do notre commerce, sur la part que nous avons pri<«^ ù la constitution du crédit marocain. Peut-on soutenir que l'appréciation du ces prétentions relève du droit des gens ou du droit privé? Aperçoiton diprès t|u«'l principe juridiffue devrait être définie la mesure dans laquelle nos demandes sont iccuvables? VA faute d'un « compromis » précis, n*csl-il l)as évident que le jugenionl arbitral serait en réalité un jugement arbitraire? I^a seule question susceptible d'être tranchée par voie d'arbitrage, c'est celle de l'interprétation de l'article 17 de la convention de Madrid Invoqué par rAlleina<.'ne pour enquH'lier la Franco d'obtenir au Maroc des avantages ou des concessions. Sur ce terrain, une décision arbitrale serait possible. Mais le débat aujourd'hui est plus large. C'est donc en forme diplomatique, c'esl-à* dire par la conféreme, qu'il doit être traité à Algésiras. »
Voir ci-dessous, page
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des illusions voulues sur son influence. Et il devenait urgent d'établir l'impuissance de ses efforts en leur opposant le fait accompli*.
Ce n'était pas moins indispensable, si Ton considérait la presse allemande, dont la violence devenait chaque jour plus singulière. 11. Révoil présentait-il à la conférence une justification parfaitement mesurée de son projet de banque =*? Aussitôt la Gazelle de Cologne s'emportait contre ce « coup oratoire », digne, disait-elle, d'un « feuilletoniste français ». Deux jours après, elle revenait à la charge, déclarant avec une inquiétude significative que nos délégués « parlaient pour la galerie ^ ». Dans la Gazelle de Francfort, M. Slein, amîpersonnel du prince de Bulow, se plaignaitdes articles du Temps et il ajoutait : « Il n'est pas sage de placer des hommes pacifiques, mais conscients de leur force, dans la situation de céder à une pression ou même d'être soupçonnés d'y céder » : injure gratuite à la France qui, sans doute, n'était une fois de plus sommée de céder elle-même que parce qu'on ne la jugeait à Berlin ni
1. Une partie de lopinion cslimait qu'aux sacrifices exigds par rAUcmagno le slalu quo élait préférable. Le Temps avait déjà soutenu celle thèse. M. llanotaux écrivait dans le Journal le 26 février i906 :
« Dès le débul, le ttalu quo m'avait paru préférable. J'écrivais, ici même, le i2 juin 1905 : a Notre politique traditionnelle était le maintien du statu quo. » Tout îo monde y trouvait son compte : les Marocains qui n'aiment i)a3 les » changements ; la diplomatie, qu* n'aime pas les dinicullés ; la France, enfin. » qui, par Tcndosmose de la frontiùi*c oranaise et par son action pn-s des n tribus désunies, acquérait une autorité croissante bur les terres voisines et » dans les affaires du voisin. Cela se faisait tout bonnement, tout naturelle- » ment, sans gloire, mais aussi sans péril... Avec une si forte position défen- » sive, nous pouvons attendre, m II est Irrs possible quo nous soyons obligés de revenir à cette pratique, après un détour, il est vrai, avec un échec en plus et quelques chances de moins. Mais tant pis. u
î. Voir ci-dessus, page 226, noie 2.
Voir le Temps du 3 mars
A cette occasion, le Temps, faisant allusion à un récent discours militaire de l'Empereur, écrivit :
a Qu'on renonce donc, à Berlin, si l'on veut l'entente, à ces manières de croquemitaine. Qu'on se dispense de nous rappeler ce qui s'est passé il y a trentecinq ans: car si nous av(>ns beaucoup appris, nous n'avons rien oublié. Kt si l'on intorprèti' comme uno manfue d'inquiétude le silence (|ue tout n comment encore nous avons cru devoir faire sur une parole mallieun-uso ton»l)ée d'une bouche impériale, qu'on se hûle d'abandonner cette dangereuse illusion. 11 n'y a en France ni faiblesse ni nervosité. 11 n'y a quo la résolution unanime de sauvegarder l'intérêt national. » Dans ce discours l'Empereur avait dit : « Dieu veuille qu'un cas de guerre ne se présente pas I Mais si jamais pareil fait devait se présenter, je suis convaincu que l'armée ferait ses preuves comme il y a trente-cinq ans. » (Voir le Temps, 27 février.)
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« forte » ni « consciente de sa force ». Enfin le professeur Delbrûck publiait dans les Annales prussiennes un article plus menaçant encore où il écrivait * :
L'Allemagne n'a demandé et imposé la conférence que pour faciliter à la France sa retraite... Dans peu de semaines nous verrons si les puissances de l'Ouest sont résolues à maintenir contre nous une hautaine barrière et, dans ce cas, Tépée devra nécessairement trancher le différend.
La décision ne pouvait plus sans danger être différée. Le 25 février, M. Rouvier prescrivait donc à M. Révoil de ne pas laisser achever la discussion de la banque sans demander qu'on abordât celle de la police. Pour que cette démarche nous fût profitable, pour que, en tous cas, elle ne nous portât pas de dommage, il .était indispensable de préparer le terrain et de «c manœuvrer » les délégués individuellement avant de s*adresser à eux collectivement. M. Révoil allait s'acquitter de cette partie essentielle de sa tâche avec une maîtrise qui força le succès. Si ce succès n'eut d'abord pas de lendemain, ce n'est ni à lui ni au gouvernement qu'en devait incomber la responsabilité, mais au parlement seul qui, en provoquant, en pleine crise étrangère, une crise ministérielle, allait obliger nos représentants à tout reprendre k pied d'œuvre.
Voir le Temps, 4 mars
I. La réponse de la France à la note allemande du \9 février. — L'entrevue du 26 février entre MM. Révoil et de Radowitz. ^- Le jeu des Allemands. — Les ajournements de M. de Radowitz. — Le vote et les pronostics. — La thèse du comte Goluchowski. — Conférences et scrutins. — La réfulalion française. — L'appel à notre complaisance. — Le compte des voix.
II. L'incident Mokri (27 février). — Les travaux de Saû et de Casablanca. — L'origine de l'affaire. — Craintes injustiOées. ~ L'attitude de l'Allemagne.
— M. Jaurès et ÏHumanité.
JII. Le premier vole. — Le travail préparatoire. — La tactique de M. Révoil.
— Le rôle des Russes et des Anglais. — La promesse du marquis Visconti- Venosta. — La séance du 3 mars. — Le vote. — L'impression à Algésiras.
— Le comte de Tattenbach chez M. Révoil. — Préférence et contrôle.
IV. La séance du 5 mars. — Les déclarations de MM. Bacheracht, Révoil, de Radowitz et Ferez Caballero. — Les doux thèses. — L'ordre du jour.
V. Uoptimisme. — Les pourparlers de M. de Radowitz avec MM. Whito et Visconli-Venosta sur la banque. — La démarche du comte de Welsersheimb. — Le projet autrichien et sa signification. — La colère du D' Roscn. — La confiance du comte Lamsdorf. — Une lettre de Guillaume H au comle Witte. — Le prince de Radolin et le baron de Courcel. — Guillaume II et le prince de Monaco (7 mars). — L'accord semble acquis. — Les instructions de M. Révoil (7 mars). — Une troisième dépèche de M. Roosevelt à Guillaume IL — La chute du cabinet Rouvier.
Lorsque, le 19 février, la communication par M. de Tattenbach à M. Regnault du projet allemand sur la banque et la remise par M. de Radowitz à M. Révoil de sa note sur la police eurentdéterminé le gouvernement français à clore les négociationsdirectesetàsaisir la conférences une question se posait encore. Convenait-il d'informer le plénipotentiaire allemand de notre résolution, ou pouvions-nous, au contraire, laisser sans réplique une communication qui équivalait au refus pur et simple de nos propositions ? Enfin, si
Voir ci-dessus» page
nous répondions, dans quelle forme devait être conçue cette réponse et à quel moment devions-nous la remettre ? Sur ce dernier point, aucun doute n'était possible. Il fallait, d'abord, que le débat en conférence fût, au préalable, amorcé. Il fallait, ensuite, que nous fussions renseignés sur le résultat des démarches que nous avionsprovoquéesdans différentes capitales. Cesdémarchesétaient. à ce moment, nombreuses et concordantes. Il y avait Taction exercée sur le prince de BUlow par le comte d'Usten-Sacken *, sur M. de Schœn par le comte Lamsdorf^, sur l'Empereur lui-même par le président Roosevelt^ et le comte Witte*. Il y avait aussi le séjour à Berlin du baron de Courcel'. Quant à la question même de savoir si une nouvelle note française devait continuer un dialogue évidemment inutile, deux thèses étaient en présence. En répondant, nous semblions disposés à prolonger l'entretien direct et celte apparence était contraire à nos résolutions comme à notre intérêt. En ne répondant pas, nous offrions aux Allemands une occasion commode de nous accuser près des tiers de mauvaise volonté et nous nous exposions, si une rupture survenait, à en être dénoncés comme les auteurs responsables. Pour conjurer ce double risque, il suffisait de rédiger notre note en termes qui salistisseut à ces deux ordres inverses de considérations et qui accentuassent, loin de l'atténuer, notre parti pris de laisser désormais à la conférence l'examen du litige.
Après un échange de vues entre MM. Rouvier et Réveil, la rédaction suivante fut adoptée :
Le principe de ré^alilé pour tous en matière économique, auquel se réfère la proposition allemande, a été accepté par nous sans aucune réserve.
Nous sommes convaincus que rien n*y saurait porter atteinte dans les propositions que nous avons formulées pour Torganisation de la police, mais si la conférence reconnaît au point de vue d'un égal traitement économique Tulililé de nouvelles garanties, nous ne nous refuserons pas à les examiner.
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C'est à la conférence qu'il appartient, conformément à Taccord du S juillet, de déterminer les solutions.
C'était, dans des termes très modérés, affirmer que nous maintenions nos propositions antérieures quant à la nationalité des instructeurs et à la possibilité d'une surveillance, mais que nous entendions ne plus faire de ces propositions l'objet d'entretiens à deux, et en saisir la conférence. M. de Radowitz, qui depuis cinq jours manifestait à ses collègues de Russie et d'Italie le désir de recevoir notre réponse, marqua, lorsque M. Révoil la lui remit le lundi 26 février, de la satisfaction et de l'inquiétude : de la satisfaction, parce que, disait-il, notre note était conçue dans des termes conciliants etsoulignait notre adhésion au principe de l'égalité ; de l'inquiétude, parce qu'il se demandait s'il allait lui devenir impossible de s'entretenir, comme auparavant, avec son collègue français. C'étaient là deux sentiments aussi injustifiés l'un que l'autre. Rien ne pouvait empêcher M. de Radowitz de causer avec M. Révoil autant qu'il lui conviendrait. En revanche, notre adhésion à Tégalité commerciale, adhésion affirmée dès la première séance de la conférence, n'impliquait ni l'abandon des droits acquis que l'Allemagne prétendait en déduire, ni l'oubli de l'intérêt politique spécial qu'elle nous avait reconnu en 1903 et que, maintenant, elle contestait. M. Révoil eut soin d'ailleurs de préciser que notre réponse impliquait le refus de continuer les négociations directes. Malgré cela, dans ses entretiens avec ses collègues et bien que notre note du 26, comme nosprécédentes déclarations, n'abandonnât rien des principes affirmés par nous dès le premier jour, M. de Radowitz se déclara enchanté. Et M. deTattenbach fit comme lui. L'un et l'autre pensaient-ils que, par cette afi'eclalion de confiance, ils détourneraient les délégués d'accepter le débat public que nous réclamions? En voyant les plénipotentiaires allemands si convaincus de l'accord final, leurs collègues se demanderaientpeut-être si la discussion en séance n'allait pas gêner les pourparlers oflicicux. Et fortifiant de cette crainte leur commun désir d'éviter les responsabilités, ils accéderaient aux demandes d'ajournement que multipliait au même moment M. de Radowitz.
Lorsque, le 24 février, l'examen du questionnaire sur la banque avait été terminé en comité et que sir Arthur Nicolson avait pro-
posé la fixation de la séance prochaine au mardi 27, le délégué de l'Allemagne avait si nettement marqué ^on déplaisir, qu'aucune date ferme n'avait été arrêtée. Lorsque, le 27, M. White lui avait demandé d'accepter, pour le jeudi !•' mars, une séance publique consacrée à la banque, il avait dit non, quelques heures après avoir dit oui et, toujours en annonçant l'arrivée d'instructions, demandé qu'on attendît encore. Lorsque, le mercredi 28, le marquis Visconti-Venosta lui avait signalé que la conférence pouvait difûcilement passer une semaine entière sans siéger, il avait sollicité de nouveau un répit et prié qu'on ne se réunit pas avant le samedi 3 mars. Sa volonté de traîner les choses en longueur, soit pour user la résistance de la France et la patience des tiers, soit pour donner à la politique allemande la cohésion pratique dont elle avait été jusqu'alors dépourvue, était donc évidente. Cette évidence même nous imposait le devoir de ne pas nous prêter à ce jeu.
Mais à mesure qu'approchait l'heure du recours à la conférence, M. Révoil en apercevait mieux les risques et, tandis qu'à Paris on en voyait surtout les avantages, il en discernait les difOcultés. Tout d'abord, nous nous heurtions à une objection de forme que le comte Goluchowski ^ avait été le premier à formuler, mais qui servait trop bien la commodité des plénipotentiaires pour ne pas rencontrer dans leurs rangs de nombreux et chauds partisans. Dans une conférence, disait le ministre autrichien, on ne vote pas : et ce pour une raison bien simple, c'est que Tunanimité est requise. A quoi bon compter les voix pour et contre, du moment qu'une seule voix contre suffit à écarter les mesures proposées? Comment d'ailleurs provoquer des scrutins dans une assemblée où, de l'avis des principaux intéressés, il ne devait y avoir « ni vainqueurs ni vaincus»? Cette argumentation captieuse jouait visiblement sur les mots. Pour savoir si l'unanimité est acquise, il n'y a qu'un moyen : c'est de voter. Aussi bien, s'il est vrai que, dans les conférences, on ne procède pas d'ordinaire par scrutins proprement dits, on prend toujours l'avis des plénipotentiaires; et celte consultation équivaut pratiquement à un scrutin. Si l'on se reporte d'ailleurs aux précédents, on constate que, dans certains cas, les présidents de conférences ne se sont pas contentés
Voir ci-dessus, page
«de cette eonsuUation. Au congrès de Berlin, par exemple, M. de Bismarck n'hésita pas à provoquer des votes sur des points discutés, ^t la majorité, qui se forma dans ces conditions, fut un acheminement à l'unanimilé qui s'établit ensuite. Il est fréquent du reste que les délégués d'Etats secondaires, — c'était à Algésiras le cas de M. Sager, plénipotentiaire suédois S — reçoivent l'instruction de voter avec la majorité. Que peuvent-ils faire, si tout moyen leur est refusé de voir où est celte majorité? A quoi serviraient enfin les conférences, s'il suffisait que deux puissances fussent en désaccord pour que l'action des trers fût empêchée de s'exercer? C'étaient là des raisons qui ne permettaient, ni en droit ni en fait, de s'arrêter à la suggestion où le comte Goluchowski avait tenté de prêter figure de doctrine à son désir naturel de ne pas prendre parti. Après une réfutation énergique de notre part, personne n'insista plus sur cette dialectique d'occasion.
Mais alors on s'adressa à la conscience que, disait-on, nous devions avoir de nos intérêts véritables. C'était, à peu de choseprès, <îe que le baron Sonnino expliquait, presque en même temps, à M. Barrère^. Pourquoi obliger les tiers à se prononcer? Ils nous sauraient gré de notre discrétion. Et l'Allemagne elle-même, qui faisait son possible pour reculer l'échéance de ce verdict, nous serait reconnaissante de ne pas le réclamer. Si d'ailleurs la conférence, après un vote, se séparait sans conclure, le Maroc deviendrait pour longtemps, soit dans Tordre politique, soit dans l'ordre économique, la proie des entreprises allemandes. Tout serait remis en question. Et c'est alors que la sécurité de l'Algérie pourrait être compromise. Au contraire, en réservant l'organisation de la police et en concluant sur la banque, nous aurions les plus fortes garanties commerciales, voire politiques, puisque le règlement sur la contrebande des armes enregistrerait nos droits dans les districts frontières. Mais, là encore, l'argumentation qu'on cous opposait ne résistait pas à l'examen. La reconnaissance, que l'on nous conviait à escompter, n'est pas une monnaie qui ait cours dans les relations internationales. Qu'une négociation fût
Voir ci-dessus, page
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ultérieurement reprise avec rAllemagne, serions-nous récompensés par elle de n'avoir pas réclamé un vote qui, faute d'avoir été émis, se prêterait, de sa part, à toutes les interprétations ? Quant aux tiers, à ceux-là surtout qui avaient des engagements vis-i-vis de nous, n'était-ce pas pécher par faiblesse que de leur faciliter Toubli de ces engagements? Qu'est-ce qui nous prouvait, au surplus, qu'un protocole économique, — avec des concessions françaises à la base*, — nous assurerait une tranquillité politique^ mt^me provisoire ? De quelque côté qu'on envisageât cette hypothèse, elle était pour nous inacceptable. Et mieux valait courir les risques d'un scrutin.
En présence de l'attitude des divers délégués, ces risques pouvaient être évalués comme il suit. Pour les propositions allemandes, c'est-à-dire contre nous, voteraient certainement le Maroc et l'Autriche ; non moins certainement voteraient pour les propositions françaises, TAnglcterre, la Russie, l'Espagne et le Portugal ; soit cinq voix sûres pour ces propositions, trois voix sûres contre. Los États-Unis seraient très probablement forcés, pour les raisons de politique intérieure que Ton sait-, de s'abstenir, mais ils avaient promis de déclarer qu'ils trouvaient nos offres raisonnables : c'était donc moralement, — et l'effet moral seul importait, puisque les résultats matériels étaient subordonnés à la condition nécessaire de l'unanimité, — une voix de plus pour la France, soit six contre trois. Restaient la Belgique, la Suède, les Pays-Bas et rUalie. Tandis que les trois premiers étaient de petits Étals libres avec nous do toutes promossos, la dernière était une grande puissance qui nous avait engagé sa parole. Belges, Suédois et Hollandais s'abstiendraient ; mais cette abstention, évidemment légitime, ne serait pas accompagnée d'un blâme à l'adresse de nos propositions. Quant àritalie, qui, au début et dans toutes les négocialions secrètes, nous avait prêté un si excellent concours ^ son représentant semblait de plus en plus atteint de la phobie du vote. Il partageait, en les aggravant, les vues du baron Sonnino sur la nécessité de ne point compromettre son pays. Et il épiioguait sur
1. On no saurait rappeler assez qu'en luaUôrc rinanci«>re, nous étions, grdco il nos droits acciuis, tiôfond'iurs et non doniandcurs.
Voir ci-dessus. i)ag03 153 ot
LA POLICE A L ORDBE DU JOUR 27i
le sens des protocoles de désintéressement mutuel, dont il avait signé le premier, sans prévoir que Tapplication lui en deviendrait un jour aussi amëre. La délégation française ne désespérait pas cependant, soit en exerçant sur lui une énergique action persuasive, soit en évitant de poser la question sous une forme trop aiguë d'obtenir, à la fin, qu'il volât pour nous. Cela faisait alors sept voix pour la France, trois abstentions, et seulement trois voix contre. Celle répartition nous donnait satisfaction. Car dût-elle ne s'établir que sur un point secondaire, et non sur le fond du débat, l'impression produite à Berlin pour la suite de la négociation n'en serait pas moins salutaire et profonde. Au lieu d'une attaque de front, nous pouvions dessiner un mouvement de flanc. Peu importait, pourvu que l'adversaire en sentit la pointe arriver jusqu'à lui.
Un incident secondaire, que grossit, semble-t-il, une nervosité d'ailleurs explicable, poussa nos représentants à hâter le moment où tout se passerait au grand jour. Pendant Tune des séances où 1c comité de rédaction discutait les projets de banque, et notamment la caisse spéciale constituée, pour Texécution des travaux publics dans les ports, par les centimes additionnels aux droits de douane S Mokri Ht la déclaration suivante :
— Les travaux des ports de Safi et de Casablanca ont été, avant la conférence, concédés à une Compagnie française, la Compagnie Marocaine, en même temps que les travaux du port de Tanger étaient concédés à la Compagnie allemande Gorgeaud et Reuteman. Les travaux de ces ports ne devront donc pas être exécutés au moyen des ressources que fourniront les centimes additionnels sur les douanes-.
\ . Voir ci-dessus, page 128.
3. Mokri donna à ce sujet les explications suivantes k M. Joseph Galticr, correspondant du Temps :
«^emaghzon chargea une Compagnie allemande de laconslruction d'un môle iï Tanger; do raùme il s'entendit avec la Compagnie Marocaine pour les travaux de Casablanca et de Safi. Cette Compagnie avait d'ailleurs antérieurement soumis ses plans pour des môles & Tanger, Casablanca et Safi. Le maghzcn ccarta Tanger, parce que les propositions de la Compagnie allemande pour
Pour être inattendue, la communication de Mokri D*en était pas moins exactement conforme à la vérité. Depuis 1902, Abd-el-Azis songe à réaliser, dans les villes commerçantes de son empire, d*importants travaux publics. A la fin de 1903, la Compagnie Marocaine, filiale de la Compagnie du Creusot, fut chargée de procéder à quelques-uns d'entre eux : elle construisit notamment à Tanger de vastes magasins pour les douanes chériûennes^. Les pourparlers continuèrent entre elle et le Maghzen, et, le 15 mars 1903, des lettres officielles enjoignirent aux autorités de Tanger, do Casablanca et de Safî de se concerter avec les représentants de la Compagnie pour les études des travaux à accomplir dans ces trois ports, — à savoir construction de quais, de terre pleins et de magasins ^ Le yatch Senta spécialement afTrété, ayant à son bord M. Renaud, ingénieur en chef de la marine, fut chargé de poursuivre ces études, qui durèrent du commencement de mars à lu fin de juin. Partout les autorités marocaines firent bon accueil à la mission et, sur les instructions du maghzen, Taidèrent dans la mesure de leurs moyens. La Compagnie Marocaine se préparait, après celte enquête préparatoire, à passer aux actes, lorsque, pendant la mission à Fez du comte de Tattenbach, PAUemagne produisit une lettre chérifienne, en date du 26 mars 190S, chargeant la maison Borgeaud et Reuteman de dresser deux plans des améliorations réalisables dans le port de Tanger et promettant de lui confier Texéculion d'un de ces deux plans'. Le contrat devint définitif. Et le protocole du 28 septembre 1905 enregistra la recon-
cetlc dernière ville lui parurent plus avantageuses, mais il s'entendit avec la Compagnie française pour Casablanca et Safi. PourSafl, nous nous contenterons d'une jeléc en fer et en bois comme celle do Tanger; à Casablanca, il s'agit d'un nuMe proprement dit. La K^galion de France n'est jamais intervenue et n'a pas eu à intervenir daiis celte affaire, lille l'ignorait complètement, et cela s'explique par ce fait que la Compagnie du Creusot est depuis longtemps en rapports directs d'affaires avec lo maghzen. Nous avions bien Tordre de notre gouvernement de mettre la conférence au courant de cette situation. Si je no l'ai pas fait plus tôt, c'est que l'occasion ne s'était pas encore présentée. »
(Voir le Temps, 2 mars.) \. Voir Bulletin du comité de l'xXfriquo française, décembre 1905.
2. Une lettre spéciale pour Tanger avait été envoyée dès le 7 mars par Mohammed Ettazi. Voir Livre Jaune^ page 311. *
3. On estima généralement que c'est le comte de Tattenbach qui obtint celte promesse et que la lettre chérifienne du 26 mars fut rédigée après conp et antidatée à la suite de ses démarches.
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naissance par la France des droits de la maison allemande ^ La Compagnie Marocaine, qui se trouvait dépossédée, se plaignit au maghzen. Et celui-ci, pour atténuer sans doute les responsabilités qu'il savait avoir encourues vis-à-vis d'elle-, lui répondit en lui i^onfîrmant officiellement ses engagements pour les ports de Safi ei de Casablanca. Plusieurs semaines après, Ben Sliman renouvelait spontanément cette promesse dans une lettre où il écrivait au représentant de la Société :
Fais savoir à ta compagnie que le Sultan vient d*ordonner à Mokri d'avoir à déclarer à la conférence, que le maghzen a concédé à la Compagnie Marocaine les travaux de Sali et de Casablanca. En conséquence, ces deux affaires ne doivent en aucun cas être comprises dans les débats de la conférence.
C'est de cette communication que Mokri venait de s'acquitter. Il expliqua son attitude en rappelant les faits qui précèdent. On dut reconnaître que son récit était scrupuleusement exact.
Rien, dans ces événements, ne pouvait compromettre le gouvernement français. A aucun moment, ni pendant son séjour à Fez, ni depuis, M. Saint-René-Taillandier n'avait sollicité ou laissé solliciter aucune concession d'aucune sorte. Il ne dépendait ni ne lui ni du gouvernement d'empêcher que, longtemps avant la conférence et avant même qu'il ne fût question de la réunir, des iodus- Iriels français eussent, par leurs propres moyens, obtenu du maghzen un contrat. Mais certains procédés, que nous ne connaissions que trop, nous permettaient de redouter que notre évidente bonne foi ne fût pas appréciée en Allemagne avec la netteté désirable. Nous gardions le souvenir d'une incorrection assez étrange, qui pouvait n'être pas sans rapport avec l'incident actuel. Dans le Livre Blanc, publié en décembre à Berlin, figurait une dépêche^ où M. de Tattenbach assurait que M. Saint-René-Taillandier avait présenté à Abd-el-Aziz un programme d'ensemble pour les travaux publics et l'exploitation des ports. Cette dépêche était dénuée de
i. Voir appendice, page 487.
2. Le gouvernement français avait en efTet, lors de Taccord du 28 septembre, €.\p ressèment réservé les droits do la Compagnie vis-à-vis du maghzen.
3. Voir Livre Blanc, pages 8, 9, 10 et surtout page 15 la dépêche du i'6 août 1905.
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fondement. Et si elle nous avait été communiquée, nous eussions signalé Terreur avant sa publication. Mais, par une exception singulière à la règle toujours suivie en pareille matière, la communication de ce document ne nous avait pas été faite, bien qu'il mft en cause un de nos agents diplomatiques. Nous avions demandé à Berlin une rectification : jamais cette rectification ne s'était produite. N'allait-on pas grâce à la déclaration de Mokri, déclaration exacte quant au fond, mais tendancieuse peut-être quant à iTntention, nous accuser d'intrigues contraires à nos promesses, contraires à notre déclaration du 16 janvier sur Tégalité économique^? Sans action sur la Compagnie Marocaine, nous ne pouvions pas peser surelle pour lui imposer l'abandon de ses droits. Et cependant il était à craindre qu'on n'usât des paroles par lesquelles Mokri avait reconnu ces droits pour jeter sur notre politique une suspicion qui^ vu les circonstances, pouvait nous être préjudiciable.
L'événement ne justifia cette crainte que dans une mesure restreinte. Le gouvernement allemand ne fit aucune allusion à Tincident. Le comte de Tatlenbach demanda des renseignements à Mokri, mais ne formula aucune protestation. Sans doute, des journaux allemands eurent le mauvais goût de renouveler, à cette occasion, leurs attaques contre la France. La Gazette de Cologne affirma que la concession de Casablanca et de Safl violait la convention du 8 juillet 1905, sans prendre garde que le 18 mars 1905» date de la concession, on ne pouvait^ et pour cause, violer cette convention de quatre mois postérieure. Et elle ajouta avec un illogisme persistant que le gouvernement français avait sans doute été au courant, puisque Mokri avait cru devoir faire publiquement, à ce sujet, une déclaration devant M. RegnauU*<.Le Lokal- Anzeiger et la Gazette de Voss faisaient chorus. Mais le reste de la presse était très calme. Un seul journal, avec autant de violence que d'obstination, incriminait la France : et ce journal était un journal français, Vllmnanité. A des reprises successives', M. Jaurès, qui ne parlait qu'avec courtoisie des « démarches.»
\. Voir ci-dessus, page 106.
Voir l'Humanité, 28 février et 1»' mars 19ÛG
wr
faîtes par TAllemagne pour le port de Tanger, dénonçait, à propos de Safî et de Casablanca, la « duplicité » et « Faction t)cculte » de son pays ^ Il annonçait même son intention d'interpeller et n^abandonnait son dessein que devant la certitude d'un désastre-. L'affaire gardait donc les proportions modestes qui convenaient et ne faisait de tort qu'à lui seul. Mais pour nos délégués, prompls à l'inquiétude par nécessité et par habitude, elle rendait plus vil* encore le désir d'une discussion publique où nulle embûche ne fût possible.
C'est, on s'en souvient, le dimanche 25 février^ que M. Rouvier avait adressé à M. Révoil des instructions dans ce sens.
En même temps qu'il agissait sur ses collègues pour les rallier à nos vues, le délégué de la France avait réglé la procédure de rinitialive qu'il préparait. Il fallait d'abord trouver une occasion naturelle de poser devant la conférence la question couplée banque-police. Il fallait ensuite que, sans retard, le second terme de l'équation apparût à l'ordre du jour, et, pour cela, qu'un projet pratique fût déposé. Ce projet sans doute aurait pu venir de nous. Mais un louable désir d'éviter de froisser l'Allemagne par des initiatives directes devait nous faire préférer qu'il émanai d'un tiers. Le,comte Cassini et M. Bacheracht, se rendant à notre vœu avec infiniment de bonne grâce, acceptèrent donc de fournir sa base à la discussion. Et il fut entendu que, dès que le problème serait abordé, le ministre de Russie à Tanger demanderait à soumettre à ses collègues ses vues — conformes aux nôtres — sur l'organisation de la police. Restait ce que l'on pouvait appeler Tamorçage. C'est sir Arthur Nicolson qui devait s'en charger. Le plénipotentiaire anglais attachait à cette initiative une telle importance, qu'il essaya de provoquer deux réunions l'une le mardi 27 février, l'autre le jeudi!" mars*. Devant les objections de M. de
Ibid., page
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Hadowitz et, pour ne rien brusquer, il convint avec M. Rcvoil d'attendre jusqu'au samedi 3 mars. Ce jour-là, en séance ollicielle*, la conférence acheva l'examen du projet sur la banque établi par le comité de rédaction. 11 était impossible de larder davantage à parler de la police, sans compromettre le succès de reffort que nous préparions.
Ce succès, M. Révoil n^avait rien négligé pour nous l'assurer. C'est sur le marquis Visconti-Venosta que son action avait surtout porté. Il lui avait montré qu'il ne s'agissait, en somme, que d*une question d'ordre et de procédure; que, partant, toutes les opinions pouvaient être soutenues sans que personne en prit ombrage; que, durant toute une semaine, on s'était abstenu de siépjcr par égard pour l'Allemagne*; qu'on pouvait bien, par égard pour la France, adopter une méthode de discussion que la logique recommandait d'ailleurs, ainsi que le souci d'un résultat rapide. Plusieurs fois déj.'i, la conférence avait étudié parallèlement, en comité et en séance, des articles différents de son programma.'; rien de plus naturel que de continuer. Bien que le marquis Visconti-Venosta se rendît compte que ce vote d'ordre condamnerait son espoir d'éviter le débat sur la police*; bien qu'il prévît — incomplètement cependant, — la mauvaise humeur qu'en ressentirait rAllemagne, il ne crut pas possible de nous refuser une satisfaction qui était le minimum de ce que nos engagements avec l'Italie nous autorisaient à attendre d'elle. M. White, le vote n'ayant pas un caractère ostensiblement politique, promit avec plaisir son concours. Quant aux délégués belges, très froissés d'une récente algarade des délégués allemands à leur endroit ^ ils n'étaient pas fâchés de leur rendre, sans risque, coup pour coup.
Nous sommes au lundi matin 3 mars. Il est midi. Depuis dix heures, on discute sur la banque. Dix articles ont été réservés. C'est dire que, de plusieurs jours, il sera impossible aux plénipo-
Voir ci-dessus, page
5. M. de Radowitz avait trcs brulali'ment reproché au baron de Joostcns de n'avoir pas appuyé ramend».'ment allemand sur la clrcalati m de la peseta. Voir ci-dessus, page ilO.
lentialres de revenir sur la question*. Le président a proposé, pour la prochaine séance, la date du 5 mars. Mais le marquis Visconti-Venosta reuiarque que quarante-huit heures ne sufliront pas pour établir un accord sur les dix points contestés. Imprudemment, M. de Radowitz, croyant qu'il va obtenir une fois de plus cet ajournement qui est Tobjet de ses vœux, abonde dans lo même sens. Sir Arthur Nicolson prend alors la parole :
— Les observations du représentant de Tltalie et du représentant de TÂllemagne montrent, dit-il, que, pendant un espace do temps assez long, nous ne pourrons examiner utilement le projet sur la banque. Suivant la méthode consacrée-, je demande donc que la séance, dont le président proposait à après-demain 5 mars la fixation, soit une séance de comité consacrée à Torganisalion de la police ^.
Immédiatement le comte Cassini approuve la proposition. M. Révoil fait de môme. Mécontent et troublé, — tout le monde put s'en apercevoir, — M. de Radowitz explique qu'il vaut mieux, avant d'aborder la police, en finir avec la banque; se contenter, par conséquent, de ne pas fixer la date de la prochaine séance, en un mot s'ajourner encore. Sir Arthur Nicolson réplique et, avec une certaine vivacité, il rappelle que, du 24 février au 3 mars, on n'a rien fait ; qu'il est impossible de récidiver. Le duc d'xMmodovar, saisissant avec présence d'esprit le moment favorable, conclut qu'en présence de ces deux opinions contradictoires, il désire consulter la conférence. M. de Radowitz voit, — trop lard, — le danger. L'heure est venue de ce vote, qu'il a tout fait pour éviter. Consulté le premier, il renouvelle ses observations sur la convenance qu'il ya à n'interrompre point la discussion du projet de banque. Le comte de Welsersheimb, avec quelque hésitation, vient à son secours et opine dans le môme sens. Mais, après lui, c'est la débâcle.
Vi>ir Protocoles, pago IGO
M. Joseph Galliei' donna à. ce sujet le détail suivant : « L'ambassadeur d'Autriche, ayant à co inotiH^nl cxpi'inié la crain'c que io cotniU.' «lu lodaclioii déjà t liargc du projet di* banque ne pût ûludicr en niMiie ti nips lo projet de la police si on l'en saisissait : « Ohî a répliqué en .souriant sir A. McoUon, la qu; t 0.1 de la police (.'st très simple » (Le Tov.ps, '6 mars iliOii.)
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La délégation belge se ralliera à la majorité : elle sait en effet que, par cette déclaration, elle nous donnera toute satisfaction et répondra, sans pourtant se compromettre, au mauvais procédé des délégués allemands. M. White est plus net :
— Je ne vois aucun inconvénient à commencer, dit-il, en séance de comité Texamen de la question de la police. Je crois de plus que, si son Exe. M. le président s*absente à Toccasion de la visite à Madrid de S. M. le roi de Portugal ^ il convient qu'au moment de son départ Tétude de tous les articles du programme soit aussi avancée que possible.
M. Révoil, qui a déjà donné son avis, insiste : a On ne peut pas traiter la question de la banque. Il est conforme aux précédents de passer à celle de la police. » Sir Arf hur Nicolson rappelle qu'il a pris rinitiative de la proposition ; qu*il n'a donc pas à répéter qu*il l'approuve. G'eât maintenant le tour du marquis Visconti* Yenosta. M. de Radowitz et le comte de Tattenbach reprennent espoir. Car, s'il vote avec eux et que, comme il est probable, les Pays-Bas et la Suède le suivent, cela fera six voixxontre la proposition anglaise, six pour, les Belges devant s'abstenir, faute de la majorité à laquelle ils ont promis de se rallier : ce sera l'échec de celte proposition. Mais le plénipotentiaire italien a déjà pris la parole et il répond au président :
— Je propose d'employer la première séance officielle à Texamen des points réservés du projet de banque et de consacrer, en attendant, une séance de comité à un premier échange de vues sur la question de la police.
Après cette déclaration, le succès nous est acquis. M. Testa, délégué des Pays-Bas, se range à l'avis du préopinaut. Le délégué du Portugal fait de même. Le comte Cassini réitère son adhésion aux vues de M. Révoil. Le plénipotentiaire suédois déclare s'abstenir de tout vote et se mettre à la disposition de la conférence : c'est-à-dire de la majorité qui, dès ce moment, est formée, puisque huit délégués, auxquels s'est joint le délégué belge, out voté pour. La délégation marocaine vote non. Mais la délégation espagnole ajoute un dixième oui aux neuf qui ont été précédemment émis. Cela fait dix voix pour nous et trois contre. Le duc d'Almo-
i. Le roi (le Portugal devait arriver le 12 mars à Madrid.
dovar tire aussitôt la conclusion de ce rapide débat, en fixant, au lundi 5 mars, une séance de comité destinée à « aborder Telude de la question de la police ».
Dès le soir même, à Algésiras, dès le lendemain dans toute l'Europe, le sens de ce premier scrutin était abondamment commenté. Ce sens n*était point douteux et ne prêtait pas à Téqui- •voque. La conférence, quelque désir qu'en pussent avoir isolément la plupart de seé membres, ne croyait pas possible de se dérober à une discussion publique du problème de la police. Elle partageait donc l'opinion, souvent combattue par la presse allemande S que l'étude couplée du projet de banque et des projets de police pouvait seule fournir les bases d'une entente. Elle révélait enfîn, non pas certes sur le fond des choses, mais par une manifestation d'ordre significative, un groupement de puissances sensiblement différent de celui qu'avaient annoncé les journaux de Berlin ^. Combien de fois ces journaux n'avaient-ils pas affirmé que, de plus en plus, les négociateurs d'Algésiras rendaient justice à fÂllemagne, et se rangeaient aux côtés de cette « tutrice des intérêts généraux de l'Europe »! Or^ à la première occasion €c la tutrice » était abandonnée par tous les pupilles qu'elle revendiquait, sauf un. Et quand il s'agissait de se prononcer sur la meilleure façon d'engager les réformes^ elle n'avait avec
Voir notamment ci-dessus, page 174, note
2. Le Lokal-Anzeiger, du 4 mars 19^6, avait ainsi résumé le groupement •des puissances : « Nous pouvons dire que, du côté russe, des démarches telles que celles attribuées au Tsar ou à M. Witto ne furent pas faites. Les intérêts purement économiques de la Russie demandent une prompte fin de la conférence, parce que le gouvernement français a fait savoir à Saint-Pétersbourg que le marché de Paris ne pourrait prendre de nouvel emprunt russe qu'après la conférence. La Russie obtint une semblable réponse des autres gouvernements auxquels elle s'adressa dans son pressant besoin d'argent. L'Autriche ost toujours aux côtés de rMlemagno, tandis que les Etats-Unis demandent la porte ouverte comme l'Allemagne, mais sans s'occuper de l'intérêt particulier ou général. L'Ualie voudrait éviter dans l'avenir comme dans le passé toutes tendances antiallemandes. Les rôles de ces deux dernières puissances portant la marque de la neutralité bienveillante, sont donc favorables à. l'issue heureuse de la conférence. L'Angleterre se fit jusqu'à présent un devoir de suivre la France dans toutes ses exigences comme dans toutes ses concessions et n'a pas été jusqu'à présent un trouble-paix. L'Espagne est encore hésitante dans ses sympathies pour les exigences excessives de la France qui ont peu de points communs avec la manière de voir du gouvernement de Madrid. Elle est balancée entre la crainte de tunisirication du Maroc et l'espoir de voir donner satisfaction à ses desseins particuliers. La situation est donc assez claire. » (Voir le Temps, 5 mars 1906.)
elle que TAutriche, et, — concours compromettant entre tous, ■ le Maroc, dont nui n'ignorait le désir de voir la conférence aboutir— à une faillite. Ni pour le gouvernement allemand, ni pour M. d^^ Hadowilz, ce vote n'était un succès. Pour l'un et pour Tautre^ c'était un avertissement.
Cet avertissement, souligné par les conversations qui eurent lieu, à l'heure du cigare, dans Taprès-midi du 3, provoqua chez les membres de la délégation allemande des réactions contradictoires. Au marquis Visconti-Venosta, au duc d'Almodovar, au baron de Joostens, d'amers reproches furent adressés sur leur attitude. Le comte de Welsersheimb lui-même entendit critiquer sa « mollesse ». Et comme le bruit courait déjà que les vues françaises sur la police seraient exposées, le lundi 5^ par M. Bacheracht, M. de Radowitz s'en plaignit au comte Cassini sur un ton si vif que le plénipotentiaire russe, sortant de son calme habituel, lui répliqua très-vivement que la Russie n'avait pas d'ordres à recevoir et qu'elle exprimerait, quand et comme bon lui semblerait, son avis sur toutes les questions. Cette riposte directe, qu'accentua M. White en signalant à M. de Radowitz la lourde responsabilité que prendrait TAllemagne si elle semblait vouloir relarder la discussion et entraver l'entente, porta-t-elle ses fruits ? On pourrait le croire. Car, ce môme jour, un peu avant le diuer, M. de Tattenbach, qui, dans la journée, s'était plaint de l'intransigeance de ses instructions, venait voir M. Révoil. Il l'accablait, comme de coutume, a de protestations, d'offres et de serments ». Puis, brusquement :
— Je vais vous dire la limite extrême de nos concessions. Que le consortium cède à la Banque d État, outre son droit de préférence pour les emprunts (art. 33j son droit de contrôle sur les douanes (art. 16), et nous lui accorderons deux parts sur quinze dans le capital. Pour les censeurs, ne parlons plus delà désignation par le corps diplomatique, puisque vous la repoussez, mais cherchons un procédé qui assure aussi fortement leur indépendance. Pour laléj^islation, nous acceptons la loi française. Don nez< nous la juridiction mixte en première instance. Et gardons, pour l'appel, la cour de Lausanne.
Le jeu élail facile apercer. Si M. Révoil, séduit par la possibilité de conclure iinmédiatement sur la banque, avait dit oui, jamais
la police, dont M. de Taltenbach ne soufflait mot, ne fût devenue objet d'entente ni même de discussion; et le Maroc fût resté ouvert à l'action politique de rAllemagne. Du même coup, la négociation directe aurait été renouée, et ce, le soir môme du jour où nous avions prié la conférence de discuter et de se prononcer. Celait nous déjuger, en marquant à son endroit une impertinente versatilité. Au surplus, la concession que M. de Tattenbach nous demandait (abandon du droit de contrôle) et que peut-être il croyait sincèrement acceptable, était matériellement impossible, ce contrôle constituant la garantie, non des banques, mais des porteurs. Pour toutes ces raisons, également fortes les unes et les autres, M. Révoil ne pouvait répondre à M. de Taltenbach. Il devait même lui faire comprendre que l'heure était passée des conversations officieuses. M. de Tattenbach, sans avoir rien obtenu, dut se retirer en renouvelant ses assurances d'amitié et de bonne volonté.
Pendant ce temps, la presse allemande, sur un mot d'ordre promptement donné, ou faisait sur le vole un silence absolu ou en diminuait à dessein Timporlance*. A la chancellerie, le fonctionnaire, chargé des relations avec la presse, disait au correspondant du Temps^ :
Nous n'estimons nullement que le scrutin de samedi diminue les chances d'entente : car nous ne voulons pas y voir une manifeslalion contre nous, mais simplement l'expression d'une opinion sur le meilleur moyen de faciliter la discussion de la banque.
1. La Gazette de V Allemagne du Nord écrivait le 5 mars : « Dans la séance de samcili soir, à Algésiras, on a voté sur la question do savoir si on de val L délibérer dans une séance conlidenticlle de comité sur l'organisaliou d • I;i police avant que la conférence ellc-niOmL', en séance plénièiv, ne tcrinin;\L la discussion des statuts de la banque. Pendant (jue les délégués allemands éLiiient d'avi.s qu'on réf^làt d'abord la queslijn de la banque, la mujorilé de tous les autres délégués trouva plus opportun d'avoir une délibération conlidenlielle sur la question de la police avant la prochaine réunion plénière devant discuter la question de la banque. Le motif allégué à ce propos par plusieurs délégués est qu'un tel procédé pourrait faciliter une entenlf finale dans les deux qiesiions. Le vote concernait, par cousé(|uent, uiir question de règlement intérieur et on a eu tort de lui attribuer, comme IVmt l'ait certains journaux étrangers, une signification politique. Si le mode pn'-féré par la conférence pour discuter pratiquement les drux questions principales, facilite réellement un accommodement des dilficuUés qui existent encore dans chacune d'elles, alors cette manière de faire est absolument conforme au but de la politique allemande ». (Voir le Temps, 7 mars 1906.)
Voir le Temps, 6 mars
Le Lokal-Anzeiger se bornait à enregistrer, sans eômmontairu^ le vote de l'Italie. Seules, la Gazette de Francfort ^ et les Nouvellm^ de Hambourg y signalaient l'échec de rAUemagne. L'ancien organe bismarckien concluait :
En fait, rAllemagne reste isolée avec le Maroc. Le vole montre combien peu justifiée était cette fois encore roptimisme des ofdcieux alle^ mands qui ont propagé des illusions, en répandant des nouvelles inexactes sur l'attitude des puissances représentées à la conférence*.
Cette appréciation d'un journal d'oppobitioa était î^évèro. Peut-on contester qu'elle fût juste' î
La séance de comité consacrée à la police s'ouvrit le tundi 5 mars à trois heures de l'après-midi *. Le dui' d'Almodovar, avec beaucoup de netteté, indiqua que c'était, des queslïonH du programme, l'une des plus importantes : toute réforme, en elTetj et le commerce international étaient subordonnt% au rétablissement de l'ordre et au maintien de la sécurité publique. Déjà, un premier effort avait été accompli par le règlement sur ïa eontrebamU* des armes. 11 s'agissait maintenant, à titre d'essai et pour use courte durée, de réorganiser dans un certain nomi^re de ports et par voie d'accord international, les corps de police marocains. Le pré-si dent ajouta :
— Je n'ai pas cru nécessaire d'établir un questionnaire \ d'abord parce que cette question, si importante qu'( lie soil au fond, est simple dans ses termes ; ensuite parce que Sou Exe. U, Each^
1. La (iazplle de Francfort écrivait : a La confcrerM'O du MB^roe &« fianièâi,
pour la preniicTo fois, procédé à un vote. Celte proniM're Utkision a élé Une (léfdile pour TAIh^magne. Il ne s'agit, à la vérité, 'juc û'vtntà queatiofi rie forme ; mais colle décision est diijne de remarque, car ello fûiimii Utio indicftlion sur le groupenuMit (jui pourrait se produire entre lea délégués Bur U fond des (jUf'slions. » (Voir le Temps, 7 mars.)
i\ Voir le Temps du 8 mars lliOG.
li. Ce iiirme jour sammli 3, le roi d'Angleterre arriva k Pam, où II p&Sii trois jours iiendant lesqu< Is il ref;ut diverses porsonnus, nolammenl M, Delcassé. Il renouvela à M. Fallières l'assurance de son absolue Mélité,
Voir Protocoles, pages 168 et suivantes
racht m'a fait connaître son intention de présenter à la conférence, au nom de la délégation russe, un exposé des vues qu une expérience de plusieurs années lui a suggérées à cet égard.. Je donne donc la parole à M. Bacheracht.
On a vu dans quelles conditions le ministre de Russie à Tanger avait, à la demande de M. Révoil, accepté d'ouvrir le débat*; comment aussi M. de Radowitz avait marqué son mécontentement de cetle initiative russe ^. La parfaite convenance et la réelle habileté de Texposé de M. Bacheracht ne purent qu'aggraver ce mécontentement^. Le ministre russe commença par énoncer quelques principes : inégalité des intérêts européens au Maroc, mais obligation commune à toutes les puissances de sauvegarder la sécurité personnelle de leurs nationaux, leur liberté et leurs biens ; nécessité aussi de traiter cette question dans un esprit de concorde, en dehors de toute arrière-pensée politique, par l'organisation d'une troupe de police susceptible de fonctionner utilement. Pour cette organisation, on avait proposé de recruter des instructeurs parmi les ressortissants des diverses puissances et aussi des États neutres. Mais quelle action collective avait jamais, dans cet ordre d'idées, créé des résultats durables? Et M. Bacheracht rappelait que les officiers étrangers, engagés depuis vingt ans au service du Sullan, n'avaient pu, malgré leur mérite, former une troupe cohérente et disciplinée. Comment des « instructeurs agissant au nom d'un vague mandat collectif, ne connaissant ni la langue ni les coutumes du pays, réussiraient-ils là où d'autres, mieux placés, avaient échoué » ? Il ajoutait :
Dans le cas spécial qui nous occupe, avec une organisation faite d'éléments internationaux multiples et variés, qui interviendrait ? Qui insisterait sur l'exécution des engagements ? Qui enfin sur-
Voir ci- dessus, page
3. M. Bacheracht, commentant ses déclarations devant la conférence, dit & M. Joseph Galtier : « Je me suis placé, en face des réalités et j'ai considéré la question au seul point de vue pratique. Un long séjour au Maroc m'a donné quelque expérience de la situation et des besoins du pays. Sans doute, il est bon d'arrêter des règlements administratifs, encore faut-il qu'on puisse les appliquer. L'essentiel, pour obtenir des résultats, c'est Tunité d'action. » (Voir le Temps, 7 mars.)
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veillerait, point essentiel, le fonctionnement régulier du recrutement, les cliâlimenls en cas d'insubordination ou de désertion^?
Voulait-on, en eflTel, s'assurer que l'Europe collective n'inspire aux Marocains ni crainte ni respect ? Il suffisait de considérer le Conseil Sanitaire de Tanger, « image permanente de son impuissance », en conflit perpétuel — et inégal — avec le gouvernement chérifien. M. Bacheracht précisait alors sa comparaison et il disait:
Cette assemblée, je puis bien le constater, en faisant partie depuis huit ans, mnlgré Tulilitéet la persévérance de ses conseils, ne parvient qu à grand'pcinc à obtenir du maghzen les mesures nécessaires pour la préservation de ce pays du danger d'invasion épidémique et elle a à lutter pied à pied chaque année avec le gouvernement marocain, même sous ce rapport.
Quant à l'exercice des autres pouvoirs qui ont été conférés au 3onseil sanitaire en vertu des firmans chérifîens, tels par exemple que la surveillance de mesures d'hygiène dans Tinlérieur des villes, les questions de Tadduclion des eaux, des abattoirs, des marchés etc., il se heurte à chaque pas à d'invincibles résistances de la part des autorités locales et à un mauvais vouloir érigé par elles, dirait-on, en système.
C'est à un tel point vrai, que toutes ces questions, de la dernière importance pour la ville de Tanger, dont la population a au moins doublé ces <lix dernières années, n'approchent même pas, jdepuîs ce temps, de leur solution, malgré tous nos incessants efforts! L'Europe réunie en conseil ne réussit môme pas à obtenir le balayage du marché, dont Tètat de saleté repoussante est le signe quotidien de l'impuissance du conseil sanitaire, impuissance émanant de son vice originel :1a col iec* tivité. Et l'on voudrait confier à un tel régime, fondé sur ces mêmes principes, Texéculion de réformes bien autrement importâmes et difficiles que le coup de balai que nous ne parvenons même pas à faire donner au marché de Tanger !
l'nc ex[)érience de huit années du conseil sanitaire me met en mesure d'affirmer que l'internationalisation de la police au Maroc ne donnera jamais des résultats pratiques appréciables. Il se peut que le maghzen ail des préférences pour une solution semblable, mais c'est uniquement parce qu'une longue expérience lui a appris à connaître les hésitations et la faiblesse des efforts collectifs des puissances-.
i. Voir Pi-otocoles, pago 171.
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Devait on renouveler une telle expérience, alors qu'il s'agissait de la vie même des étrangers? Le délégué russe ne le pensait pas. Il fallait, selon lui, agir <c avec promptitude et à coup sûr ». Car te si la conférence ne réussissait pas à remédier à Tétatde choses existant, cet état de choses empirerait » en proportion môme d'une impunité que semblerait consacrer Tapparente insouciance de l'Europe. Force était donc de trouver une combinaison autre que celle d'abandonner au maghzen, avec ou sans instructeurs internationaux, le soin des mesures à prendre et pour cela de constituer, là du moins où résident les colonies étrangères, « une autorité réelle d. Mais celte autorité, deux puissances seulement étaient en état de Texercer « la France et TEspagne seules en mesure, par leur position géographique de puissances limitrophes, et de par les moyens dont elles disposent, d*assumer sans aucun délai, pour une courte durée, tout en sauvegardant la souveraineté du Sultan par le maintien de son autorité effective, la tâche de concourir à Torganisation, dans certaines villes du littoral, de corps de troupes de police marocains. »
La conclusion de M. Bacheracht était la suivante :
Pour présider et veiller à lorganisation de cette troupe, la France dispose, comme l'Espagne aussi, d'un excellent instrument, au moyen de cadres de sous-officiers algériens ou rifains, musulmans de foi et de race. Des officiers français et espagnols seraient désignés pour inaugurer ce service d'instruction. Un officier français, accompagné de plusieurs sous-officiers algériens, a même déjà sur Tordre exprès du Sultan, commencé à l'organiser à Tanger.
Pour arriver à un bon résultat, il ne suffirait pas, d'ailleurs, de circonscrire ces officiers dans le rôle strict d'instructeurs, mais il serait essentiel de les investir d'une certaine autorité pratique, et avant tout d'un contrôle sur le paiement régulier de la solde, dont une grande partie, jusqu'ici, est détournée de son emploi légitime, ce qui réduit souvent les soldats à la nécessité, pour ne pas mourir de faim, soit de vendre leurs objets d'équipement et leurs armes, soit de déserter, ce à quoi nous assistons chaque jour.
On pourrait de la sorte, tout en laissant le commandement aux officiers marocains, investir les instructeurs d'une autorité effective et d'un , moyen de contrôle permanent. Les corps de troupes ainsi constitués serviraient dans l'avenir de modèles au gouvernement chérifien pour en constituer de semblables avec ses propres sujets, sans éléments étrangers, et assurer graduellement, dans l'ensemble du pays, l'ordre et la sécurité, sans lesquels toutes les réformes
et tous les droits acquis par les Européens sont et resteront illusoires*.
Cette démonstration vigoureuse de Tinefficacité des solutions proposées par rÂllemagne appelait, de la part de celle-ci, une réplique énergique et une réfutation précise. M. de Radowitz ne parut pas s'en rendre compte. Et il se borna à donner lecture d'une courte note, en ajoutant que celte note « posait des bases générales » et que, dans son cadre, d'autres combinaisons pourraient être acceptées. Elle était conçue comme il suit :
L'une des bases pour les travaux de cette conférence est le principe de la liberté économique dans le Maroc, sans aucune inégalité. Or, ' cette liberté économique et le développement des intérêts commerciaux au Maroc, dépendent en premier lieu, du maintien de l'ordre et de la sécurité dans l'empire chérifien.
Le Sultan du Maroc, dans Texercice de sa souveraineté, aura à prendre les mesures nécessaires pour la garantie de la sécurité des personnes et des biens des étrangers. La nécessité s'impose, aux puissances signataires, de lui venir en aide par l'organisation d'une troupe de police suffisante, à établir dans des places déterminées.
Les puissances signataires^ étant également intéressées à celte organisation, devront être appelées à y prendre parl^.
Sauf l'affirmation d'un principe, — nécessité d'une troupe de police, — cette déclaration était vide d'indications pratiques. Elle énonçait, d'ailleurs, dans sa dernière phrase, une prétention insoutenable : à savoir que les puissances étaient « également intéressées » à celte organisation. En fait, il était clair que la Suède, la Belgique ou les Pays-Bas n'avaient pas, au maintieD de l'ordre au Maroc, un intérêt « égal » à celui de la France ou deVKspagne. En droit, il n'était pas moins évident que M. de Radowitz, en affirmant celle égalité, violait les engagements pris par 6on gouvernement, lorsque, le 8 juillet 1905, il avait reconnu l'intérêt « spécial» de la France. De cetie prétendue égalité, M. de Radowitz déduisait la nécessité d'une « participation égale » de toutes les puissances à l'organisation de la police. Mais sa conclusion s'effondrait avec ses prémisses. L'égalité, aux termes des accords franco-allemands,
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visait rintroduction, non l'exécution des réformes*. Que toutes les puissances prissent une part égale à l'élaboration du règlement international^ cela allait de soi, puisque la conférence n'avait pas d'autre objet. Mais que cette participation égale dût s'étendre à la mise en œuvre des décisions prises, c'était contraire aux textes aussi bien qu'au bon sens. De quel droit d'ailleurs M. deRadowitz se faisait-il juge de l'intérêt de « toutes » les puissances ? En vertu de quelle délégation formulait-il en leur nom une thèse que leurs représentants étaient loin de s'approprier? A cette séance où, pour la première fois, la solution franco-espagnole était officiellement proposée, aucun de ces représentants allait-il protester? Non. Les uns allaient formellement adhérer aux vues de M. Révoil. Les autres ne feraient aucune objection. C'est à leur profit cependantqueM. deRadowitz prétendait agir ! De quelle autorité? Avaitil ce « mandat de l'Europe » qu'on nous avait tant de fois reproché, à tort du reste, d'avoir invoqué ? Ou bien l'Allemagne se considéraitelle comme la protectrice des États souverains, dont les délégués siégeaient à Algésiras, pour proclamer ainsi, sans môme les consulter, une « égalité » qu'ils se gardaient bien d'afflrmer? L'obscurité voulue et tendancieuse de la déclaration allemande obligeait à poser ces questions, mais ne permettait pas d'y répondre. Après les explications si fortement objectives du second délégué russe, celles des représentants de la France et de l'Espagne allaient porter le dernier coup à ce document équivoque.
M. Bachèracht avait montré que la solution franco-espagnole était la seule efficace. M. Révoil^ répondante une objection qui ne figurait pas dans la note lue par M. de Radovv^itz, mais qui, souvent énoncée, reparaîtrait tôt ou tard, montra que celte police ne porterait aucune atteinte ni à l'indépendance ni à la souveraineté du Sultan, ni à l'égalité économique : dequoi s'agissait-il en effet? De former des troupes de police limitées aux besoins les plus immédiats, c'est-à-dire à assurer la sécurité des ports ouverts et de leur banlieue. Pour cette organisation, quelles ressources seraient nécessaires?
Il suffira, disait M. Révoil, d'efTectifs réduits et, à première vue, il semble que quatre ou cinq cents hommes dans un ou deux ports prin-
Voir ci-dessus, page
*28S LA. confh:rence dalgésiras
cipaux, cent cinquante à deux cents dans les autres, peuvent suffire. On arriverait ainsi, pour Tensemble des huit ports, à un total approximatif do deux mille à deux mille cinq cents hommes, sous la direction de seize ofticiers environ, avec une moyenne de quatre sous-officierâ par port...
Il est d'ailleurs bien entendu que la désignation de ces officiera doit èlre soumise à l'agrément du Sultan, que les corps de polioe resteront placés sous le commandement des autorités chérifiennes, que le rôle des ofticiers se bornera à prêter à ces autorités les concours techniques pour l'exercice du commandement et le maintien de la discipline. Ils pourvoiront à Tinslruction des troupes, surveilleront leur bonne administration et contrôleront le payement régulier de la soldée
Aussi bien, ces propositions, dont nous ne nous étions jamais écartés, ni pendant les négociations franco-allemandes (juillet-septembre 1905), ni pendant la mission à Fez de M. Saint-René-Taillandier, le maghzen les avait acceptées dès ce moment. Un document, émanant de lui et publié à notre Livre Jaune, en témoignait-. Comment «dans ces proportions, avec ce mandat limité et pour une courte durée », une telle organisation pourraiteHe menacer l'indépendance d*Abd-el-Azizetla libre concurrence économique des étrangers? M. Uévoil se déclarait incapable de le découvrir. Et il concluait, reprenant dans ses derniers mots les termes mêmes de ces accords franco-allemands que M. de Radowitz paraissait avoir oubliés :
LMnlernationalisation de la police n'ajouterait aucune garantie et aurait les plus grands inconvénients pratiques. D'ailleurs, les gouvernements d'une part, et, sur place, le corps diplomatique et les consuls, si vigilants pour tout ce qui concerne leurs colonies, ne seront-ils pas toujours en mesure de s'assurer que cette organisation n'est pas délournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs nationaux ? C'est dans cet esprit que nous acceptons la réforme ainsi conçue : elle assurera le résultat pratique qu'on souhaite atteindre le plus promptemcnt possible et elle tient compte en même temps des légitimes intérêts de la France, en tant que puissance musulmane, dans l'Afrique du Nord, et de l'intérêt spécial qui s'ensuit pour elle à ce que l'ordre règne dans l'Empire Chérifien '.
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Il semblait qu'après M. Bacheracht et M. Révoil, il ne restai que peu de chose à dire. Avec un remarquable talent, le second délégué espagnol, M. Ferez Caballero, réussit à renouveler le débat «n le résumant dans un exposé synthétique dont presque tout est à, citer. Le sophisme allemand sur « Tégal intérêt » et la a participation égale » lui fournit un exorde décisif :
Si j'ai, dit-il, bien compris, le point de vue de la délégation allemande consisterait à soutenir que, si un concours étranger est nécessaire pour la réorganisation de la police au Maroc, ce concours doit -être international; tout autre système étant d'abord Contraire à régalité des puissances et pouvant être un risque pour Tapplicalion efifeclive da principe de liberté économique au Maroc, auquel chacun des délégués ici présents a donné son adhésion dès le moment même de l'ouverture de la conférence.
Je tiens, en premier lieu, à faire observer que Tacceplation du programme de la conférence, par les différents gouvernements, n'a pasprcjugé que les diverses questions soumises à notre examen seraient résolues dans un sens déterminé plutôt que dans un autre. Le fond des questions est resté, à ce moment, intact; spécialement en ce qui <;oncerne l'organisation de la police au Maroc, le fait d'avoir admis que l'affaire serait étudiée par l'ensemble des puissances ne nous engageait, en aucune façon, à admettre plus tard que, si un concours étranger était à prêter au maghzen à cet effet, ce concours devait être collectif ^
Restait l'autre sophisme, celui qu'on réservait sans doute pour «ne séance ultérieure : les soixante instructeurs français et espagnols refermant la « porte ouverte ». M. Révoil en avait déjà fait justice. M. Ferez Caballero acheva de le démasquer :
Je ne vois pas, déclara-t-il, comment le concours de l'Espagne et de la France à l'organisation de la police marocaine, pourrait être un danger pour la liberté économique. Je ne comprends pas quelle espèce d'action nuisible à ce principe pourraient exercer ces puissances dans un pays où il est établi que les tarifs et les formalités douanières seront les mêmes pour les marchandises de toute provenance et où Ton va prescrire qu'aucun service public ne sera aliéné au profit des particuliers et que les travaux publics seront toujours l'objet d'adjudications sans acception de nationalité.
En cette matière, il ne faut pas perdre de vue la distinction qui «xiste entre l'organisation technique de la police et les dispositions de police^ lesquelles, en effet, pourraient, dans une certaine mesure, avoir
i. Voir Protocoles, page 175.
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une inflaence sur la liberté du trafic. Mais personne ne peut oublier qu*il ne s'est jamais agi de substituer à Tautorité et à l'administratioD chérifiennes une autre autorité et une autre administration.
Ce que l'on propose d'organiser, c'est un instrument auxiliaire, m moyen efficace d'exécution pour les arrêts du maghzen. Mais la volonté qui dictera ces arrêts et qui donnera le mouvement audit instrument, continuera toujours à être souveraine. De celle-ci donc, toutes le» puissances pourront réclamer le respect pratique de l'égalité économique.
Quant au droit de l'Espagne et de la France de revendiquer ponr elles seules lorganisation de la police, M. Ferez Caballero n'était pas moins catégorique. Il justifiait ce droit par l'inefficacité de U solution internationale qui, disaitril, n'assurerait & la police cni la cohésion ni l'unité de direction indispensables »; par llmpo^ tance prépondérante des intérêts franco-espagnols au Maroc dans Tordre commercial ; par Timporlance unique de ces intérêts dans l'ordre politique ; par l'impossibilité de les sauvegarder grêce à la seule police de la frontière, chaque partie du Maroc subissant la répercussion des troubles dont les autres étaient le théâtre; enfin et surtout, par la « spéciale compétence » que les instrocteurs français cl espagnols apporteraient à raccomplissement de leur lâche. Il n'y avait rien à répondre à ces arguments fondés sur l'équité autant que sur l'expérience. Ni M. de Radowitz, ni M. de Tattenbach ne firent mine d'esquisser cette réponse.
Après que sir Arthur Nicolson et le comte de Martens Ferrao eurent déclaré se rallier aux vues de MM. Bacheracht, Révoii et Ferez Caballero, le président, aucun autre délégué ne demandant la parole, exprima Tavis qu'il conviendrait, «c pour donner une expression pratique aux idées échangées » de préparer pour une prochaine séance des propositions écrites. Tout le monde y consentait. M. de Radowitz annonçait qu'il se réservait de formuler bien* tôt ces propositions, et l'ordre du jour allait être ainsi réglé, lors* que le marquis Yisconti-Yenosta, voulant sans doute donner à l'Allemagne, après les reproches amers qu*il avait reçus depuis le 3, une satisfaction, proposa de revenir à la banque et aux questions économiques pour ne continuer que plus tard le débat sur la police ^ Celte proposition, qui ne fut pas sans provoquer quel-
Voir I*rotocol03, page
que surprise, nous ramenait aux tentatives d'ajournement. Il était une fois de plus nécessaire de réagir. M. Révoil, interrenant^ rappela comment, pas plus tard que l'avant- veille, on avait décidé de mener de front les deux discussions. L'Allemagne venait d'annoncer qu'elle apporterait sur la police des propositions écrites : il fallait étudier ces propositions. Et notre représentant conclut :
La conférence a consacré, à la banque, trois séances en comité, quatre séances de comité de rédaction et une séance officielle. La conférence a donc pris tous les délais nécessaires et il n'y a pas lieu d'arrêter les délibérations sur la police, tant que les points réservés du projet de banque ne pourront être utilement discutés.
La conférence est actuellement saisie de la question de l'organisation de la police. D'une façon générale, l'opinion du gouvernement français est que l'examen des solutions proposées appartient aux délégués qui représentent ici l'Europe, appelée par le vœu même de TAUemagne à se prononcer sur les réformes à introduire au Maroc.
Cette déclaration catégorique, la plus nette qui eût encore écarté le retour aux pourparlers secrets, n'ayant pas été contre* dite, le duc d'Almodovar proposa une solution moyenne, propre, disait-il, à mettre d'accord toutes les opinions exprimées. La conférence pourrait se réunir le jeudi 8 mars pour continuer en séance officielle l'examen des points réservés du projet de banque et des questions économiques, et, immédiatement après, en séance de comité, pour l'étude de l'organisation de la police. Cette motion ayant été acceptée, la séance consacrée à ce double objet fut fixée au jeudi 8 mars, à dix heures du matin. Le débat se poursuivait donc dans les conditions mêmes que nous avions souhaitées.
Comme la séance du samedi 3 mars, celle du lundi 5 provoqua plutôt de la détente que de l'irritation. M. de Tattenbacb, qui s'était abstenu de toute intervention, continua d'exprimer à plusieurs de ses collègues son regret de l'obstination intransigeante qu'on manifestait à Berlin. Puis il s'en fut reprendre avec M. White
et le marquis Visconti-Venosta la converî^alion sur la banque qu'avait déclinée M. Révoil *. Les représenlants des ËlaU-Unis et de ritalie connaissaient nos idées. Us pouvaient donc, la discussion sur la police étant définitivement engaf^éOp causer utilement, et sans nous découvrir, avec le second délégué allemand. Le 7 mars, sans nous transmettre de propositions que nous pussioiis ai^cep* 1er, ils nous confirmaient cependant dans ropinion que TAlie*^ magne ferait des concessions. La législation française était définitivement acceptée avec le tribunal mixte de première iusitance pour les procès où la banque serait défenderesse. Pour les cgoseurs, M. de Tattenbach demandait toujours que les gouvernements pussent, sinon les nommer, au moins raliiier leur choix. Pour le capital enfin, il s'en tenait à ce qu'il avait dit, ïe 3 mari», h M. llévoil : deux parts au consortium, et ï:ossiun par lui, nun seulement de son droit de préférence pour 1rs omprunts, maïs de son droit de contrôle et de prélèvement sur les douanes. H conseo* tait toutefois à laisser subsister le personnel français chargt'', depuis 1904, d'exercer ce contrôle : on le fubionneniiL avec celui de la banque. Cette combinaison n'était point di fi^inlal^o, pujsquti d'un côté les porteurs seuls, et non les bauques, dispos^iietit du droit de contrôle, puisque, d'un autre côté, nous avions demandé quatre parts en échange du droit de préférence seul et qu'en nous conviant à céder autre chose, on persistaii à ne nous accorder pour ce droit qu'une part au lieu de quatre Ku aJmeltanl qut^ le droit de contrôle eût été cessible, il n'aurait pu Têlre qu'en éclian^o d'une part supplémentaire, soit (rois au Heu des dt^ux qu'on nous offrait. Sans doute, M. de Tattenbach rèpomîîiit à ces objections que nous étions trop exigeants Mais plusieurs diJlégués estimaient qu'après le vote du 3 sa risistance ne serait pas irréductible : et malgré l'inutilité immédiate de ses entretiens iivec MM. White et Visconti-Venosta, ils pensaient que la converi^alion pourrait ultérieurement aboutir à l'en tente,
11 y avait plus. Et avant même que M. de Itadowitz eût déposé le projet qu'il avait annoncé, proj^^t qui aurait évidemment un caractère international ^ le comte de Welsershetmb
N\)irci-dt*s?us, pafîo
2. .\uv tenues nirrues de la déelaralion du 5. Voir eï^dfîssus, page SSO.
communiquait, le 7 mars, à la délégation française son intention de soumettre à la conférence, en même temps que le projet allemand, un projet transactionnel. Cette communication était significative, car elle montrait que T Allemagne, sans Taveu de qui l'Autriche n'eût pas pris cette initiative, était d*ores et déjà résignée à voir écarter la combinaison qu'elle devait présenter le lencJemain. Sans doute, M. de Welsersheimb disait que son projet lui ôtait tout personnel. Mais, d'une part, il ne pouvait dire autre ohose ; d'autre part, il était évident qu'il n'agissait pas sans inst^ructions ; enfin nous savions par deux de nos ambassades, à qui -des gouvernements étrangers en avaient parlé, que non seulement le cabinet de Vienne avait étudié le texte de son délégué, mais qu'il l'avait soumis à la chancellerie allemande qui l'avait elle-même modifié, puis approuvé *. Aux termes de ce projet, le Sultan aurait la direction de la police et cette police serait constituée avec des éléments et des cadres marocaine; tout le monde, là-dessus, était d'accord. Les instructeurs seraient français à Tanger, Safi, Rabat et Tetouan, espagnols àMogador, Larache et Mazagan. Un inspecteur général, fourni par la Suisse, les Pays- Bas ou la Belgique, aurait le commandement direct du port de Casablanca et rendrait compte au corps diplomatique chargé du contrôle. La durée de cette organisation serait de cinq ans. En se déclarant prêt à déposer ce projet, M. de Welsersheimb nous révélait, ipso fado, l'état d'esprit de ses collègues allemands. Ceux-ci, de toute évidence, ne croyaient pas possible de s'exposer à un vote qui eût appelé la conférence à choisir entre la combinaison franco-espagnole et leur impraticable organisation internationale : le scrutin du 3 mars leur avait, à cet égard, donné une leçon de sagesse qu'ils avaient comprise et retenue. Cependant, pour ne pas abandonner tout à fait leurs positions, ils corrigeaient la solution franco-espagnole en la restreignant à sept ports sur huit, et en subordonnant la police, non seulement à l'inspecteur commandant le huitième port, mais encore aux ministres accrédités à Tanger. C'était une cote mal taillée, illogique, incommode. Mais le comte de Welsersheimb ne disait
1. Un fonctionnaire do la chancellerie de Berlin, M. Kriege,élait venu à Vienne pour travailler à la rédaction du projet et sa présence nous avait été signalée.
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point du tout que ce fût le dernier mot de la transaction qu*il suggérait. Et d'autre part, prêts que nous étions à consentir à la surveillance de la police, nous avions le droit de penser que rAllemagne, en échange, céderait sur Casablanca. La porte restait donc ouverte à des amendements, en tout cas à la discussion.
Hors d'Algésiras, l'impression était également favorable. Le bruit nous était revenu de Tanger d'une conversation où le D' Rosen, ministre d'Allemagne, après avoir adressé de vifs reproches au sujet de l'attitude de M. Bacheracht à M. Sabline, chargé d'affaires de Russie, avait conclu en s'écriant :
— Notre dignité est engagée. Nous ne reculerons pas. Et^ je vous le dis, c'est la France qui cédera.
Toutefois cet accès de colère n'avait pas eu d'écho. La presse allemande marquait une modération toute nouvelle. Le Lokal- Anzeiger écrivait : « Tout le monde est persuadé qu'on arrivera à une entente aussi bien sur la question de la banque que sur celle de la police. » La Gazelle de Francfort, la Gazette de Cologne, le Berliner Tageblall^ le Taegliche Rundschau ^, donnaient une note identique. A la chancellerie, on affirmait, le 7 mars au matin, an correspondant du Temps, que les instructions envoyées à M. de Radowitz étaient des plus conciliantes^. Le soir du même jour une dépêche de la même source portait : <c L'optimisme a repris le dessus à Berlin et on croit généralement que le gouvernement saura faire le nécessaire pour arriver à une entente. » Le 7 mars
Voir le Temps des 8 et 9 mars
2. a Je crois savoir que les instructions des délégués allemandi en vue des séances do demain sont conçues dans un esprit conciliateur, fl serait toutefois prématuré de prédire que l'accord se fera à la séance de demain, car le nouveau projet transactionnel sera vraisemblablement présenté sur la police par une puissance européenne, amie do l'Allemagne, qui apporterait un umendomcnt au projet russe, notamment pour certains modes de sorveiUance do la police.
» D'autre part, pour la banque, on me dit que rAllemagno est disposée k reconnaître le droit français, mais voudrait son application par des tribunaux mixtes. L'opinion générale parait convaincue qu'un compromis sur la police et la banque constituera la base de l'accord qui est attendu ici, dans le monde des affaires, avec une impatience croissante.
» L'intransigoanco allemande a fini par inquiéter les milieux financiers allemands eux-mêmes. Malgré la source de mes informations, au sujet des. nouvelles instructions envoyées à MM. de Radowitz et de Tattenbach, l'expéficnce de ces deux derniers mois permet encore do douter de la réalité de^ lesprit do conciliation qui règne à Berlin. » (Voir le Temps, 8 mars.)
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«ncore, M. de Szegyeny, ambassadeur d'Autriche en Allemagne, disait à un de ses collègues :
— J'ai vu hier, — c'est-à-dire le mardi 6 — le prince de Biilow. Je suis maintenant certain du succès de la conférence. \
Simultanément, le comte Witte, à qui des plaintes avaient été adressées de Berlin au sujet de l'article favorable à la France, ( publié par le journal officiel VEtat Russe, et qui avait vivement répondu à ces griefs, recevait du correspondant que l'Empereur ( lai avait désigné à Rominten, un message annonçant que l'entente était faite, si la France acceptait que les instructeurs français et' espagnols fussent contrôlés, si elle renonçait à la juridiction fran-, çaise pour la banque, enfin si elle n'exigeait pas pour elle-même et le consortium cinq parts sur quinze dans la formation du capital. En même temps, le comte Lamsdorf, tout en recommandant une grande prudence, signalait que, frappé du scrutin du 3, excédé du reste de tout ce conflit marocain, Guillaume II venait peu à peu à des idées plus modérées. Puis c'était le prince de Radolin qui, d'ordre évidemment de son gouvernement, deman-* dait au baron de Gourcel de proposer à M. Rouvier un accord . direct sur la police. Enfin, toujours le 7 mars, le prince de Monaco que Guillaume II avait invité le 3 à venir à Berlin à l'occasion de l'inauguration d'un institut océanographique, rentrait à Paris. Et de ses conversations successives avec M. de Tchirschky, le prince^ de Bûlow, l'Empereur lui-même, il rapportait l'impression que ce dernier « en avait assez » et « voulait que cela flnlt honorable^n ment pour l'Allemagne », rien de plus^
Ce n'était pas tout cependant. Le prince se déclarait chargé de transmettre à Paris une proposition ferme, qui équivalait à Tacceptalion de celle que M. de Radowitz avait écartée le 19 février. Cette proposition portait en effet : police franco-espagnole dans les ports avec un contrôle, pour la forme, exercé soit par le corps diplomatique soit par un ofTicier pris dans une armée neutre. On ne nous demandait, en retour, que de ne pas insister sur le chiffre des parts primitivement réclamées par nous dans le capital de la
i. Le chancelier avait ajouté: « Dans quelques mois, personne ne pensera plus au Maroc. » Le prince de Monaco, dès son arrivée à Paris le 7 au soir, communiqua ces renseignements & un ami de M. Rouvier. Il l«s confirma le lendemain 8, au président du conseil, ainsi qu'à M. Falliôrcs. 11 considérait 1 l'entente conune faite ».
banque*. Tous ces symptômes, — et le dernier plus qu'auet cap sa précision était extrême, — prouvaient irrécusablement qm- j la crainte du débat public, accentuée par le vote du 3, éveillait]^^ t Berlin le désir d*une entente que nos concessions n'avaient pas sui^^/ à provoquer et que, pour avoir tenu bon, nous étions à la vei^""^/^ d'obtenir la reconnaissance pratique de « Tintérét spécial » th^^o. riquement inscrit dans le protocole du 8 Juillet 1905.
Notre attitude se réglait aussitôt sur ces données concordantes. Dès le 6 mars, M. Bouvier faisait prier l'ambassadeur d'AUemaçse de le venir voir. Et, dans une forme plus nette encore, il lui répétait ce qu'il lui avait dit et écrit le 44 février ^ M. Bévoil avait reçu des instructions extrêmement conciliantes sur la banque, M. de Taltenbach le savait, et, sur la police, il avait Tordre de s'en tenir à la note remise par lui à M. de Badowitz le 26 février. La négociation pouvait et devait donc utilement se poursuivre & Algésiras. Une négociation parallèle était superflue et dangereuse : superflue, parce qu'elle n'ajouterait rien aux ternies précisément circonscrits du débat, dangereuse, parce qu'elle risquerait de donner à croire de notre part à des concessions que nous ne ferions pas. La conférence était saisie ; la conférence prononcerait. En conséquence, le même jour 7 mars, M. Bévoil était invité par le président du Conseil à déposer à la séance du 8, un projet sur la police. Ce projet, concerté avec le duc d'Almodovar et sir Arthur Nicolson, répondait à nos déclarations du 5. De même que, dans ces déclarations, nous nous étions bornés à exposer la solution franco-espagnole sans parler des (c garanties nouvelles », c'est-à-dire de la surveillance, que nous avions envisagées dans nos pourparlers avec M. de Badowitz', de même dans ce projet nous ne mentionnions pas celte concession éventuelle^ subordonnée à racceplation de la police franco-espagnole. Et usant de la liberté que nous avait rendue le refus de l'Allemagne du 19 février, nous prenions comme point de départ la police franco-espagnole pure et simple. Nous nous donnions ainsi plus de marge pour la négociation. Notre rédaction était la suivante :
1. On suit (]ue nous avions demandé quatre parts sur quinze pour le consortium et que nous étions prêts à nous contenter de trois.
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La conférence, appelée par S. M. le Sultan à se prononcer sur es mesures nécessaires pour garantir la sécurité des personnes et les biens des étrangers^ déclare que les dispositions à prendre sont les suivantes :
Une troupe de police chérifienne dont les effectifs et les cadres inférieurs seront recrutés parmi les musulmans marocains et placés sous lautorité de commandants marocains sera organisée dans les huit ports ouverts au commerce.
Pour venir en aide au Sultan dans Torganisation de cette police, des officiers etsous-ofôciers seront mis à sa disposition par les gouvernements français et espagnol qui soumettront leur désignation et leur affectation à son agrément.
Ces instructeurs seront chargés, pour une durée de trois années, d'assurer l'instruction et la discipline des corps de police marocains et devront, en particulier, surveiller leur bonne administration et contrôler le payement régulier de la solde. Ils prêteront aux autorités investies du commandement de ces corps de police leur concours technique pour l'exercice de ce commandement.
L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2 500 hommes, ni être inférieur à 2 000. Il sera réparti, suivant l'importance des ports, par groupes variant de 150 à 500 hommes. Le nombre des officiers instructeurs sera de 1(5 au maximum; celui des sous-officiers, de 32.
Les fonds nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des troupes de police et de leurs instructeurs seront avancés au Trésor ché- I ifien par la Banque d'États
Parallèlement, des négociations avec l'ilalie, la Belgique elles' Étals-Unis tendaient à nous assurer dans la banque la voix des représentants de ces trois pays-. Enfin le président Roosevelt, considérant que Guillaume II, par son télégramme de la fin de février, n'avait pas explicitement répondu à la proposition transactionnelle qu'il lui avait soumise (police franco-espagnole; rapport adressé au Sultan et transmis aux puissances par la légation d'Italie) lui adressait, le 7 mars, une troisième dépêche dans laquelle, avec insistance, il lui recommandait de nouveau celte solution. . De toutes façons donc, notre position s'était améliorée et s'annonçait, pour le lendemain, meilleure encore. Il convenait seulement de poursuivre notre avantage et d'éviter de nouveaux retards. Pour
Voir Protocoles, page
2. M. Luzzatti, ministre du Trésor italien, allait, le 13 mars, nous donner, & ce sujet, une promesse formelle.
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conjurer ce risque, nous demandions et nous obtenions que le d%x^ d'Almodovar, qui devait quitter Algésiras le samedi 10 mar^, afin d'assister aux fêtes données à Madrid en Tbonneur du roi «ïe Portugal, fût invité par M. Moret à rester à son poste. Nous avi» v:xs ainsi l'assurance que la discussion continuerait sans délais. Qol^^Vques heures seulement nous séparaient de la séance où les trc^û projets de TAIlemagne, de la France et de TAutriche devaient et confrontés. Les Allemands exceptés, la valeur du nôtre n'était c testée par personne. Et la communication, dont le prince de Mon avait été chargé, nous permettait de croire que cette exceptm^c^a même serait peu durable. Le 7 au soir, après dtner, dans le haUL «Se Thôtel, on parlait des chances respectives et Topinion des lien» nous était pas défavorable, quand soudain, vers dix heures, télégramme de presse passa de mains en mains : mis en minoir^S té sur la question des inventaires, le ministère Rouvier venait ^e donner sa démission.
- MUétat d'esprit à Algésiras. — Deux bonnes séances (8 et 10 mars). — La c:](iiestion de la banqae. -- La police. — Le projet aatrichien. — Les provnessos do M. de Radowitz. — La confiance du roi d'Italie.
^ - Le revirement. — Les dernières instruclions de M. Rouvier et l'acceptation <3e l'inspoclion (9 et 11 mars). — La question de l'article 32. — Les bases ^e l'accord. — La journée du 11 mars. — LMntrausigeance soudaine de M. de Radowitz. — Les violences du comte do Tattenbach. — La situation.
I^ïï. La manœuvre allemande. — La presse offlcicuse. — La circulaire du 42 mars. — L'action des ambassadeurs d'Allemagne (13-14 mars). — La <iépèche du prince de Bùlow au comte Witte (12 mars). — Les trois télégrammes de Guillaume 11 à M. Roosevelt (14-17 mars).
I^X^. Les effets de la manœuvre allemande. — Le départ de M. Rouvier. — L'état d'esprit deM. Révoil. — L'incertitude des délégués. — L'arrivée de M. Léon Bourgeois (14 mars).
H était à craindre que Tacte de démence électorale commis, sans -fgard aux difticultés extérieures, par une Chambre agonisante, ne provoquât, en Allemagne, des illusions qui se traduiraient à Algésiras par de nouvelles exigences, non pas peut-être immédiatement, car les positions étaient prises pour les séances qui devaient être tenues le 8 et le 10 mars, mais par une transition insensible, qui nous ramènerait à l'intransigeance d'antan. Sans doute, nos délégués expliquaient, à leurs collègues incrédules \ que la
1. Beaucoup de délégués, dés que la nouvelle de la crise ministériello fat connue, vinrent dire à M. Révoil : « Alors, c'est fini ? Vous n'avez plus d'instructions? Nous faisons nos malles. » La délégation française répondit à ces questions» en haussant les épaules et en disant, qu'après comme avant la crise, ses instructions restaient les mômes. Dans le milieu curieux et cancanier de l'hôtel, on signala comme un symptôme à retenir, que, le jeudi soir, les délégués français avaient, jusqu'à une heure tardive, gaiement causé en buvant du chocolat.
Dans Tune de ses excellentes lettres d'Âlgésiras au Journal des Débats,
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journée parlementaire du 7 serait sans action sur notre politique étrangère. Nos journaux écrivaient : (r La séance continue* » et rappelaient que les instructions données à M. Révûil s appliquiùmt àTensemble du débat. Les pronostics» h l*hôtel Rein a Çristim^ne nous en étaient pas moins, par un brusque ressaut, devenus pe«i ] favorables. Et Ton augurait mal du sang- froid d'un peuple do*^^ les mandataires élus étaient si peu maîtres d'eux-mêmes.
Par la vitesse acquise, les résuUals obtenus la semaine précei^^^^ dente parurent cependant se confirmer. En ce qui concerne 1-^^^' banque, les séances officielles du 8 et du 10 permîrcnl k l'accor^^ de s'établir, au moins en principe, sur la législation, la juridio— ^' tion, les censeurs et lassainissement de la monnaie. On a vti^ quelles avaient été les solutions envisagées, sur les deux premier^^ points, dans les conversations des jours précédenls : ce ÎMiéùi ces-* solutions qui prévalurent : à savoir, la législation française; les tribunaux consulaires, quand la banque serait demanderesse; un tribunal mixte, composé de trois consuls et de deux commerçants, lorsqu'elle serait défenderesse ; la cour de Lausanne pour les appek et aussi, en première instance, pour lesconleslations soit eiUre la banque et le Sultan, soit entre la banque et les actionnaires. Pour les censeurs, M. de Tattenbach proposait qu'on en fixât le nombre
M. do Caix ûcrivait : o 11 est curieux de voir tïuoliiues diiilontatt^s^ prt^àv's do quitter Algésiras, s'indigner de noln.' obstinalioiL Mais co iiVst pas tjiiil *ur cette dernière que sur la crise miiiiatérk-ik^ ifue tes Fiinçais iieuvent Burprondre, à Reina Cristina^ des comnicntaires il**sQhtig<?ants qui prodiii^irit partout un mauvais otTot sur certains di|>lomates étnmgci'â» incapatjfd^^ tin coniprcndrc que la crise ne fait pas luMo ra^e dû toute ta politique française, (le matin, au ttié, j'entendais un di I. ;:tjé sï'crier : a Pouttiuol ne pas ê^uspondre la conférence, puisque les délégu» s français D'ont ptuî dlnslmclions*? n
1. Tous les journaux français furent unaninaci à c^t dgarti. Lg Temps iScdvait (9 mars 4906): « Avec ou sans le niinistùre Bouvier, la Frante ne peut pas ne pas avoir une politique marocaine. Av(?e on sans lui, cette îioUUiîuo ne peut past^tre autre que colle qu'a suivie M. Rouvier, Les sacrifices que nous avons consentis sur le terrain économique étu-iont iaiportanta. mais posîiibtes. Ceux qu'on nous demande sur le terrain politique sont et sitîmnl taujourà ioaclnnssibles. Bien que l'Allemagne ait pu prendre goût il voir eVjuvrir chez nous d^s crises ministérielles, ces crises, quelle qaVn soit t Issue, ne feront pas <|uiî nous n'ayons, au maintien de l'ordre dans J'eiiipire clii^riiien, un intérêt &pi;cial, reconnu par l'Allemagne elle-môme. Elles ne feront pas que toute fucnac^ pour l'Algérie ne soit un danger pour ia France. Ces vérités, qui dictent h noâ plénipolenliaires leur conduite, ne sont pas a la merci des nervosités électorales et des convoitises personnelles, q^ui décident parfais ^u sort dos cabinets. Elles ont déterminé notre résistance dans le passé. Elles la déteroiineront dans l'avenir. Nous le répétons : la séance contîmie. a
Voir ci-dessus, page
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à quatre et qu'ils fussent désignés par les Banques d'Étal d'Allemagne, d'Angleterre, d'Espagne et de France; cette combinaison était acceptable. Il renonçait, en matière d'assainissement monétaire, à l'amendement où l'Espagne avait vu^ une menace pour la circulation de \a peseta. Le désaccord se limitait donc à la formalion du capital, dans laquelle le délégué allemand n'offrait deux parts au consortium français que contre la cession, non seulement de son droit de préférence pour les emprunts et la frappe de la monnaie (art. 33), mais aussi de son droit de contrôle et de prélèvement sur les recettes douanières (art. 12 et 16) -. Lesdites receltes seraient versées àla banque qui se chargerait aussi, par délégation, du service de la dette publique, le droit des porteurs sur leur gage restant intact. On sait déjà pourquoi - cette combinaison n'était pas admissible, puisqu'elle disposait de droits qui appartenaient, non aux banques, mais aux porteurs. M. Révoil Técarta donc. Il n'en restait pas moins que trois points sur quatre avaient été réglés depuis le 3 mars et que l'intervention répétée des délégués marocains, aux séances du 8 et du 10, n'avait à aucun instant réveillé les controverses antérieures\ L'essentiel, il est vrai, restait ii trancher. Mais l'entente, si on la voulait, n'était pas impossible.
Les deux séances de comité, consacrées ces mêmes jours à la police, confirmèrent cette impression de sécurité qui ne s'accordait pas avec les craintes provoquées, le 7 au soir, par notre crise ministérielle. Peu de jours avant, le marquis Visconti-Venosta, sollicité d'inscrire quelques lignes sur l'album d'une dame \ avait écrit : « Pax hominibus bonœ voluntalis ». Il semblait qu'il n'y eût, à ce moment, que des hommes de bonne volonté, que celle bonne volonté s'appliquât à s'élever à la hauteur des circonstances ut à infliger aux pessimistes un éclatant démenti. Dès le 8, en même temps que M. de Hadowitz donnait lecture des « réflexions que lui avaient suggérées les idées exposées à la précédente
Voir Protocoles, page
3. La délégation marocaine avait expliqué, le 10 mars, que le gouvernement ihérilien était fort capable d'assurer lui-mùme le maintien de l'ordre et qu'il ne demandait aux puissances que des conseils.
i. La comtesse de Tattcubach.
séance », réflexions qui aboutissaient au refus de la solntioft franco-espagnole^ M. de Welsersheimb déposait le projet traii8a& tionnel qu'il avait annoncé le 7 à M. Révoil. Et le dépôt seul de ee projet indiquait que TAllemagne ne s*obstinerait pasàsonreliii De son côté, M. Révoil, en commentant le projet remis par lai h. veille au président, déclarait officiellement, ce qu'il avait dit le 17 février, que, si satisfaction nous était donnée sur la natiou-. lité des instructeurs, nous ne refuserions pas d'examiner de non-:' velles garanties de contrôle. L'allure générale du débat était doac excellente. Et les détails fortifiaient encore la signification de l'ensemble.
La déclaration de M. de Radowitz était conçue comme il soit:
Nous soiomes d'accord avec les opinions énoncées dans la de^ nière séance de comité et prouvant la nécessité de l'organisation, aa I Maroc, d'une police placée sous l'autorité souveraine de S. H. Gli^- i fienne. Nour apprécions les raisons qui recommandent d'avoir recourt i par une participation efficace dans celte organisation, à des officier* choisis en France et en Espagne. Mais nous ne saurions admette'* qu'une pareille coopération fût limitée à ces deux nations, sans saUT"^ contrôle ni garantie de surveiUance internationale.
Il est évident que, dans un pays daaa l'état de culture du Maro^^ rexercice de la seule force réelle capable de maintenir l'ordre et ^V garantir la sécurité publique donnerait aux deux paisattices qui e^ auraient le privilège exclusif une position exceptionnelle, laquelle ^ ferait sentir sur le terrain des intérêts matériels et porterait attria^ au principe de la liberté économique pour tous. Il serait, en effet, prévoir que le Maroc tomberait dans une dépendance de ces deu^ Ktats, dont résulterait une inégalité de situation inacSoeptablepoar 1^ autres nations.
Les intérêts de TEurope au Maroc demandent dei garanties plcr: fortes. Proléger et développer ces intérêts conamons ppr nne action commune, tel est le principe pratiqué avec succès en d'antres circon tances internationales. Il suffit de rappeler les résultats obtenus ^5 Macédoine et en Chine par les efforts collectifs des puistances.
Nous demandons donc, pour l'organisation de la police marocaiiBttf une coopération étrangère qui assure à toutes les nations intéressées^ l'égalilé du traitement économique et la politique delà porte ouverte.
Nous examinerons chaque proposition faite dans ce sens, avec le plus vif désir de voir la conférence aboutir à une entente en eeUe importante matière*.
Voir Protocoles, page
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Cette déclaration n'était visiblement qu'une manœuvre permettant àrAllemagne de passer du terrain, où elle s'était maintenue jusqu'alors, sur celui où M. de Welsersheimb s'établissait : et de là venaient les contradictions qu'elle recelait. Le plénipotentiaire allemand^ pour la première fois du reste, appréciait « les raisons qui recommandaientd'avoir recours à des officiers français et espagnols ». Il est vrai, qu'après avoir admis la supériorité technique de ces officiers, il réclamait une organisation internationale «( comme en Macédoine et en Chine ». D'autre part, il affirmait que . l'Allemagne ne saurait admettre que le choix du Sultan pour les instructeurs fût limité à TEspagne et à la France, « sans autre contrôle ni garantie de surveillance internationale ». Cela signifiait-il qa'avec ce contrôle et cette garantie il aurait accepté la solution franco-espagnole ? Mais alcnrs, pour^urà avallril réfKiadu par un refus, — sa note du 19 février, — à M. Révoil, quand celai-ei, le 17, lui avait offert ladite garantie, s'il nous donnait satisfaction sur la nationalité des instructeurs ? Il résumait d'ailleurssa pensée en disant : « Nous demandons pour l'organisation de la police marocaine une coopération étrangère qui assure, à toutes les nations intéressées, l'égalité du traitement économique et la politique de la porte ouverte. » Donc, ce n'était déjà plus la même chose que le o mars^ quand il demandait « la participation égale de toutes les puissances à l'organisation de la police ». Use contentait désormais <c d'une coopération étrangère », c'est-à-dire ni française ni espagnole, dont il ne déflnissait ni le caractère ni le degré, et qu'il ne réclamait que pour assurer à tous l'égalité économique et la « porte ouverte ». Si donc il était démontré que cette égalité et celte « porte ouverte » pouvaient être pleinement sauvegardées sans recourir à la coopération enquestion, on devait espérer que M. de Radowitz renoncerait à l'exiger. Il définissait le but qu'il voulait atteindre. Si on lui prouvait que ce but était atteint, fût-ce par d'autre moyens que ceux qu'il semblaitsuggérer, il était permis de compter qu'il ne ferait pas d'objections.
Dans ces conditions, l'exposé et le projet du comte de Welsersheimb prenaient toute leur valeur. Eton pouvait les considérer comme la traduction pratique des idées générales émises par M. de Radowitz. Le délégué autrichien commençait par résumer très-heureusement l'effort conciliateur accompli par la France depuis le
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df'AfUi de ia roof^reoce, par F Allemagne. *le|mis k 1 ■
A a débat, disai(-fi, la qaettion qai noas oceope ie pcéseatail celle forme :
1^ France, li je tais bien renseigné, reeiamtlt ^our «Ur semh mandat de lorgamsalion de la police ao Maroc.
I/AUemagne s'opposait à cette demande i^ll^ îniblaît iv b l sil^- de donner à Torganisation de la police un L-Arirtére lâlttnslIoiBal, c^ext-â-dire elle demandait qoe /oii/iff les pjitêtBmœi r«pr^t£nté«s à conférence eassent le droit d'y participer.
Aujoard'hai, la sitoation n*est plus la méme«
Des concessions ont été faites de part ci d'antre. La Fraiiea û'ûH déclarée prête à associer l'Espagne à Tœai re dent il s^agit.
I/Aliernagne parait vouloir consentir à reitreindre dms ViiTia meiiure le nombre des nationalités qui leraient apfMtées a fûmtnir IcA instructeurs.
On peut donc constater qu'un certain rapprocheioeDl i%il ilé]& produit*.
Après quoi, M. de Welsersheimb cherchait, dam lesdéelaralioiis r^'conles des représentants de rAUemagne et de la France, leâ Héun'uiH d un nouvel acheminement vers Taecord ûoq eoeore éiabli
('A il ajoutait:
Jo crois pouvoir entrevoir la possibilité que TAIlemagne, sans être obligée do Kacrifier aucun des principes fojidaraenlauï dont !a conférence doit s'inspirer, pourrait accepter une réJuclion ullérieEre du nombre des nationalités qui auraient à parlicijM r ii rorgajiï%ciliu« de la police. Nous avons entendu à ia dernière séance de comité ta déclaralion (l(î M. le; i)rcinier délégué d'Allemagne qui terminait en disant que son gouvernement était prêt à discuter toute combinaison qui rentpciil dans le cadre des principes généraux qui formaient la base des Iravaux de ia conférence. Ces paroles me senibleut indiquer ciairemenl que In possibilité d'un rapprochement ultérieur du côté de rAUemagne n'est pas complùlcment exclu, à la condiiion toutefois que, d'autre |)arl, les ^araiilies nécessaires soient donm es pour la sauvegarde des inlércMs communs à tous les pays représenLùs à la conférence,
\'A\ ce qui concerne le point de vue de la France, noiis savons par la réponse qu'elle a donnée à la dernière propûsilion aîleniande que, au i)oiiii (le vue du principe de Tégalilé de IraJlomeiit en matière éco' nonii(|iie, antérieurement reconnu par elle, sî la conférence reconnaît riiiiliiê do nouvelles garanties, elle ne se refusera pas h les examiner.
1 Voir Protocoles, page 187.
!)ans la séance du 5 mars, S. Exe. M. Révoil a ajouté que, d'ailleurs es gouvernements, d'une part, et sur place le corps diplomatique et es consuls, si vigilants pour tout ce qui concerne leurs colonies, jeraient toujours en mesure de s'assurer que cette organisation n'est )as détournée de son but et ne lèse aucun des intérêts de leurs natiolaux. Tant la réponse du gouvernement français que ces paroles de ^I. le délégué plénipotentiaire de France semblent prouver que la i^rance serait prête à accepter un contrôle destiné à surveiller le foncionnement de l'organisation policière*.
Et M. de Welsersheiinb concluait:
C'est donc sur ce terrain que je crois qu'il sera possible d'arriver i un accord et c'est dans cetordre d'idées que j'ai tAché de faire entrer lans mon projet les éléments qui me paraissent indispensables pour .rouver la solution à laquelle nous désirons aboutir^.
Voir Trotocolcs, page
2. Lo comte d(; Wclsersheiinb expliqua ainsi son intervention ù, M. Joseph lai lier (Voir le Temps du 10 mars lOÛG).
(( Jo voudrais, d'abord, détruire une erreur. Je ne suis pas venu ici pour «uivrr avfU^Ménient l'/Mleinagne. Je n'ai pas mission d'acquiescer à toutes ios paroles el d'accepter toutes ses propositions. Notre qualité d'alliés ne nous •rMprM'he pas d'avoirnolrc sentiment et d'exercer notre indépendance à la conôiN'iire. Mais nous pouvons, en cette qualité, jouer un rôte de conseillers, et «ei vir ainsi la cause de l'enlenle.
» Vous n'ignorez pas d'ailleurs que, de Vienne, on a fait, il y a quelque temps, i Berlin, des déiiiirches pressantes qui n'ont pas abouti. Les elTorls du :omte (ioludiowski n'ont donc pas eu tout do suite le succès »iue nous en Utendions. J'ajoute que ces démarches prouvent notre désir sincère de voir es (leu< puissances en conflit arriver à un accord.
i> Noire désir n'était pas platonique, puis(iue, après les tentatives faites à Berlin, nous sommes intervenus à Algésiras sans nous laisser décourager. Quelle est la cause de cette intervention "?
w l'n examinant la situation, j'ai constaté aisément que les deux parties en >résence restaient intransigeantes. La France acceptait simplement la coopéation franco-espagnole, tandis que l'Allemagne demandait une organisation nternationale de la police. Toutes deux, par conséquent, tenaient fermement i leurs principes. Or la discussion sur des principes est le plus souvent dangereuse et stérile : elle prête à de grands débats, à de beaux discours, mais ei les meilleures harangues du monde ne changent pas les voles et il suffit l'un seul vote pour tout compromettre.
)» L'essentiel est donc de s'entendre. Jo mo suis proposé, en conséquence, l'accord avec mon gouvernement, qui m'a permis de présenter cet exposé, de ournir à la conférence autre chose que des paroles vagues, c'est-à-dire un )rojet sur lequel on pût discuter. En effet, il importait avant tout, à mon avis, l'avoir une base de discussion concrète.
» Pour établir ce projet, je suis parti de ce point que nous ne sommes pas ici ine cour do justice ou d'arbitrage pour trancher une question do droit. Il ne i'agit pas de savoir qui, dans le litige, a raison ou tort. Il nous faut arriver i une transaction r|ui finisse par rallier tout le monde.
i> Ces sortes de transactions no sauraient s'obtenir sans des concessions réel*
Tardiec. 20
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En conséquence, il soumettait à la conrérencele projet suivant:
I. Le Sultan aura le commandement suprême de la troupe de police.
II. Le Sultan chargera des officiers français de rôrganîsatîon de U troupe de police à Tanger, Safi, Rabat et Telouan.
III. Le Sultan chargera des officiers espagnols de rorganisatiou d& la troupe de police h Mogador, Larache et Mazagan.
IV. Le Sultan nommera, en outre, un ofâcier supérieur en rang, qui sera chargé de l'organisation de la troupe de police a Casablanca, et qui, en même temps, fera fonction d'inspecteur général de toutes les troupes de police. Le Sultan le choisira librement parmi les ofBciers^ que lui présentera, au nombre de trois, et ayec Tassen liment des puissances signataires, ou le gouvernement de la Suisse ou celui des Pays-Bas.
V. Les cadres de la troupe de police seront marocains
VI. L'administration et notamment la paye de la troupe s'elTectuera par les employés européens^ moyennant des fonds qui seront mis à leur disposition par la Banque d'État.
VII. L'inspecteur général rendra compte de ses fonctions au corps diplomatique à Tanger, qui aura à contrôler l'exécution de Forganisation policière.
VIII. Cette organisation sera instituée à titre d'essai pour la durê^ de cinq ans*.
Il était aisé de montrer que toutes les critiques générales, que provoquait la déclaration allemande, s'appliquaient auprojetaulnchien. Comme à M. de Radowitz, on pou%'aitdêniander au comte de Welsersheimb, pourquoi, reconnaissant les qualités d*eflicacîlé de la police franco-espagnole, il croyait devoir exclure un port sut huit du domaine de sa compétence ; comment surtout, s'il adoieUait que les officiers français et espagnols établiB à Tanger, Telouan, Larache, Rabat, Safi, Mogador et Ma^agan ne menaçaieuL pas la liberté commerciale, la protection de cette liberté exigeait la présence d'officiers suisses, hollandais ou belges à Casablanca. Corn-
proques. Je ne pense pas que la France s'attendit à ce que ïa confiérence admit complùtement sa manière de voir; de mi^aie pour rAlkinagne. J*iiî donc voulu concilier deux prétentions divergenles. Je voudrais y avoir réusii.
» Dans rintérôt du monde entier, il faut quo la eonférenco abouUsse. Rap* pelez-vous la tension si redoutable de Juin dernier. Nous avons tous besoin que cette incertitude si pleine de dangers s& dissipe. J'espère qu'on finira p&r s'accorder. »
Voir Protocoles, page
ment, d'autre part, conciliait-il avec la souveraineté du Sultan Taffectation desportsen dehors de lui, etiasubordination deTinspecteur, Don à lui, mais au corps diplomatique ? Toutefois, d'un accord tacite, on avait réservé pour la séance suivante la discussion. A celle-ci, chacun faisait connaître ses projets, etriende plus^
M. Révoil se borna donc à expliquer le sens du sien, à montrer qu'il ne violait pas les engagements pris vis-à-vis de l'Allemagne, à redire qu'il ne pouvait porter atteinte à Tégalité économique et qu'au surplus, « si la question de la nationalité des officiers était résolue selon nos vues et si ensuite la conférence reconnaissait, au point de vue d'une égalité de traitement économique, l'utilité de nouvelles garanties, la France ne se refuserait pas à les examiner^ ». En répondant que « la délégation allemande prendrait en sérieuse considération les deux projets présentés et se réservait de faire connaître sa manière de voir à la prochaine séance, après avoir demandé des instructions à son gouvernement », M. de Radowitz marqua, à son tour, un égal désir d'entente ; il reconnut que le projet français méritait « sérieuse considération » ; il admit, — ou les mots n'ont point de sens, — qu'une partie des dispositions de ce projet pourrait être incorporée à celui de M. de Welsersheimb '.
Cette impression se précisa plus encore à la séance de comité du 10. Après un échange d'observations* entre le comte de Welsersheimb et M. Ferez Caballero, M. de Radowitz prenait, en effet, la parole et lisait la déclaration suivante :
Je suis en mesure de déclarer notre adhésion en principe, aux propositions formulées par S. Exe. M. le premier délégué d'Autriche- Hongrie, propositions dont les détails resteraient à discuter. Si par celte adhésion nous renonçons à une partie essentielle des demandes que nous avions jusqu'ici maintenues relativement à la question de la police marocaine, nous le faisons uniquement dans l'espoir d'amener ainsi un accord général.
4. A noter cependant une courte protestation de M. Ferez Caballero qui reprocha au comte de Welsersheimb de n'avoir pas, dans sa déclaration, suffisamment rappelé les droits de l'Espagne. Voir Protocoles, page 184.
2. Voir Protocoles, page 184. M. Révoil fut énorgiquement appuyé par M. Perez Caballero.
Voir Protocoles, page
4. Au sujet de l'incident provoqué le 10 par M. Caballero et qui n'eut d'ailleurs aucune suite. Voir Protocoles, page 192.
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Il nou9 semble que cet accord devrait se faire «ur les bases ûemi deux projets soumis à \n canféretice. Celui de la délégation fratiç^iisif ] contient cartainement des propositions qui méritent le plus sériruxi examen. Elles pourraient èlre complétées par celles du projet au&lrohongrois ♦
Il serait peut-élre indiqué de renvoyer les deux projeta à la e<Hximission de rédaction qui tâcherait de les mettre en harmonie^.
Impassible* par conséquent, d'éqtiivoquer. L'accord, de rareii du plénipotentiaire nllemandp devait fi'étûblir « stir la base Ûvs deux projets français et autrichien w» que le comittî de rédutrlton (i tâcherai l de illettré eo harmonie ^. En d antres termes, on ttiudifierait chacun des deux projets de façon h le» rendre acceptables. Sur quels points ? La répotise était aisée. Qu'on ajoutât au projet fraDçnis rinspection, dont il ne parlait point: quon olfa^^àt dtt projet autrichien, avec le régime spécial de Casablanca, raxicnsion abusive des pouvoirs de rinspecteur : rentente était faite* Et cmi à la rendre possible que venait de s'engager M. de Itadowiti. Tuut le monde le comprenait ainsi et quand, au^ observations de sir Arthur Nicolsou et de M, flévoil sur les inconvénients qu'il y aurait à donner t Tinspecteur le commandement d'un portv le plénipo* tentiaire allemand ne répliqua rien*» le sens» si clair déjà des
Voir I*rolurolc3. page i
2. Voir Pr jkir-oJ<!>.. pago 1^4. Voici lu tetio do« observalloai ûù ilr Arthur NicoJsun ul do M Ui'V(>iL
(t H. Etc, ïir Arîhui' Nkolson s*> rK riituitio ^'U n*^ scraU pas préfUrible, pour ivliiiussor laulurik' ik* riospectt^ur. de ni? pas lui donijtirdc cmiimftiiik*iiicot j'pLM inl, U prn^u, im ouU*c?» qu'il Myrait prèfoiaUld quf? rinspïjctoijr riîihWt 4 TarigiT, KÛ U aurait plu^ ifjiulariï** vi plu» »\û llNrï^ daeligti. Du reste, si rinî>in.*rleur tïMxiï ^n^ïf sa directii>n un i^^mUngorvl *lo jwJîcet II suraït po«Mbt© «|ue cy coulingent fût iimn^ himi ov^nnhé quo ccuï qu'il aurait A 1fiî*pocter dans Ws autrui* ports Ou pourrait al or» fuirt' dtis mm pu raisons pr!u flallcusea^ ot sa position I ainsi i\m mn autorltL% iiejalf'ut p^ coostùjuetit iliiumtiees. î\ y a rn(*-in> ufir' qiittihrm ii ivsitudw. ù saivsjjr qui rt'rail riiispectioii du caiilin- ^'.nt il»" Pinsp» cEt-ni? 11 Càt clair qu'il n© pt>«iTaU p«» la fairr? lui-iiK'ine. !Si l'inspot^tuur iHail iHaUlî â TdugiT^ ii prkUiratt fatr*ï lf?à lôurDu<iâ d'iivspcctioti tnhuuv iW »«i^ nftîctcri d'ordomninct' cl ik sou t'scorlt', et paf lii même, sa position H sou înUïienrf^ scraii^ot ri«bau&i»4i<iH aut ^euc âê^ autorités mare* cainos.
M S, Exe. 5t. Bôvoil n^ croît pas (]iir Faltrihurion d'un er>ninian«îemcnt oITectif . soit ijN1i\ hiet» îiu cijrilrairtN à raulorik* de J iu&piidijur <Jmjt on t^nvisago I iM>tiiiirtMri, Si ua limite la durôt^ dw col essai a troU aimces, la liieîio de l'itrs» |)r( 1. 1 -nm osi^t.'ï lourd*.'; le caractitvre cojoplcîc*? de «?(^tlo ttkko, la dilllcullé des iNo)L'Us de Iranspfirt, h'wu d'aulï'ts encore, peniietlcnl d^aSAurcr qu^ Tiuspectour tm sera pas inoccupé, i^lacijr FinspLCteur sur un païul éloîgn^i d^ Tiniu*t't\ Piislri'inJn^ a un+^ Isoàosîne de eoTomandemeol i^l d'orgaEiiB&tiozi qui
paroles prononcées par lui, se fortifia encore. La mission du comité de rédaction, à qui les deux textes étaient renvoyés, serait, celte fois, sans écueils. La combinaison des deux projets, si nettement prévue par le représentant de l'Allemagne, se réaliserait satis peine par la concession mutuelle que tout paraissait indiquer. Et M. Révoil exprimait Topinion générale, lorsqu'il se félicitait de l'esprit de conciliation, qui venait de présider au débats L'Allemagne, après des mois de mauvaise humeur, allait-elle profiter de nos embarras intérieurs pour donner au confiit une solution élé» gante, reconnaître nos droits et répondre à noire modération ? Il était permis de l'espérer. Le 10 mars, le comte Cassini télégraphiait que l'entente était certaine. Et, le H , le Koi d'italie^en recevant M. Barrère, qui venait lui remettre la lettre par laquelle M. Fallières lui notifiait son élection à la présidence de la* République, lui disait qu'il considérait l'accord définitif comme sûr et comme imminent.
Dès le 9 mars, M. Rouvier, après avoir pris l'avis de sir Edward Grey, avait mis M. Révoil en mesure de mener rapidement cette dernière négociation. Et, par une dépêche du M, il lui avait confirmé ces instructions. Pour faire équilibre à l'acceptation, indispensable pour nous, de la solution franco-espagnole sans restriction, il l'autorisait à accepter non plus seulement le principe d'une surveillance, telle que nous l'avions d'abord envisagée (rapports de la légation d'Italie à Tanger, communiqués aux puissances par le gouvernement italien' ), mais la création d'une inspection. Cet inspecteur devrait, d'après les instructions de M. Rouvier, être choisi parmi les anciens ofliciers de Tarmée suisse ou de l'armée
resterait sans contrôle, Voxposer au risque d'échouer, lui et ses collaboraleurs, dans celte besogne ou d'y moins réussir que ceux dont la conférence a reconnu la compétence spéciale, cela n'aurait que des inconvénients et irait à rencontre du but que Son Exe. M. lo comte de Welsersheiinb se propose. Toutes CCS raisons suffiraient, en dehors môme des raisons de principe, à démontrer les graves inconvénients de l'attribution proposée. »
i. Voir Protocoles, page 194.
Vtir ci-dessus, page
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danoise, à condition toutefois que ses rapporis annuels fusseulj adressés non au corps diplomatique, mais au Sultan, et qu'il n^eûls ni commandement ni collaboration au commandeaient. Eu ce concerne la banque, nous étions disposés k accepter que les quad censeurs fussent désignés par les Banques d'État de France, d'Angleterre, d'Espagne et d*Allemagne, et à nous eontenter de deux parts sur quinze, au lieu de quatre, en rkUange du droit de préférence pour les emprunts et la frappe do la mannaie. Ces deux parts nous suffisaient pour avoir la majoriié dans le comité d'études et le conseil d'administration, puisque nous venioos d'obtenir la promesse que l'Italie voterait avec nous* el quu noas avions ainsi huit voix sur quinze. Nous no pouvions abandotiner le droit de contrôle et de prélèvement, garantie inaliénable des obligataires. Mais, dès ce moment, dans le dfsir de hâter la con^ clusion de l'entente, nous envisagions la posdbilité d'ajouter à notre apport les droits de l'article 3i*. On se souvient que cet article imposait au gouvernement marocaiQ robligation, s il désirail gager un nouvel emprunt sur le solde disponible (40 p. 100) des receltes douanières, de ne fixer le quantum à prendre sur ce solde, (lu'après entente avec les banques contracilanles. L'article ajoutait : « Tous ordres de payement que le gouvernement impérial du Maroc pourrait donner à ses fonctionnaires sur le solde disponible sur le produit des douanes, ne pourront tHre eonsidéres à un litre quelconque comme un privilège* ^ur le pruduil des douanes disponible, ni primer le service du présent emprunt qui reste
Voici lo texte de cet arlicle
Art. 3i. — Lo ministre des Finances déclare» atl nom do gonvornement impérial du Maroc, que, par suite du rembourseriirtit dos Imis t'Tnpmiil£ ci-diisstta spécilirs, français, anglais et espagnol, du^il l«? iiioniaiit kIoM est de i'2,H)OUU() francs, los produits dos douanes de iuminrc sârDat iibr<î5 etpeu^ônt «■•hr anVcU-s au service du présent oiiipi'unt.
(,)u;iiit au solde du produit des douanes rc&tanl disponiïdii [lour Je gouvc*rnt ment cliérilien. apns ))r.lèvcnient de la pnjpojljon i(Ue le reprcâenUnl des porteurs de litres et ses d*'léi;ués doivent faitu entiibsL'r poiîr le service de l'emprunt, il ne pourra, sans entente préalable avt'c ki« litinquca contractante* sur le ((uunluin qu'il convient de donner sur Ju aoUg &ugdîl, ôlre affe<sl4î 4 la ^'aratiti'.' d'aueun autre t'inprunt.
Tou> oidres de payement (jue lo gouvernemenl impédd du Maroc poiirraii donner à ses lonetiuiinair.s sur le solde dispornMe sur le produit de.'îdauaiU's, ne j)ourront être considérés à un titre quelcon.|UM cuaime un privilège SUi' le produit des douantes disponible, ni primer lo -.t vicw ûn preaûaL çuipniiiL qui reste ^^lran(i jus(pïii la (in |tar le i)roduit des iloUttiics.
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garaoli jiisqu*à la fin par le produit des douanes. » Cet article ne restreignait, en aucune façon, les droits des porteurs qui, en tout état de cause, restaient garantis par les articles il, 16, 17 et 21 *. Que le droit qu'il stipulait fût exercé par le consortium des banques contractantes ou parla Banque d'Ëtat, le représentant des porteurs de titres n'en conservait pas moins, aux termes de l'article 11 et de l'article 32 lui-môme, le droit d'exiger, pour le service de l'emprunt de 1904, la priorité de paiement sur les recettes douanières. Il était donc assez naturel que les banques, si elles cédaient les droits de l'article 33, ne retinssent pas ceux de Tarticle 32. Et c'était une façon commode de grossir notre apport. En un mot, le représentant de la France était autorisé à faire trois concessions : une sur la police : acceptation de l'inspection, à condition qu'elle n'impliquât pas de commandement direct ou indirect et ne portât pas atteinte à la souveraineté du Sultan ; deux sur la banque : réduction de 4iuatre à deux du nombre des parts à attribuer au consortium et cession éventuelle des droits de l'article 32. Nous n'étions irréductibles que sur deux points : suppression de la police mixte â Casablanca et cession du droit de contrôle. L'Allemagne, par conséquent, n'avait à accepter que deux modifications, tandis que nous en acceptions trois. Dans l'effort demandé par M. de Radowitz pour (c mettre en harmonie » les projets en présence, nous payions largement notre part.
Les choses en étaient là, lorsque, le samedi 10 mars, dans l'après-midi, sir Arthur Nicolson alla voir M. de Radowilz. Le plénipolentiaire anglais, convaincu comme tout le monde que le <;adre des concessions mutuelles était arrêté dans l'esprit des deux
1. Art. 11. — Le présent emprunt est garanti spécialement et irrévocablement par préférence et priorité à, tous autres emprunts par la totaUté du produit des droits de douanes, tant & l'entrée qu*à la sortie de tous les ports de Tempire existant ou à créer.
Art. 17. — Ainsi qu'il a été dità l'article 11, le produit des douanes est affecté en totalité et par privilège au service du présent emprunt.
Art. 21. — Au cas oti deux mois avant chaque échéance semestrielle, le total des encaissements effectués et reçus par le représentant des porteurs de titres à Tanger, par application de la perception limitée prévue à l'article 17, n'atteindrait pas le montant do la semestrialité correspondant à cette échéance, le représentant des porteurs de titres en avisera le commissaire du maghzen qui devra parfaire la semestrialité dans un délai de quinze jours à partir do cette notiûcation, et ce au moyen des autres ressources du gouvernement impérial du Maroc et notamment au moyen du solde du produit des douanes qui restera disponible.
parties, félicita son collègue de ses concessions de la veîUe, puislui dit:
— Il n'y a plus maintenant que Tattribution de Casablanca aux Suisses qui soit inadmissible pour la France. Donnez-lui la satisfaction d'y renoncer, puisqu'elle vous donne, à vous, rinspection. Et tout sera fini.
Avec une vive surprise, sir Arthur, qui s'attendait à une adhésion immédiate, rencontra un tout autre accueil. M. de Radowitz trou* vait naturel que la France fit une concession à l'Allemagne en acceptant l'inspection. Il n'admettait pas que l'Allemagne dût, en échange, faire une concession h la France en acceptant la suppression de la police suisse à Casablanca.
— Mon gouvernement, déclarait -il, a dit son dernier mot. Ce dernier mot, c'est le projet autrichien tel quel, avec l'inspecteur et la police suisse à Casablanca; c'est à prendre ou à laisser.
Le soir même et le surlendemain lundi, M. White, le comte Cassini, le duc d*Almodovar venaient, à leur tour, voir leur collègue allemand. Il était plus catégorique encore. Il ne se contentait plus d'affirmer que ses instructions étaient irrévocables. Il déclarait qu'on les lui avait renouvelées le M, et, s'engageant Jui-môme, il donnait « sa parole d'honneur » qu'il ne s'agissait point là d'un blu/f et d'un marcliandage, mais de renonciation réfléchie d'une résolution inébranlable. Le lundi soir, il se rendait chez sir Arthur Nicolson. Et comme celui-ci insistait, lui montrait nilogisme blessant de rcxigonce maintenue pour Casablanca, lui rappelait ses paroles du 10, lui demandait enfin ce que l'Allemagne avait, suivant ses propres expressions, « pris du projet français », puisqu'elle s*en tenait au projet autrichien ne varietur, M. de Radowitz répondait :
— Que voulez- vous? Je n'y peux rien. Mes ordres sont formels. J'ai fait tout ce qui dépendait de moi. J'ai demandé qu'on mit l'inspecteur à Tanger et que Casablanca, comme les autres ports, fût confié à la police franco-espagnole. On m'a répondu très sèchement que c'était impossible. Je ne peux plus rien.
En môme temps, M. de Tatlenbach changeait de ton. Le il, à la séance du comité de rédaction, il revenait sur les concessions qu'il avait précédemment consenties quant au mode dénomination des
coïïseurs*. Pour le capital, il maintenait ses prétentions. Pour la police, il affirmait avec raideur que le projet autrichien n'était ?.
ncàodifiable sur aucun point. Le 14, à une nouvelle séance de la commission de rédaction, il ne se contentait pas d'être intransi-' .' . :
S^^nt; il était agressif et menaçant, si bien que M. Regnault devait lo ramener vivement à un ton plus courtois. Le parti pris de résis- ^
t^LDce et d'intimidation s'afOrmait donc, avec les nuancesdilTérentes ^^
cjui'y mettaient l'inégalité de Tàge et du tempérament, chez les . *
<loux délégués de TAllemagne. Au même moment, la presse aile- i
xnande nous en renvoyait Técho. Et elle accusait des a influences J-.
Occultes » de s'exercer à Paris pour empêcher le succès de la conférence. ' '^^ Quelle était cependant la situation? Le 10 mars, deux projets se %trouvaient en présence : le projet français et le projet autrichien. -^^ A.U projet français, on savait que TAllemagne reprochait de ne pas j; comporter d'inspection. Au projet autrichien, on savait que la F*rance reprochait de confier à l'inspecteur la police de Casablanca. .' ^- C'était donc sur ces deux points que devait porter relTort transac- 1 tionnel que M. de Radowitz avait défini en disant : « Il y a beau- , :' coup de bon dans ces deux projets. Le comité de rédaction devra UJLcher de les mettre en harmonie. » Il était clair que le comité demanderait à la France d'ajouter à son texte ce que l'Allemagne désirait, à l'Allemagne d'effacer du sien ce que la France repoussait. ""Or, que voyait-on? La France, très loyalement faisait un pas en avant et acceptait l'inspection. L'Allemagne, au contraire, rest«iit immobile et maintenait à Casablanca la police suisse. Oubliant qu'il avait le premier parlé de combiner le projet Révoil et le projet Welsersheimb, M. de Radowitz écartait simplement le premier de ces projets pour s'en tenir au second. Par une surenchère soudaine, il retirait d'une main ce qu'il avait paru donner de l'autre et revenait sur une promesse qu'il avait publiquement formulée.
Comment expliquer cette volte-face? Non point certes par l'intérêt objectif que pouvait présenter la présence àCasablancad'instructeurssuisses commandés par l'inspecteur. M. de Welsersheimb avait motivé cette présence en disant qu'à défaut de ce comman-
Voir ci-dessus, page
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dément, l'inspecteur serait itiocctipé\ Mais coin ment admettre qtie huit ports à inspecter, dans un pays où les cominunicaiiotissaQt difOciles toujours, impossibles souvent; qu'une Térîficalion portant sur la discipline, la bonne administration, le paiement replier de la solde, la correction internationale defi méthodes appliquées, dussent laisser à ce fonctionnaire tant de loisirs? Comment songeait-on d'ailleurs à le placer Idîq de Tanger, centre de toula information et de toute action politique, pour rastreindre à une absorbante besogne de commandement et d'organisation, où il risquerait de réussir moins bien que ceux qu'il inspecterait? Quis cuslodiet custodemf Qui inspecterait F inspecteur, ii celui-ci commandait, en même temps qu'il inspectait, — alors surtout que, de toute évidence, l'inspecteur suisse ou hollandais serait d'uoe moindre compétence que les officiers français et espagnols, déjà rompus aux affaires marocaines, qu'il aurait à surveiller? Au surplus, rien dans les déclarations faites à la séance du 10 par M. de Radow^itz n'indiquait quil attachât à la question de Cagablanca une importance spéciale. Il n'avait pas relevé les critiques formulées sur ce point par sir Arthur Nicolscm et M. RévoiL Et le comte de Welsersheimb lui-même avait toujours présenté la combinaison du huitième port comme une simple modalité» accessoire et non essentielle, de son projet. Ce n'était donc pas pour un motif technique que le plénipotentiaire allemand manquait àses engagements du 10. Il obéissait à un ordre venu de Berlin. Et cet ordre avait une autre origine qu'un intérêt marocain.
La chancellerie impériale, à voir durer la crise ministérielle française et se prolonger dans le salon de M. Sarrien les réunions d'où le cabinet, toujours à peu près formé, ne sortait jamais constitué-, avait repris espoir dans cette capitulation, que, du *è au 7 mars, elle avait renoncé à nous arracher^. C'est pour cela que, par un détour, elle annulait ses concessions antérieui-ûs en soustrayant à la France et à l'Espagne une partie du mandat qu'elle avait déclarer leur accorder. C'est pour cela que rinspeetion, <t aussi
Voir ci-dessus, page
2. Les pourparlers ministériels avaient eommeDcâ le 7 mars. Tlfi ne Be terminèrent que le 13 au soir.
3. Plusieurs personnalités allemandes ne cachaient pas leur efpoir de voir la politique de la chancellerie bénéficier Je Tapprociie des élections fiauçaiscs.
scrète que possible y>, avait-oa dit le 5 et le 6 mars, au prince de
onaco, était établie à Casablanca avec un commandement elTec-
f ; pour cela, que le projet autrichien, d'abord considéré comme
modifiable » S devenait intangible ; pour cela enfin, que l'afOrma-
ion inscrite dans la Gazelle de V Allemagne du Nord^, que l'Alie-
nnagne ne chercherait pas à tirer parti de la chute du cabinet Rou-
vier, était contredite par les faits. Qui sait même si, à ce moment,
le désir mondial ne se réveillait pas et si le rêve de gardera Casa*
blanca, sous le couvert de police neutre, la possibilité ultérieure
d'une installation allemande, ne hantait pas les imaginations
ardentesdes employés pangermanistes de lachancellerie impériale?
Le 13 mars, le correspondant parisien du Berliner Tageblall^ en
relations constantes avec le prince de Radolin, ne télégraphiait-il
pas à son journal :
Le plus important des points non résolus à présent est Tattribulion du port de Casablanca. Ce port (et non celui de Mogador, ainsi qu'on Ta toujours dit par erreur) est, depuis plusieurs mois, l'objet de nombreux projets qui avaient pour but de créer, sur ce point de la côle marocaine, une sUualion spéciale. Je crois que lorsque M. de Radowiiz partit pour Algésiras, il avait en poche un projet tout semblable au projet autrichien '.
La résurrection de tant d'espérances dressait de nouveau en face de nous le mur d'obstruction que nous avions cru renverser. Et pour avoir, au regard de l'Europe, affiché son ataxie, la Chambre, par son vote du 7, nous exposait à toutes les menées que nous pensions avoir conjurées.
La Gazette de r Allemagne du Nord avait écrit
« La crainte que rAlIemagne n'aggrave son attitude par suite de la chute du ministère Bouvier ne semble pas fondée, par le fait même que la politique allemande se laisse uniquement diriger par des raisons objectives. Elle ne peut donc pas être influencée par des événements fortuits.
» La chute du ministère Rouvier n'a été nulle part accueillie avec plus de calme qu'à Berlin. Dans la presse comme dans les milieux politiiiucs, on est convaincu qu'elle n'exercera aucune influence sur la politique française dans la question marocaine, D'ailleurs, il se confirme que la direction de la politique extérieure restera sans doute confiée à M. Rouvier jusqu'à la conclusion de l'affaire marocaine. » (Voir le Temps, 11 mars 1906.)
Voirie Temps, 14 mars
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Dès ce moment, en effet, une double campagne de fausses nouvelles, — campagne de presse d'abord, campagne diplomatique ensuite, — s'engage contre nous et souligne le sens de Tintransigcance soudainement marquée à Algésiras par la délégation allemande. Le but est de nous démoraliser pendant Tînterrègoe ministériel, d'intimider, quel qu'il soit, le futur ministre des Affaires étrangères, et, pour cela, de détacher de la France les , concours qui n*ontpas cessé de lui être acquis, ou tout au moins de propager Timpression que ces concours deviennent incertains ou timides. Dès le 10 mars, on voit se dessiner la manœuvre. Le correspondant de la Gazette de Cologne parle de la « reconnaissance » qu'inspire à toutes les grandes puissances l'attitude « prévenante » de TAllemagne*. Le 12 mars, M. Stein, correspondant à Berlin de la Gazette de Francfort et Tintime du chancelier, écrit :
Il se confirme que la grosse majorité des puissances considère le projet aulricliien comme une transaction à bon compte, et on peut s\iUendre û ce que leurs représentants exercent sur les délégués français leur influence pour leur faire accepter ce projet.
Le môme jour, une dépêche d'Algésiras au Lokal-Anzeiger porte (|ue « la résistance de la France Ta isolée, en poussant du côté allemand les principales puissances neutres, notamment la Hussie, l'Italie, l'Amérique et même l'Angletierre * ». Et le correspondant ajoute que, pour cette dernière puissance» c'est une conversation de sir Arthur Nicolson avec M. de Radov^itz qui a déterminé le changement: or, dans cette conversation, le plénipotentiaire de la Grande-Hrelagne avait marqué, au contraire, & son collègue allemand, sa surprise de le voir insister sur le régime spécial de Casablanca, au lieu de répondre, par un bon procédé, à notre concession sur l'inspection*. Tous les jours
Voir le Temps, l.J mars
3. Voir ci-dessus. paff.'OI2. Sir Arthur Nicolson continuait à dire àM. Révoil : « Nous vous soutiendrons, «[joi que vous fas.'^ioz. »
suivants, la même rumeur court, portée par les journaux allemands, toute l'Europe. Et soit dans les agences officieuses, soit dans les grands quotidiens, comme la Gazelle de Cologne et le Lokal-Anzeige7\ on retrouve l'affirmation que « les alliés mêmes de la France » blâment sa résistance et la pressent d'adhérer au projet autrichien. Même, comme il est difficile de nous accuser d'intransigeance alors que nous avons, à notre projet, ajouté l'inspection et que, du projet autrichien, l'Allemagne n'a rien retiré, on a recours à l'équivoque. Et l'on télégraphie d'Algésiras que M. Regnault, au comité de rédaction du 14 mars, a déposé un nouveau projet, qui ne tient compte ni des demandes allemandes ni des propositions autrichiennes*. Cette fois, c'est l'agence WolflF qu'on a mobilisée : elle est aussi sincère que dans sa dépêche historique du 9 février. Le « nouveau projet » qu'elle dénonce n'est en efl'et que celui-là môme que M. Révoil a déposé le 8 mars en comité, projet où, comme on sait, il n'était pas question de l'inspecteur et où il ne pouvait en être question, puisque nous subordonnions à l'acceptation intégrale de la police franco-espagnole, encore discutée, notre adhésion à l'inspection. M. Regnault n'avait pas modifié ce texte et n*avait pas à le modifier, puisqu'en réclamant une police suisse pour Casablanca, l'Allemagne excluait la solution franco-espagnole, le 14 aussi bien que le 8 mars. L'assertion de l'agence Wolff est donc manifestement fausse ; qu'importe si, en la publiant, on déroute l'opinion européenne, si l'on énerve l'opinion française, si l'on se dispense par l'intimidation de faire honneur aux promesses dictées par la raison ?
\. Voici le texte de cette dépêche :
« Les nouvelles propositions pour la police'que M. Regnault a communiquées hier après la séance du comité ont lait naître une surprise générale chez les délégués, car elles étaient inattendues dans l'état des négociations et à peine explicables. Elles sont en contradiction avec l'attitude de M. Révoil et les informations du Temps relatives aux instructions qui lui ont été envoyées do Paris. (Pour ces instruciions voir ci-dessous page 328.) Elles tendent adonner à la police des huit ports un caractère aussi français que possible et elles ne tiennent pas compte de l'inspecteur général interaational que désirent les puissances et que la France a déjà accepté. Elles apportent, autant qu'on en peut juger par la dépêche Wolflf et celle de notre correspondant, des exigences qui ont déjà été repoussées par l'Allemagne. Comme jusqu'ici la publication du Temps a été considérée comme incontestablement ofûcicuse et que dans les instructions à M. Révoil publiées par ce journal l'inspecteur général international est accepté, il y a lieu de supposer que le projet Regnault a été établi avant que les nouvelles instructions fussent arrivées de Paris à M. Ré* voil. »
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Cependant, comme on craint que les journaux ne suffisent pas à emporter le succès, la diplomatie impériale entre au jeu. Le 13 mars S les ambassadeurs d'Allemagne reçoivent un télégramme circulaire, qui résume une dépêche de M. de Radowitz. Cette dépêche assure que la majorité des délégués à Algésiras est absolument favorable à TAllemagne et que presque tous conseillent à la France d'adhérer au projet autrichien; d*admeltre, par conséquent, que Casablanca soit soustrait à la police franco>espagnole. Les ambassadeurs sont invités à communiquer ces renseignements aux gouvernements auprès de qui ils sont accrédités. Il va de soi que la communication sera faite avec les nuances voulues. A Londres, on insistera surtout sur l'attitude de la Russie; à Saint-Pétersbourg sur celle de l'Angleterre, et ainsi de suite. Maïs partout, on fera naître la même impression : à savoir, que tout le monde donne tort à la France ; que la France est abandonnée de tous ; qu*elle seule empêche l'accord et encourt, par là, le blâme de l'Europe. Le mardi 13 mars, le comte Wolff-Metternich, ambassadeur à Londres, va s'acquitter auprès de sir Edward Grey de la mission qui lui a été confiée. Le secrétaire d'État lui réplique froidement :
— Ce que vous me dites là n'est pas possible.
Un instant déconcerté, l'ambassadeur se ressaisit bientôt et poursuit dans les milieux diplomatiques la campagne qu'il a ainsi engagée, si bien que, deux jours après, so.n collègue d'Autriche questionne, à ce sujet, M. Geoffray, ministre de France. A Vienne, le général de Wedel fait, le lendemain mercredi 14, une communication identique au comte GoluchowskL Le comte de Monts, plus rudement, somme, au nom de la consdence euro-
1 . Li: fait fut reconnu par la Gazette de l'Allemagne du Nord, dans les termes suivants : o D'après des dép«'ches privées de Paris, le Temps prétend que les ambassadeurs allemands à Londres el à Washington ont, sur les instmetions de Berlin, propagé la léjjcndo do l'isolement de la France. La yéritë se réduit à ce fait que, le 1 2 mars, les représentants de TAUemagne reçurent commuDÎcaUon d'un rapport de M. de Radowitz disant que le projet Wclsershelmb avait reçu un accueil cxtrc>mcment favorable et ({uo la majorité des délégués avaient conseillé l'entente à leurs collègues français. Les diplomates allemands reçurent aussi les instructions de communiquer cela aux cabinets auprès desquels ils étaient accrédités, et d'exposer que le projet Wclsersheimb offrait une base propre & mener la conférence à bonne fin et à inaugurer une période de tranquillité, de sécurité et de prospérité économique, u (Voir le Temps, S8 mars 1906). et ci-dessous, page 333. )
péenne, M. Sonnino de nous mettre en demeure de céder. A Washington, le baron Speck de Sternburg vient prier M. Root de ne pas nous encourager dans une obstination que tous réprouvent à Algésiras : et il invoque, comme ses collègues, la caution de M. de Radowilz. Enfin, à Saint-Pétersbourg, M. de Schœn est plus afiirmatif. Tout le monde, d'après lui, a « lâché » la France. La Russie se singulariserait en la soutenant plus longtemps.
Alors sonne l'heure de porter le dernier coup, et voici qu'inter- Tiennent le prince de BUlow et l'Empereur lui-môme. Le 12 mars, le chancelier de l'Empire télégraphie au comte Witte, sans passer par le comte Lamsdorf par le canal d'un Gnancier allemand qui se trouvait à Saint-Pétersbourg. Et il lui dit en substance ceci :
— L'Allemagne n'a cessé de céder. La France semblait tardivement en convenir, quand, à nos <k avances », elle a répondu par des exigences nouvelles. Elle est l'objet d'un blâme général, même de la part des Anglais. A vous de lui faire entendre raison par une énergique intervention et d'obtenir Tenvoi d'instructions nouvelles à M. Révoil, si l'on ne veut aboutir à une rupture» définitive.
On a vu ce qui s'était passé à Algésiras; comment seuls depuis le 8 mars nous avions fait une concession en acceptant l'inspection; comment à cette concession l'Allemagne avait répondu par l'immobilité; comment enfin le plénipotentiaire anglais en avait été le premier surpris. Tout contredisait donc les assertions du chancelier : aussi bien, pour les juger, il suffit de relire les procès-verbaux des séances *. Cependant, dès le lendemain, le 13 mars, Guillaume II se les approprie et, en répondant télégra* phiquement à la dépêche que lui avait adressée le 7 mars, M. Roose-. velt, il déclare que le projet Roosevelt (police franco-espagnole, rapports delà légation d'Italie) n'est pas acceptable ; que le projet autrichien est d'ailleurs excellent ; qu'on l'approuve sans réserve à Algésiras ; que l'Angleterre, la Russie, l'Espagne même le jugent bon ; que les États-Unis doivent à leur tour nous presser de l'accepter. Comme cette première instance risquerait de n'être point décisive, le 15 mars, nouveau télégramme ; Guillaume II, cette fois, dénonce nos convoitises, l'avidité de nos banques, les
Voir Protocoles, page i
appétits de nos coloniaux, et presse le président d*agir surnom. Trois jours plus tard, enfin, le 17, troisième dépêche. Elle est plus énergique encore que les précédentes ; elle affirme explieitement que Tltalie, la Russie, TAngleterre et TEspagne ontaba&' donné la France ; que les États-Unis seuls Tappuient ; que Vtt^' térôt de la paix exige qu*à leur tour ils se prononcent pour "i* projet autrichien et forcent ainsi notre consentement.
Des procédés regrettables, dont depuis le début de raCfai^^ avait usé, vis-à-yis de nous, la diplomatie allemande, ceux^ ^ étaient les moins défendables. Car cette prodigieuse înlrigu---^' nouée contre notre pays, à l'heure où une crise ministériel - TafTaiblissait moralement et lui donnait lair d*un navire sai^^ pilote ; cette affirmation de notre isolement, affirmation que rie ^ ne justifiait, comme on devait, quelques heures après, le constate^^ publiquement^; ce réquisitoire furieux contre notre intransi ^ geance, alors que, depuis le dépôt du projet autrichien, noos^-avions été les seuls à modifier nos propositions, — rAllemagn^v maihtenant les siennes et se dérobant ainsi à la ce mise en harmonie » des textes en présence, — tout décelait le dessein d^^ nous faire violence. Et la hâte même, avec laquelle les journaux .ai.» les ambassadeurs, le chancelier, TEmpereuragissaient, à reprise? successives, sur tous les points du monde, trahissait la confiance de nous arracher, avant que nous eussions un gouYernement, le sacrifice de nos droits et de nos intérêts : coup de force diplomatique préparé et accompli dans le silence des chancelleries et dool la hardiesse risquait d'obtenir la consécration da saccds.
Jamais en efTet notre situation n*avait été plus grave, jamais les résultats acquis n'avaient été plus compromis.
Si nous avions pu saisir dès le principe tous les fils des menées adverses, il nous aurait été possible de dissiper sans retard Téquivoque et de rompre le réseau que Ton tendaitsur nous. Hais^ malgré le télégraphe, unemanœuvre, telle que celle dont nous étions i*objet
Voir ci-dessous, page 328 et suivantes
et qui se poursuit sur tant de terrains à la fois, ne se révèle qu'au bout de quelques jours. Pour la parer, il faut que la nouvelle en arrive d'abord aux représentants du pays qu'elle vise ; qu'elle soit transmise par eux à leur gouvernement ; que leurs informations centralisées et coordonnées empruntent à ce rapprochement tout leur sens. Jusque-là, on est sans défense. On sent peser sur soi une lourde atmosphère, qu'on ne peut secouer. On devine le danger, sans le voir. On est afTaibli, et plus qu'à demi vaincu, avant d'avoir essayé une résistance que l'on ne sait où diriger. C'était le cas de notre diplomatie.
A Paris, M. Rouvier quittait le ministère. U avait remplf son devoir en adressant à M. Révoil les fermes instructions dont on a lu plus haut l'analyse K II ne pouvait faire davantage. A Algésiras, la délégation française, qui six jours plus tôt avait pu se croire au port, était démoralisée parle retour offensif de l'Allemagne, — et plus profondément qu'elle ne s'en rendait compte^ Elle continuait, M. Révoil dans ses conversations avec ses collègues, M. Regnault dans les séances difflciles du comité de rédaction, à défendre fermement ses positions \ Mais à se sentir serrée chaque jour de plus près, à lire dans les journaux d'outre- Uhin les attaques dont elle était l'objet, elle ne trouvait pas dans les instructions qui lui venaient de Paris et lui prescrivaient de ne point céder, une suffisante raison de confiance. Elle connaissait, pour l'avoir déjà rencontré sur sa route, l'ardent désir d'en finir et de fuir les responsabilités, dont étaient animés certains des plénipotentiaires. Elle savait que l'Angleterre, la Russie, l'Espagne, le Portugal, la suivraient jusqu'au bout. Mais que déciderait le ministre de demain? Elle l'ignorait : or l'ignorance irrite les nerfs. Et la nervosité dont elle souffrait, expression réflexe de la plus respectable angoisse patriotique, n'échappait pas, quelque
Voir ci-dessus, page
2. Sir Arthur Nicolson télégrapfiia à ce moment à sir Edward Grey que le plénipotentiaire français lui semblait avoir perdu confiance. En réalité, M. Révoil faisait aussi bonne contenance que possible. Mais il ne méconnaissait pas les graves difficultés de la situation. Ce fut le mérite de M. Léon Bourgeois, énergiquement soutenu par le Temps, d'assurer, dos son arrivée aux affaires, M. Révoil, qu'il lui maintenait intégralement les instructions de son prédécesseur (Voir ci-dossous, page 32!9) .
3. A aucun moment, ni M. Révoil, ni M. Regnault n'admirent vis-à-vis de leurs collègues l'hypothèse de concessions nouvelles.
Tardieu. 21
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effort qu'elle fit, aux regards hosliles ou simplcmenl carieux. En examinant la troublante alternative du risque des concessions ou du danger d'une rupture, elle diminuait ioconsciemmenl sa capacité de résistance. Et quand elle évaluait les chances que nous réservait un nouveau vote, elle incltnail au pessimisme. Sans doute, le projet non amendé n'était pas acceptable, puisqu il équivalait à la solution internationale repoussée par nous dès le pre* mier jour ; substituait un mandat à trois à un mandat à deux; ouvrait la porte à toutes les intrigues euro pée nues et mellait au-dessus du Sultan le corps diplomatique de Tanger. Mais* d'autre part, quelles seraient les suites de la rupture ? Et à quoi bon cette rupture, puisque, malgré la fidélité de nos amis, l'unanimité requise nous interdisait d'espérer un résultat matériel f Enfin, dans ce qui s'imprimait, en Allemagne, au sujet des dispositions des puissances, — les démarches des ambassadeurs, du chancelier et de TEmpereur n'étaient pas encore connues, — n'y avait-il pas Tindiced^une évolution, non point des délégués, mais de leurs gouvernements? C'était, en effet, le grand danger de la manœuvre, allemande que d'inspirer des doutes, — pour quelques heures seulement, il est vrai, mais en pleine crise une heure peut être décisive, — aux cUancelleries sur l*opinian des plénipotentiaires, aux plénipotentiaires sur Topinion des chancelleries. Le terrain paraissait instable et periide. La prudence conseillait l'immobilité. Mais rimmobilité est la pire des lactiques, dans une négociation comme sur un champ de bataille. Et Fajournement répété des séances de la conférence n'était pas une solution. Tout concourait doncà inquiéter, à troubler, à déprimer ceux qui, depuis deux mois révolus, défendaient pied à pied notre cause. Et cette inquiétude, ce trouble, celle dépression étaient pour nous le pire des périls. C'est dans ces conditions pénibles et critiques que, le 14 mars, M. Léon Bourgeois prit, des malnâ de M. Rouvicr, la direction des affaires.
CHAPITRE PREMIER CASABLANCA
I. La lâche de M. Léon Bourgeois. — La déclaration ministérielle. — Le premier contact avec les ambassadeurs. — Les instructions de M. Rdvoil confirmées (14 mars). — L'Angleterre dément l'attitude que l'Allemagne lui a prêtée (13 mars). — La Russie suit son exemple (19 mars). — Le Temps publie les deux circulaires (16-20 mars). — L'aveu de la Gazette de V Allemagne du Nord. — Une nouvelle dépêche de M. Roosevelt (17 mars). — Les instructions de M. Henry \Vhit€.
\\. La politique de M. Léon Bourgeois. — Plus de concessions sur la police.
— Transactions possibles sur la banque. — Leur limite. — Une solution élégante, mais irréalisable. — L'article 17 et l'article 32. — Les arguments juridiques. — La thèse adoptée.
III. Le succès de la France. — La première intervention du comte do Khevenhuller (15 mars). — L'intransigeance du prince do Radolin (17 mars). — La seconde visite du comte de Khevenhuller et sa signification (17 mars).
— L'Allemagne cède sur Casablanca. — Déclarations du Dr Rosen, de M. do Szœgycny, du prince de Biilow, de M. de Schœn, du comte Goluchowski vi du comto de Khevenhuller (18-24 mars). — Un nouveau télégramme de Guillaume II à M. Roosevelt (20 mars).
IV. A Algésiras. — Inertie et nervosité. — Les fausses nouvelles. — Les quatre séances du comité de rédaction (20, 21, 23, 25 mars). — La séance plénière du 26. — L'accord sur Casablanca (26 mars). — Une nouvelle proposition allemande sur la Banque. — Un état d'esprit dangereux.
La tâche de M. Bourgeois était complexe et malaisée. Tout ce qu'avait gagné la fermeté de son prédécesseur, la crise ministérielle nous Tavait fait perdre. Jamais l'intrigue nouée par l'Alleroagne ne nous avait serrés d'aussi près. Jamais les puissances, amies delà France, n'avaient été l'objet d'une pression aussi vive. Enfin plus d'un, à Algésiras ou ailleurs, escomptait, de la part d'un ministre nouveau, une tendance à céder qui, en facilitant la solution, éviterait la prolongation des débals et la nécessité d'un vote. Il fallait, pour conjurer ces risques, de la fermeté et de la présence d'esprit. Il importail d'abord que la politique du cabinet
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Sarrien fût définie clairement et que la contïnuilé de notre aelloa diplomatique^ exigée par la permanence de nos droits et de nos intérêts, fût publiquement affirmée. Cela fait, nous aurions ù déjouer les manœuvres menées depuis huit jours contre nous, à montrer que la France ne s'abandonnait point et que personne ne l'abandonnait. Après quoi, il faudrait remettre en marche la négociation et déterminer rAllemagne a la concession que M, de Radowitz avait annoncée le 10 mars S mais qu'ensuite il n'avait point faite. Négociateur de tempéramenl et de carrière, plus rompu que M. Bouvier aux pourparlers diplomatiques, convaincu par Tétude du dossier marocain que nous étions arrivés à la limile des transactions acceptables, M. Bourgeois allait, en moins de deux semaines, ressaisir Tavantago. Ce fut une partie décisive^ où le succès final récompensa notre résolution de préférer la rupture môme à un accord humiliant et mauvais.
Un ministère qui se constitue a un moyen immédiat de publier ses vues : sa déclaration. Le i% mars, cette déclaration édut lue à la tribune de la Cliambre par M. Sarrien, président du Conseil, à celle du Sénat par M. Clemenceau, ministre de Unierieur. Le passage relatif à la politique extérieure t^ait rédigé comme il suit :
A Textérieur, nous entendons continuer, notamment dans les questions qui louchent à notre situation dans rAfrlque du Nord, la poli- ' tique suivie par nos prédécesieurs et qui a reçu récemment encoi e rapprobation du parlement.
Pleinement conscients des droits et des Inlérèti vitaux que noire diplomatie a pour devoir de sauvegarder, noua sommes convaincus que Texercice de ces droits et le développement normal de ces intérêts i
peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d^aucune autre puis- | sance; comme nos prédécesseurs, à qui nous tenons â rendre hautement justice, nous avons T espoir que Ir droiture et la dignité de ceUe altitude permettront le règlement prochain et définitif des difficultés pendanles.
Fidèle à une alliance dont la France et la Russie éprouvent également Taction bienfaisante et à des amitiés dont nous avons pu mesorer aussi la sûreté et le prix, la France a, dans le monde ^ une situation ,
qu'affermit encore l'esprit de justice et de paix avec lequel elle envisage les divers problèmes posés par la force des choses devant les nations. I
Voir ci-dessus, page 308. i
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Cet esprit continuera à être le nôtre et c^est pourquoi nous poursuivrons avec confiance une politique, qui sert également à nos yeux la cause de notre patrie et celle de la paix du monde.
On ne pouvait concevoir réponse plus péremptoire à ceux des journaux d'outre-Rbin qui avaient fait au nouveau ministère rinjure de compter sur lui pour l'abandon de la politique nationale ^ Le juste hommage, rendu à M. Rouvier, apportait une réplique excellente aux tentatives obliques de la Gazette de Voss^ notamment, pour opposer l'un à l'autre le gouvernement de la veille et celui du lendemain. La déclaration rappelait, d'autre part, fort à propos, que la politique inaugurée par M. Rouvier, continuée par M. Bourgeois, n'était pas seulement la leur ; qu'elle élait celle aussi de la Chambre entière qui, le 16 décembre 1905, l'avait faite sienne à la presque unanimité. Elle précisait avec force la nature des droits et l'importance des intérêts engagés, du côté français, dans le débat marocain. Et tout en exprimant la conviction que nous pouvions sauvegarder les uns et les autres sans léser aucune puissance, elle affirmait a la pleine conscience » qu'avait le gouvernement^ du devoir défensif qui s'imposait à lui. Tout cela devait être dit. Et il était impossible de le mieux dire.
Dès le 14 mars et le lendemain 15, les ambassadeurs rendaient visite au ministre des Affaires étrangères. Et celui-ci, tout aussitôt, dégageait de ce premier contact une impression : c'est que partout le bruit, propagé par la circulaire allemande du 12, de notre lassitude et de celle de nos amis^ avait été accueilli, sinon comme vrai, au moins comme vraisemblable. Si brefs que fussent ces entretiens initiaux, ils suffirent à M. Léon Bourgeois pour démentir,
i. Voici, d'après lo Temps, quelques extraits de journaux allemands, o La Gazelle de Voss attend beaucoup de concessions du ministère Sarrien-Bourgéois. Elle est d'avis que les instructions testamentaires de M. Rouvier à M. Révuil ne doivent pas lier M. Bourgeois. Finalement, elle reproduit tous les arguments connus sur l'isolement de la France et elle garde confiance dans le succès de la conférence. » Le correspondant du Temps à Berlin télégraphiait le 13 mars : « On admet généralement que M. Léon Bourgeois ne sera pas plus Intransigeant que M. Rouvier, et on se flatte même que le nouveau ministre aura plus de liberté d'action et pratiquera sans hésitation une politique de bons rapports. » Trois jours après, le Bœrsen Courrier déclarait qu'on pouvait conipter sur des concessions françaises. (Voir le Temps, 14 et 17 mars 1906.)
Voir ci-dessus, page
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en ce qui nous concernai l» les animiations de M, de fladowîtz et de la chancellerie impériale. Au comle de KtievenliuUer, ambassadeur d'Autriche, et au comte Tornielli, ambassadeur d'Italie, il déclara avec une insistance parliculière, qui! ne comprenait pas comment TAllemagne avait pu se tromper aussi gravement sur nos intentions. Il était notoire que M. Eouvîer avait confîroié à M. Révoil ses instructions? antérieures, puisque le Temps les avait publiées le 13 mars *. Ces inlruclions, tout en laissant la porte ouverte à la négociation, maintenaient catégoriquement notre refus d'admettre, pour le huitième port, une police qui ne fût point francoespagnole; elles maintenaient non moins éoergiquemenl notre décision de n'accepter de la part de Tinspecteur ni commandement ni collaboration au comniandement. Ce faisant, elles préservaient ce que nous considérions comme « un intérêt vital », Or ces intérêts, la déclaration ministérielle affirmait qu'ils ne seraient pas abandonnés. Comment puuvait-on croire que M. Bourgeois pût
1. Voir le Temps daté du 14 mars 1506, Pi'ôpos dipÎQmaiifjuen. Ces^ iDslnic- Uons.que le Temps crut devuir [lublkn pour rcagir eoalre la lége«do de notre* capitulation, portaient :
« lo Dans l'ensemble, se prôler, eomnie par h pa&sd^ à toutes le^ IraitsaC' lions, mais à la condition formelle que rint43r*H spécial de la Franco* en matière politique, soit sauve ^^nnb^ tît t[uc se^ *lr<ïits canlracluek, en inalitn'e cconumique, ne soient pas atiandonnéi ^an^ une cquitatitc erimpciisatfoD ;
i) 2^ Dans la quesUon d( lu J>anqiie, adïnettre uric réduction de nos deinandcs primitives; accepEei', comme marque extn^mc do no tri? esprit d» <onciliation. une part pour Jd l^rance. trois pour les élablissenienls frAnça.is, déjà créanciers du Maroc pour tîr> nùlUonâ, et bênéfieiatrtîs indîscalés d'un droit de contrôle et de préféirtn.,.' ;
» 3° Dans la question do In fnjlii^e, accepter, si celte poUce est fninco-espa- ^'nolo, la création d'une insj^cUon. Se prêter iï c€ que celle inspéctloii soit aussi ollicace et ai^ssi forte i|ue pos&ib]<'. Mais en revanche, n*admeUre k aucun prix qu'elle se transforme en une collaboration et refus^y cat<îgoriquement que l'inspecteur ait le commandement direct d'un poH. »»
Le correspondant du Temps k Berlin lelégnipliiail k c(? sujet le i4 mars : « La publication par le Teiup^ dt^s «km/ùre^ Jiislruclioiis do M. Bouvier ii M. Kévoil produit ici une vive sensulion. Le Lôkal-Anzeiger eslîtue f|iîc M. Bourgeois se trouve en itré^t^iice d*une siluatîon déllnîe et dans l'impossibilité de modifier ces instrucUgnH par d'autres, a moins qu'un nouveau projet ne surgisse à la confcieuce. Le Bediner Tu^eblûH considèrt^ la publication du Temps conime deift.in«^e à coU[ier toute relrarto k M. Bourgeois. M. Schiemann déclare que lis prékn lions ff^nçaiaeâ, comme elles sont foi^ Miulées par le Temps, sont irréalisables, mais eouimîte de pouvoir noter dans une huitaine que le différentl a di&paru, La publication du Temps est une grosse surprise dans les niiJieux orncielSt qui croyaient que M. llévoil ne persistait dans son attitude (juVn allendanl les indications du nouvenu minislère. On refuse toutefois de se prononcer sur ces instiiictioas avaiit d'avoîi* va linlerprétation que leur donnera M, Révoil à la prochaino sdance plénière. »
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modifier, à cet égard, la politique de son prédécesseur? Et le ministre ajoutait :
— Aujourd'hui même, 14 mars, j'ai purement et simplement confirmé à M. Révoil les instructions de M. Rouvier.
Aussi bien, la situation était très nette. Deux projets étaient en présence, que M. de Radowitz avait reconnus, par leur combinaison, susceptibles d'aboutir à un accord : le projet français et le projet autrichien. Nous avions, sans tarder, fait connaître ce que nous pouvions emprunter au second, à savoir le principe de Tinspection. Nous attendions encore que l'Allemagne nous ffl connaître ce qu'elle empruntait au nôtre. Si on nous refusait la police francoespagnole des huit porls, nous refusions l'inspection. Si nous acceptions l'inspection, nous entendions que satisfaction nous fût donnée sur la nationalité des instructeurs, h Casablanca comme ailleurs.
La netteté de cette déclaration produisit un effet immédiat. La France ne cédait pas. Les puissances qui la soutenaient tinrent à honneur de montrer qu'elles ne cédaient pas davantage. On a vu* que, dès le 12 mars, quand le comte Wolff-Metternich était venu annoncer à sir Edward Grey que sir Arthur Nicolson nous conseillait d'abandonner Casablanca et de souscrire à l'inspection sans compensation, le secrétaire d*État anglais avait répondu à l'ambassadeur par le plus net des démentis :
— Ce que vous me dites là, avait-il répliqué, n'est pas possible.
Le soir même, il télégraphiait à Algésiras pour avoir des explications. Et, dès le 13, il recevait la réponse du plénipotentiaire britannique. Sir Arthur Nicolson déclarait que, jamais, au cours de ses conversations avec son collègue allemand, il n'avait ni dit ni laissé entendre qu'il fût favorable au projet autrichien sans amendement, ni que nous pussions céder sur la police du huitième port. Sans doute, si la France avait mis bas les armes, le gouvernement anglais n'aurait pas été plus intransigeant qu'elle. Mais il demeurait résolu à nous soutenir en tout et partout, quelle que fût notre attitude. La publication par le Temps des dernières instructions de M. Rouvier, l'affirmation de M. Léon Bourgeois qu'il s'appropriait ces instructions, témoignaient de notre fermeté.
i. Voir ci-dessus, page 318.
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Sir Edward Grey fit immédiatement le nécessaire pour qu^onsùt que, contrairement aux assertions de la circulaire allemande, il restait à nos côtés sans Tombre de faiblesse ni d'hésitatioo. Et comme, au même moment, les ambassadeurs d* Angleterre à Vienne et à Saint-Pétersbourg, télégraphiaient qu'on leur demandât des. détails sur « l'adhésion de leur pays au projet autrichien )», il adressa à tous ses représentants, à la date du 13 mars S un télégramme circulaire avec ordre de le communiquer. Ce télégramme portait que les instructions données à sir Arthur Nicolson M . prescrivaient, d'une façon générale, de maintenir à la France, dans lavenir comme dans le passé, pour toutes les questions encore à trancher, un appui absolu et sans réserve ; plus spécialement de Tappuyer énergiquement dans son refus d'admettre qne rinspecteur de la police eût le commandement de Casablanca, on de quelque autre port que ce fût, et qu ainsi un ces huit ports fût soustrait à la police franco-espagnole. Le lendemain 14 mars, sir Francis Bertie, ambassadeur d'Angleterre, venait porter celte dépêche à M. Georges Louis, directeur des affaires politiques au quai d'Orsay. Et sir Charles Hardinge, sous-sècrétaire d'État permanent au Forcing Office, informait M. Paul Cambon, qu*il en avait donné connaissance au comte Wolff-Metternich. Trois jours après ^, le Temps, estimant qu'il y avait intérêt à ce que Topinioa européenne fût informée, ainsi que les chancelleries^ publiait les instructions envoyées à sir Arthur Nicolson. Nul ne pouvait plus croire que l'Angleterre songeât à nous abandonner, moins encore qu'elle agît sur nous pour nous décider à capituler*.
1. Le 13 mars au soir, M. Rouvier avait déjà quitté le qnii dHyreay.M. Léon Dourgeoiâ n'y était pas encore arrivé. C'est la publication des insiruclions de M. Réveil par le Temps qui détermina l'envoi de cette circulaire.
Voir lo Temps, 18 mars 1906, Propos diplomatiquu
n l» D'une façon générale maintenir à la France, dans ravenir comme dans le passé, pour toutes les questions encore à trancher, un appui absolu et sans réserve.
» 2» Plus spécialement appuyer énergiquement la France dans son Y«fu8 «l'admettre que l'inspecteur de la police ait le commandement du port do Casablanca ou de quelque autre que ce soit et qu'ainsi ce port soit soustrait à la police franco-espagnole. »
3. L'ne note officieuse anglaise exposa, en ces tcrmesj à la date du iSmaK. les raisons du gouvernement britannique : a La circnlaiie récente de sir ICdward Grey, qui a été communiquée à tous les ambassadeurs d'Angleterre et notamment à sir Arthur Nicolson, pour déclarer que l'Angleterre n'acceptait nullement la proposition autrichienne relative à Casablanca et rappeler qne
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La Russie, à son tour, entrait alors en scène. Et ne voulant pas remplir ses devoirs d'alliée avec moins de netteté que la Grande- Bretagne ne s*acquittait de ses obligations d*amieS elle adressait à ses ambassadeurs une circulaire identique à la circulaire anglaise. Cette circulaire était ainsi conçue :
Saint-Pétersbourg, 6/19 mars 1900.
Je viens d'envoyer au comte Cassini le télégramme suivant : Le gouvernement impérial estime nécessaire d opposer un démenti énergique à la nouvelle qui a été répandue qu'il aurait pris parti contre le point de vue français et pour la création d'une organisation spéciale de police à Casablanca. Celle nouvelle est sans fondement. En conséquence, pour éviter toute fausse interprétation dans une question de cette importance, vous voudrez bien donner l'assurance au plénipotentiaire français que vous êtes prêt à Tappuyer en ce qui concerne l'organisation de la police dans le port susnommé. En même temps, les puissances représentées à la conférence seront informées des instructions qui vous sont adressées, afin de détroire le soupçon qui pourrait naître d'un double jeu de la Russie, alors que, en dehors du désir de soutenir son alliée dans ses justes revendications^ ses efforts ne tendent qu'à un but élevé de conciliation, c'est à savoir de trouver aux difficultés actuelles une solution qui réponde à la dignité des deux parties.
Signé: Lamsdohf.
Cette communication, parfaitement correcte dans le fond et dans la forme, exaspéra le gouvernement et les journaux allemands. C'était, en effet, la première manifestation publique des senti-
l'Angletorre appuyait saus réserve l'action française à la conférence, a été molivée par les raisons suivantes. Des bruits provenant d'Algésiras ol de Berlin ont été répandus dans les diverses capitales de l'Europe, aussitôt après la présentation du projet autrichien. Suivant ces bruits, tous les délégués à. Algésiras se prononçaient pour l'adoption de ce projet, et la France restait complètement isolée dans son opposition à Casablanca. On allait jusqu'à insinuer que l'Angleterre et la Russie elle-même abandonnaient les délégués français. Ces bruits ont pris un tel développement que le ministre des Affaires étrangères anglais a cru nécessaire de les arrêter net. Une autre raison de la circulaire anglaise est que l'Angleterre, au lendemain de l'arrivée au pouvoir du nouveau ministère français, a voulu montrer que rien n'était changé et qu'elle soutiendrait la France à Algésiras comme parle passé». (Voir le Tetnps, 21 mars.)
4. Il convient de noter que le chargé d'affaires d'Angleterre à Saint-Pétersbourg avait déjà protesté auprès du comte Lamsdorf contre l'attitude prêtée à son gouvernement et à sir Arthur Nicolson par la circulaire allemande du 12 mars.
ments de la Russie. Cotte irrilalion s'aecrut de ce fait qoe h Temps, ayant connu, avant îe prince de Bùlow el avant M. Km Bourgeois, ces instructions, en publia , dès le iÙ mars, un résume et que c'est par ce résumût aussitôt télégrapliiép qu'on en eut connaissance à Berlin *. Le lendemain soir, une fête de cour avaîl lieu au palais. Tout le monde remarqua Tair sombre et Irrité ût l'Empereur, du chancelier, de M. de Tchirschky et leurs nerTeui | conciliabules. On savait de plus qu'avant la fêle, le secrétaire d'Êl^l avait eu un long entretien avec le comte d'OstenSacken. Très maladroitement, la Gazette de V Allemagne du Nord allait d'ailleurs souligner et augmenter rimportance de la dépêche russe^Êo engageant contre le Temps une campagne d'une violence inonie. Elle prétendit d'abord que la publication du journal français n'était point exacte, alors qu'il suf lisait de comparer les deux textes pour constater l'identité de leur sens ; pour s'assurer que, dans l'un comme dans l'autre, le gouvernement russe démentait énergiquement l'attitude à lui attribuée par le gouvernement allemand; que, dans l'un comme dans l'autre, il affirmait n'avoir jamais conseillé à la France de céder sur Casablanca; que, dans l'un comme dans l'autre enfin, il proclamait sa volonlé de remplir tous ses devoirs d'allié el son désir de voir la conférence aboutir
Voir lo Temps, 21 mars, l^topo^ fUploma tiques
Le comte d'Osten-Sacken, ii,iiibabsa»!om* iJe Russie à Berîîn, avait, eti effet, taiNlo vingt-quatre heures à 1'a.ire la communication à 1& W iihùl m strass e. De son cûlO, M. Nêlitlof no fit la communicalJoîi à M. Léon Botirgeoia quo U inciciodi '10, à six heures du soir. Or. k ce inomenl, le femp9 lividi déjà para- On nio permettra de no pas prée»si?r la source d'où je Uinak lu timumoni. Malgré les provocations de la Gazttte de t Allemagne du Sm\i^ j*ft[ cru, a répoque, devoir la taire. El je ne juge pas que J'heurc soit encore venue de sortir de cette discrétion. Le résume publie par moi, diuîi îc Temps, à la suite de la communication verbale qui ni*avait été faite de cette circulaire, était ainsi conçu :
n 11 est absolument faux qac le gouvernement russe ait conseillé à 11 France d'accepter les propoi-ilions autneîïienoes relatives à l'orgatiÎJàation de la police. 11 est également faux que le gouverneraont impérial pen&e iiue le gouvernement français puisse ad m*: lire que rorganisation de la police à Casablanca soit confiée à une puissance m^ulm* Le gouvernement impérial n'a jamais cessé et ne cessera pas <îe &e conduire vis-à-vjs de la France en allié fidèle, estimant travailler ainsi pour le mieux au succès de la solnUon conciliante qu'il souhaite. Vu rimportam*e de la question et pour fîis^slpcf lout malentendu, vous communiquerait ce télégramme au pïênipot*/ntiair»' français et vous en ferez part aux représentants des autres puissaiïces k Algésiras. Les gouvernements représenléia a la conférence en seront également informés ».
à une solution conciliante. Elle contesta ensuite que la publication du Temps eût été légitimée par les fausses nouvelles qu'avait propagées la diplomatie allemande sur Tisolement de la France :
Il n'existe pas, disait-elle^ de documents de la diplomatie impériale qui contiennent une allusion à l'isolement de la France ou à un changement de front de la Russie ^
Le Temps répondit aussitôt S en révélant les démarches simultanées faites, à la suite de la circulaire du 12, par le comte Wolff- Mellernich, le baron Speck de Sternburg et les autres ambassadeurs allemands. Et l'organe de la chancellerie dut avouer 1 existence de cette circulaire', qui détruisait du coup toute sa
Voir le Temps, 26 mars
2. Voici l'article du Temps ix ce sujet, Propos diplomaliques.
A Ce n'est pas seulement les journaux allemands qui ont faussement affirmé que toutes les puissances représentées à Algésiras, y compris la Russie et l'Angleterre, conseillaient à la France d'accepter le projet autrichien et d'admettre à Casablanca l'installation d'une police neutre. Deux ambassadeurs d'Allemagne ont tenu un langage semblable, & quelques heure» d'intervalle, dans les deux capitales où ils sont accrédités, et par conséquent en vertu d'instructions identiques adressées de Berlin à l'un et à l'autre.
» Ces ambassadeurs sont le comte WolfTMettemich, ambassadeur à Londres, et le baron Speck de Sternburg, ambassadeur à Washington.
» C'est à la suite de la démarche faite prés de lui par M. de Metternich et après un entrelien où cet ambassadeur avait inexactement dépeint l'atlitutio des puissances, notamment de la Russie, que sir Edward Grcy a publiquement expliqué dans une note officieuse (que nous rappelons dans noire Bulletin) pourquoi il avait confirmé en termes énergiques à sir Arthur NicoUon l'ordre d'appuyer la France dans sa résistance au projet autrichien.
» C'est dans les mômes conditions que le comte Lamsdorf a adressé au comte Cassini les instructions qui ont si fort ému la presse allemande.
» La Gazelle de l'Allemagne du Nord, en affirmant qu'il n'existe pas de a document » de la diplomatie allemande faisant allusion à l'isolement de la France ou à un changement de front de la Russie, oublie donc — délibérément — deux démarches officielles dos représentants de rAIIemagnc à, Londres et & Washington. On appréciera ce que vaut celte singulière façon do jouer sur les mots.
» Si la Gazelle de l'Allemagne du Sord revenait à la charge, j'apporterais de nouvelles précisions. Mais celles qu'on vient de lire suffiront sans doute à. lui rappeler qu'elle est sur un terrain où elle n'aura pas le dernier mot. »
3. Voici l'article de la Gazelle de l'Allemagne du Nord où s'enregistra cet aveu :
« Le Temps continue à troubler les négociations et à rendre l'cntenle plus difficile. D'après des dépêches privées de Paris, le Temps prétend que les ambassadeurs allemands à Londres et à Washington ont, sur les instructions de Berlin, propagé la légende de l'isolement de la France. La vérité se réduit à ce fait que, le 12 mars, les représentants d'Allemagne reçurent communication d'un rapport de M. de Radowitz disant que le projet Welsersheimb avait leçu un accueil extrêmement favorable et que la majorité des délégués avaieul-
thèse. La colère des officieux de Berlin avait donc pour résullatde justifier, au regard du public, la nécessité des démentis anglais et russes, en obligeant rAliemagne elle-même à confesser la campagne qui les avait provoqués. La lumière était ainsi faite non seulement sur le présent, mais sur le passé. Et les révélations du Temps* montraient, avec les menées dont la France avait été Tobjet, la fidélité des concours précieux qu'elle avait partout rencontrés.
conseille rcntente à leurs coUègucs français. Les diplomates allemands reçurent aussi les instructions do communiquer cela aux cabinets auprès desquels ils étaient accrédités, et d'ciposcr que le projet Welsershcimb offrait nne basi* prottrc à mener la conférence à bonne Ho et & inaugurer une période de tianquillité, de sécurité et de prospérité économique. » (Voirie Temps, 28 mars).
1. Le Temps du 26 mars exposa ainsi les raisons pour lesquelles il avait puMié les circulaires anglaise et russe :
(( Celte publication, que la Gazette de Francfort juge inutile et dangereuse» c'est rAliemagne, et rAliemagne seule, qui Ta provoquée en traçant un tableau inexact des dispositions des puissances. Nous pensons que l'heore des rciiKichos est passée. Et nous ne lui reprochons pas cette inexactitude, que nous passons aux profits et pertes do cette interminable afISaire. Mais> pour nous disculper, nous sommes contrainls de la lui rappeler. Pourquoi, dès le il mars* lo Lokal-Anzriger écrivait-il : « La n'-sistance française & Algésiras a isolé la « France el poussé du côté allemand les principales puissances neutres, notam- •( liant la Uuïsie. les htals-Unis. l'Italie et mtmc l'Angleterre. CSette attitude <( d<' l'Ani^loterre a élii provoquée par une longue conversation qui a eu lien le et ^;atllcdi 10 mars au soir entre sir Arthur Nicolson et M. de Radowitx? • i*oui<iuoi le lendemuin, îi la chancollciie même, déclarait-on & notre correspondant do Berlin que <( l'An^^leterro paraissait disposée à ne pas encourager '.' une plus longue résistance de la France »? Pourquoi, le 12 mars, la Gazelle <(e Francfort conririudit-elle sous les initiales do M. Stein, ami personnel dv (-hnn(.'(j]i(>r, u que la majorité des puissances était favorable à l'idée de coniler .< ini port sur huit à une pidice neutre? » Pourquoi, le 47, la Gazette de Col":/ne iM-rivail-elle : k Nous croyons que TAutriche, Tllalie et môme la .( Russie, iilliée de la France, appliquent leurs efforts diplomatiques à décider (( la FraiH-o ii céder, ••onviiinoues qu'elles sont que le projet antrichien répond <( à tùule.s les ]u»Hcnlioiis légitimes de la France? » Pourquoi, nous le répétons, ces ai'iirmations concordantes des organes les mieux renseignés de la presse allemande, — alors que ces affirmations étaient radicalement contraires à la réalité des choses et donnaient à une fausse nouvelle rautocité des plus ;;rands journaux d'outre-Rhin, alors que jamais sir Arthur Nicolson ni le çoiiito Cassini n'avaient, dans leurs entretiens avec M. de Radowitz, prononcé uno .-:eiil«' parcii- «lui put motiver cette version? Pourquoi surtout fttut-il que, (lo oL'ttc fuu.-sr- nouvolJe. des ropréseiitants oftîciels de TAllemagne se soient piirU's caution dans dos ronditions qu'une note de la Gazette de V Allemagne (tu Sord nous oblige à préciser. »
M. Francis Charmes, dans la Uevue des Deux Mondes du 1" avril suivant. ai'iir. «iait eu ces termes la publication par le Temp^ des deux circulaires: .. La divulgation des instructicms qui ont été données & un certain moment au c»int«; Cassini, venant après celle des instructions qui l'avaient été à sir Arthur Ni«:olson, a eu pour obj«.<t et pour effet de couper court à une campa^iiic de laussi- nouv.-lli's (|ui présontaient sous un jour trompeur les attitudes do la Kussie <'t de l'Ani-'leterro à notre égard. »
ETr*^-- .
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On sait S avec quelle insistance, par trois télégrammes de Guillaume Il en date du 1 â, du 15 et du 1 7 mars, succédant à trois démar* ches du baron Speck de Sternburg, la pression allemande s'était exercée à Washington. L'appui des États-Unis nous fut, contre cette pression, aussi fidèle que Tavait été celui de TAngle* terre et de la Russie. L'Empereur d'Allemagne demandait que H. Rooseyelt nous recommandât le projet autrichien : le président s'y refusa; que, du moins, M. White reçût l'ordre de voter ce projet: M. Roosevelt s'y refusa encore. A la dernière dépêche de l'Empereur, appuyée énergiquement par l'ambassadeur, un troisième refus répondit, — refus verbal d'abord adressé à M. de Sternburg, refus écrit ensuite, télégraphié à Guillaume II par l'intermédiaire du baron de Sternburg (17 mars). Non seulement M. Roosevelt, très mal impressionné par les récentes manœuvres de l'Allemagne, déclarait, avec une netteté particulière, le projet autrichien a inacceptable ». Mais il affirmait que, si la doctrine de Monroë ne l'eût pas empêché de prendre parti, ill'eùt activement combattu comme étant une amorce de partage du Maroc, au moyen de sphères d'influence ^ M. Roosevelt rappelait d'ailleurs qu'ayant, le 7 mars, soumis à l'Empereur un projet ', il s'y tenait; que, si le délégué américain ne s'abstenait pas, il ne pourrait voter que pour ledit projet ; que Ja France avait fait une grosse concession en acceptant Tinspection ; qu'il appartenait à l'Allemagne de la reconnaître en renonçant à ses prétentions sur la police suisse de Casablanca, injustifiable à tous égards. En même temps, M. Root télégraphiait à M. White des instructions dans le même sens, qui constituaient la réfutation complète des arguments invoqués ^ en faveur de la
Voir ci-dessus, page
4. L'opinion américaine était d'aiUcurs d'accord avec le président. On télé- {,'raphiait de New-York, le 23 mars, & la Gazette de Cologne :
a J'apprends de très bonne source que la question de Casablanca a do nouveau provoqué des manifestations de déûance envers l'Allemagne. Plusieurs grandes puissances ont communique au gouvernement do Washington les <:rainte3 que leur inspirent les prétentions exagérées de l'Allemagne, qui semblent comporter le danger de complications pouvant aboutir à une guerre. («o Sénat a môme demandé au président Roosevelt, si TAllemagne ne cliorcho pas & acquérir & Casablanca un port do guerre comme base, devant lui servir, à l'avenir, ù. mettre à exécution ses vues sur le Brésil. »
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thèse autrichienne et demandait à Tambassadeur d'Allemagne d'appuyer à Berlin les vues du gouvernemeai de l'Un ion.
En moins d'une semaine, nous avions donc non seuleroeat rétabli la foi dans notre fermeté*, mais encore provoqué la manifestation publique des sympathies qui nous étaient acquises. La légende de notre découragement et celle de notre isolement^ répandue par TAUemâgne à la faveur de la crise ministérielle, s'eflfondrait. Et l'édifice de nos alliances el de ùûs amitiés apparaissait plus solide que jamais. Le danger de la ireilk ajoutait môme quelque chose à la sécurité présente. Et le bénéfice du contraste nous fortînait encore. Le jour fâcheux jeté sur îes menées allemandes obligeait rAïlemagne à garder plus de réservé et, pour se disculper, à modérer ses demandes, La négociation pouvait être reprise au point ou la chute du cabinet Rouvier Tavait interrompue. Le terrain perdu du T au il mars élail regagné. Et nous bous retrouvions à pied d*ceuvre. Quelque*? heures d'énergie, de décision et de publicité avaient fait plus que des mois de patience et de discrétion, lî restait à trancher la ques' tion de Casablanca. Et, pour Taborder^ nous étions doublement armés, puisque nous étions décidés à ne point reculer et que TEurope entière savait, grilice aux déclarations oflicielles et publiques des puissances intéressées^ que cette décision rencontrait Tunanime approbation de nos alliés et de nos amis.
Pendant que notre diplomatie d'une part, notre presse d'autre part, procédaient à cette riposte nécessaire^ M. Léon Bourgeois, étudiant rénorme dossier de la conférence, déterminait la ligne de conduite à laquelle il allait s*arrôter, tant dans ses rapports avec le^ ambassadeurs que daos ses iiistruclions à M. RévoiL Et, d'accord avec son prédécesseur, — la déclaration ministérielle en témoignait, — sur les principes de notre politique, il examinait les modalités, entre lesquelles son choix devrait s'exercer pratiquement.
1. Le 19 mars, la Chambra vuta, sans dul^aU le budget (l*?s Atlaïres ùifAîi* gères. A la demande dû M. BDurgeois, iouU's kîî interpelliinona Jurent ajournées.
Comme il l'avait dit, dès le 15, à Tambassadeur d'Autriche, la question de la police ne se prétait plus de notre part à aucune concession nouvelle. Nous avions commencé par demander le mandat d'organiser seuls cette police. Pour donner satisfaction à l'Allemagne, nous avions admis un double amendement, modifiant ce mandat dans son caractère et dans son extension- Nous avions accepté que ce fût le Sultan qui créât la police, des instructeurs étant simplement placés à sa disposition et nous avions admis que ces inspecteurs fussent, non pas exclusivement français, mais espagnols et française Le 17 février, nous avions fait un pas de plus et nous avions dit à l'Allemagne : « Si vous consentez à la combinaison franco-espagnole, nous ne refuserons pas de l'entourer de certaines garanties. » Ces garanties, nous les concevions à ce moment sous la forme d'un simple compte-rendu, d'un rapport qu'établirait la police franco-espagnole et que l'Italie transmettrait aux puissances ^ Bientôt, nous étions allés plus loin encore. Et sans réclamer rien de plus, nous avions adhéré au principe de l'inspection, à condition toutefois qu'on n'apportât point de restriction au privilège de la France et de l'Espagne et que Casablanca fût, comme les autres ports, confié aux instructeurs français et espagnols '. A partir de ce moment, nous touchions un point de résistance impossible à déplacer. Si nous cédions sur Casablanca, nous étions dépossédés, par un détour, de l'avantage en vue duquel nous avions souscrit à l'inspection. Si le huitième port avait une police suisse, danoise ou hollandaise, la police marocaine cessait d'être franco-espagnole. Et si elle cessait de l'être, elle reprenait le caractère international que nous estimions inacceptable. Inacceptable aussi était la confusion du commandement et de l'inspection en la personne d'un inspecteur chargé directement de la police d'un port. Inacceptable enfin l'atteinte portée à la souveraineté du Sultan par la subordination de cet inspecteur, non pas au maghzen, mais au corps diplomatique. M. Bourgeois n'avait qu'à récapituler l'histoire de la négociation pour en dégager ces conclusions. Il le fit en quelques heures et,
Voir ci-dessus, page
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son parti pris, il s'y tint avec une invariable fermeté. Il ue céderait rien sur Casablanca. II exigerait que la police franco-espagnole fût acceptée sans restriclion ; qu'elle s'étendit à tous les ports. 11 veillerait enfin à ce que Tinspecteur, dont les attributions seraient à définir ultérieurement de façon explicite et précise, contrôlât, sans diriger et restât Tagentdu Sultan, au lieu de devenir celui de TEurope. En tout cas, il ne consentirait à s^occuper de cette question qu'après avoir obtenu sur celle de Casablanca une assurance ferme et définitive.
Un esprit politique pouvait aisément se former une opinion sur un problème d'ordre purement politique tel que celui de la police. A regard de la banque, un examen plus minutieux était indispensable. Deux idées générales devaient guider M. Léon Bourgeois dans Tétude qu'il en allait faire. D'abord, il n'estimait pas qu'une affaire d'argent, si légitime et importante fût-elle, eût pour la France le caractère « vital » que présentait la sauvegarde de notre sécurité algérienne. Plaie d'argent, dit-on, n'est pas mortelle. Si nous avions un sacrifice à consentir encore, mieux valait que ce fût un sacrifice financier. Toutefois et cette idée corrigeait la première, nous ne devions pas, en recherchant à tout prix une transaction sur la banque, créer un état de choses pire que le statu quo. Et si rAllemagne prétendait nous entraîner jusque-là, notre devoir était de ne pas la suivre. Dans ce cas, une solution était théoriquement admissible. Si nous constations qu'il était impossible d'obtenir, eu matière de banque, le m inimum nécessaire, ne pouvions-nous point suggérer ou faire .suggérer par une puissance amie l'ajournement du débat? C't'lait, en somme, une concession, puisque l'idée delà Banque d'Etat était une idée Irançaise ; puisque nous avions, en 1904, obtenu du maghzen, û ce sujet, sinon une promesse positive, du moins un engagement moral ; puisqu'enfin nos titres à une situation spéciale et privilégiée dans cet établissement étaient reconnus môme par rAllemagne, et que le désaccord ne portait que sur l'appréciation de ce privilège. D*autrc part, tout en faisant valoir le mérite que nous avions à renoncer à ce projet, nous étions à peu près sûrs de ne rien perdre à son abandon. Les porteurs de l'emprunt de 1904 gardaient non seulement leurs droits, mais leur gage. Et quant aux établissements contractants, ils estimaient qu'en raison de leur situation acquise
ï\s pouvaient fonder une banque privée sans craindre une concurnrac^ sérieuse. C'était un expédient élégant, qui allégeait le débat, sans eoQipromettre nos intérêts et pouvait, s'il réussissait, nous éviter UA e^iftOit sans nous infliger de préjudice.
Cet expédwfttse heurtait malheureusement à de graves objections. D'abord TAlleinagne, si par hypothèse elle cédait sur Casablanca, chercherait évidemment à obtenir des avantages financiers. Quels seraient ces avantt^^es, s'il n'y avait point de Banque d'État ? Vis-à-vis des tiers, nous aurons peine à expliquer comment, ayant demandé^ le 3 mars, à la coiii^rence, de coupler la discussion des deux questions, police et banque, nous prenions la résolution soudaine de supprimer la secoiWle d'un programme rédigé par nous-mêmes le 28 septembre 1908^ De plus, sans Banque d'État, comment mettre sur pied la polke? Comment la rétribuer? Comment faire honneur à notre promesse de régulariser, d'assainir, de fortifier le crédit marocain ? C'était une faillite. Était-il habile d'en prendre la responsabilité? En (^it, d'ailleurs, d'après les renseignements de M. Révoil, la conférence ne s'y prêterait pas. Et nous entamerions, sans résultat, le crédit assuré jusqu'alors à notre politique par sa parfaite unité. Nous nous trouvions ainsi raçnenés à la nécessité de chercher ce que, dans le projet de banque, tel qu'il se comportait depuis la séance du 3 mars, nous pouvions faire de concessions nouvelles. Nous avions accepté déjà que la banque fût marocaine. Nous avions admis, à la demande de M. de Tattenbach, qu'un tribunal spécial à compétence limitée fût institué à Tanger. Nous étions d'accord avec lui sur les autres dispositions relatives à la juridiction et aussi sur la législation. Pour les censeurs, une nuance seulement nous séparait. L'Allemagne consentait, comme nous, à ce qu'ils fussent fournispar les Banques d'État. Il restait à savoir qui les choisirait. Et nous pouvions accepter que ce fussent les Banques d'État ellesmêmes avec approbation des gouvernements. Sur un point unique, la répartition du capital, le désaccord subsistait. Ce désaccord était double. D'un côté, l'Allemagne ne voulait pas donner au consortium le nombre de parts que nous réclamions pour lui. D'un autre côté, elle lui demandait la cession de droits qu'il ne pouvait ou ne voulait pas céder. Ces droits étaient ceux des articles 12 et 16 (contrôle) et de l'article 32 (faculté de déterminer le quantum
è prendre pour gager les emprunts nouveaux sur le solde disponible de 40 p. 100). Sur ces trois articles, des arguments juiidiqups étaient en présence qu'il convenait de peser scrupoleusemenl.
A regard du droit de contrôle, il nous était, malgré rinslstance du comte de Taltenbach, impossible de rien accorder. C'était, on Ta vu, la garantie des porteurs*. Ni le gouvernement français, ni môme les établissements contractants ne pouvaient disposer de cette garantie. Dans le vif désir d'aboutir à une entente, on avait examiné la question de savoir si, à défaut d'une cession de ce droit, on ne pourrait prévoir sa délégation à la Banque d État. Cette délégation aurait peut-être facilité TeKercice du contrôle qui, jusqu'alors, bien qu'inscrit dans le contrat de 1904, n'avail Jamais fonctionné"^. Et les droits des porteurs sur le gage douanier seraient restés les mêmes, l'organe de surveillance étant modiOé sans risques réels, puisque la Banque d'Élat. par son intervention, eût ajouté sa caution propre à celle eonslituée par les recetles douanières. Si séduisante que fût cette combinaison, les conseils du ministère des Affaires étrangères et de la Banque de Paris no crurent pas devoir s'y rallier. La délégation du droit de contrôle pouvait ne présenter aucun danger : il n'en restait pas moins que, sans le consentement des porteurs, cette délégation eût élé aussi incorrecte juridiquement qu'une cession proprement dite. Restait donc l'article 32. On se souvient que M. Rouvier, d'acrord avec M. Révoil, avait estimé que nous pouvions le négocier. Cet article obligeait le gouvernement marocain, s'il voulait gager un nouvel emprunt sur le solde disponible (40 p. 100) des reeettes douanières, à ne fixer le quantum à prendre sur ce solde qu'après entente avec les banques contractantes. Le paragraphe ^ du même article stipulait, d'ailleurs, que le solde disponible demeurait frappé d'une première hypothèque en faveur des porteurs de remprunt, — ceci pour le cas où, les recettes diminuant, le prélèvement de 60 p. 100 n'aurait pas été sufBsant, Il ne s'agissait ni de céder le solde disponible ni même T hypothèque qui pesait sur lui. Mais il était permis de concevoir la cession à ta Banque d'État
Voir ci-dessus, page
2. Les autorités marocaines ne s'y étaient jamais prêtée*. Et là r^J© dm agents do l'emprunt se bornait, depuis 1904» à opérer 1© prélèvement de 60 p. 100 sansinlervenUon de survoillance ni fli> gestinn.
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du droit d'apprécier, d*accord avec le maghzen, dans quelle mesure les 40 p. 100 pouvaient, en deuxième rang, servir de gage à un nouvel emprunt, les porteurs conservant, aux termes de l'article 11, l'ensemble des recettes comme garantie. C'est à cette conception qu'on s'était arrêté d'abord*. Mais, depuis lors, certaines difficultés avaient été signalées à l'attention du ministère. Son jurisconsulte, M. Louis Renault, estimait que, comme l'article 33, l'article 32 énonçait une mesure prise dans l'intérêt, non des banques, mais des porteurs et que, partant, on n'en pouvait point disposer sans leur aveu. Les porteurs, d'après M. Renault, gardaient, — et cela n'était contesté par personne, — un privilège sur l'ensemble des recettes, et, par l'article 32, s'engageaient seulement à rendre au maghzen le libre emploi d'une partie de ses revenus, si cette partie n'était point nécessaire au service de l'emprunt. Or, ils avaient délégué le pouvoir d'en juger à un mandataire déterminé, la Banque de Paris. Il était donc impossible de substituer, à ce mandataire choisi par eux, un autre mandataire, à savoir, la Banque d'État du Maroc. De son côté, la Banque de Paris pensait qu'on ne pouvait, à proprement parler, céder les droits de l'article 32. Comme, cependant, il était difficile, après les conversations auxquelles les plénipotentiaires avaient été mêlés, de revenir sur notre offre de grossir ainsi notre apport, M. Léon Bourgeois se décida à présenter la question sous une forme différente, qui évitait l'écueil juridique sans modifier le résultat pratique. Le consortium restait seul compétent pour apprécier quelle quotité du solde de 40 p. 100 pouvait être éventuellement dégagée de la garantie de l'emprunt 1904, afin de servir en première ligne de gage à un emprunt nouveau. Mais le gouvernement chérifien conservait la faculté d'offrir à des prêteurs une seconde hypothèque sur le solde disponible. Et cette faculté pouvait être abandonnée à la Banque d'État. C'était évidemment moins que ce que nous avions cru d'abord pouvoir céder. Mais c'était quelque chose encore. On s'arrêta à cette solution mixte par la rédaction suivante :
Cession des droits de l'article 33 et de l'article 32, sous la réserve expresse du privilège général conféré en premier rang aux porteurs
Voir ci-dessus, page
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de titres, sur la totalité du produit des douanes (privilège défini par Tart. 11) et généralement sous la réserve de tous droits résultant du dit contrat en faveur des porteurs.
Moyennant cette cession, quelle part obtiendrions-nous dans la répartition du capital ? C'étail le dernier point, sur lequel M. Léon Bourgeois avait à prendre parti. Il savait que, sur les quinze voix correspondant dans le comité d'étude et dans le conseil d'administration aux quinze parts constitutives du capital, nous étions assurés d'avoir avec nous celles de TAngleterre, de la Russie, de TEspagne, de Tltalie et du Portugal, ce qui, sajouiant à la D6lre, faisait six voix. Il nous en fallait donc di^ux de plus, au minimum^ car nous ne pouvions compter absolument sur celles de la Belgique! et des États-Unis. Ainsi se déterminait la limite que nous ne devions pas dépasser. Nous avions, à Torigine, réclamé quatre parts pour le droit de préférence seul. El nous avions iaissé entendre que nous nous suffirions de Irois. Nous pouvions, en fin de compte, nous contenter de deux, tout en ajoutant à notre apport la clause relative à l'article 32, limitée ainsi qu'on vienl de le voir. L'Allemagne nous offrait une part pour cet apport ainsi défini. Il fallait la déterminer à couper la différence en deux, étant d'ailleurs bien entendu que la réduction à deux paris de noire demande primitive serait subordonnée à racceplation de la police franco-espagnole pour les huit ports, sans la restrietioa do Casablanca.
Ayant ainsi déterminé le terrain sur lequel il pûuvaU se mouvoir, M. Bourgeois était à même de négocier utilement. Cest par l'intermédiaire du comte de KheveniiuUer, ambassadeur d^\utriche, qu'allait s'engager cette négociation*
Le comte Goluchowski n'avait pas cîmngé d'idée- Il coDsidéraU toujours que l'intervention autrichienne pouvait aboutir à un accord. Et il estimait que cet accord serait aussi profitable à sou pays qu'à lui-même. En déposant son projet, le comte de Welsersheimb s'était inspiré fidèlement des instruclîons de son chef. Il i
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avait reconnu refïicacité de la police îranco-espAgnole. Sans doute, à la demande de TAUemagne, 11 avait jjpperté à cette police la restriction que Ton sait et pari^posé, ^ur Casablanca, un régime spécial. Mais^ dès le fveoîer jour^ il avait marqué que cette question u'mmi A Mes yeax qu'une importance très-secondaire ^ De êfàncùlé, le comte de Khevenhuller, dans sa première visite à M. Léon Bourgeois, s'était borné à l'interroger sur ses intentions, sans indiquer le moins du monde, que la police de Casablanca dût être nécessairement suisse, danoise ou hollandaise. Tandis qu'en Allemagne, le gouvernement et la presse présentaient le projet autrichien comme un dernier mot intangible-, TAutriche et ses représentants étaient donc beaucoup moins cassants. Ils nous demandaient de faire quelques concessions sur la banque. Mais ils semblaient apprécier les raisons qui nous empêchaient d'en consentir de nouvelles à l'égard de la police. De sa conversation du 15 mars avec M. de KhevenhuUer, le ministre des Affaires étrangères gardait l'impression d'un désir vif et sincère de conciliation, qui recherchait, loin de les exclure, les possibilités d'entente. ^ L'Allemagne, à ce moment même, tentait un dernier effort pour ' nous déterminer à capituler. Et elle essayait encore d'emporter de haute lutte le succès, que lui avait fait espérer la chute de M. Rouvier. 'A Vienne, son ambassadeur, le général de Wedel, alftrmait sur l'honneur que c'était fini des concessions ; que la France accepterait, tel quel, le projet autrichien ou que la conférence serait rompue'. A Paris, le samedi 17, le prince de Radolin venait au ministère et, sans brutalité, mais avec insistance, il priait M. Bourgeois de céder sur Casablanca, « base nécessaire du contrôle de l'inspecteur ». Comme le ministre déclarait de nouveau que nous ne consentirions jamais à une solution internationale
Voir ci-dessus, page
2. Le Lokal-Anzeiger (13 mars), disait qu'il n'était pas probable que l'Allemagne pût faire de nouvelles concessions sur la police. Mùmc noie dans la Milnchner Allgemeine Zeilung. Les agences officieuses écrivaient le 17 mars : a La position diplomatique de l'Allemagne fut rarement aussi favorable. Aussi il n'y a pas de motif de renoncer à. notre point de vue qui est approuvé par presque toutes les nations comme correct et loyal. »
3. Le général de Wedul tenait publiquement ces propos, (|ui m'oni été rapportés par deux de ses collègues.
344 LA CONFÉCIENCE D ALGKSIR AS
introduisant une troisième puissance au Maroc, à une solution illogique confondant l'inspection et le commandement, à une solu» tion humiliante annulant, par un détour, le mandat qu'on disait nous confier, le prince, d'un ton inquiet, exprima la crainte qu'il n'y eût pas moyen de s'entendre! M. Léon Bourgeois ne se laissa pas troubler par cette appréhension et répondit simplement que la France, en acceptant l'inspection, avait pris du projet autrichien ce qu'elle en pouvait prendre ; que l'Allemagne n'avait rien pris du projet français, et qu'au contraire, au cours de la crise ministérielle, elle avait exercé sur nous et nos amis une preséion difficile à accorder avec des dispositions conciliantes; que c'était à elle d'apporter sa pierre à l'édifice de l'accord. M. Bourgeois concluait en disant qu'il voulait l'entente, mais une entente durable et durable parce qu*honorable. Et il tirait argument des articles énergiques publiés chaque jour par le Temps^, pour montrer à l'ambassadeur qu'il n'était, ce voulant, que l'interprète fidèle de l'opinion publique.
La visite du prince de Radolin fut la dernière tentative pour imposer à la France le projet autrichien dans sa forme primitive. Le jour même, samedi 17 mars, où cette tentative se produisait, le comte de Khevenhuller revenait au quai d'Orsay : et très nettement, sous la forme d'une kitervenlion officielle, il offrait à M. Bourgeois de chercher une autre formule. Il ne disait pas laquelle. Mais comme il enregistrait sans objection notre décision de ne plus rien accorder sur la police, il allait de soi qu'il croyait
Le Temps écrivait le 18 mars
(( 11 faut donc qu'on s'habitue, & Berlin, à voir la Ëitutilîon luMe qu'elk est et qu'on renonce aux illusions. La France ne côdf^ra pas. Et si on persiste h vouloir l'y conti^aindre, elle préférera à une solutian auâiâi pr<*judiciabïô qu'humiliante le maintien du statu quo. Ce itutu quo. comme vient del^dtaliîir avec force la Pall Mail Gazette, serait loin «l'^lro fît-savintripi uï au consortium amical des puissances méditerranéennes. A Fez comme à Tanger, la triple action dos diplomaties française, anglaise et espagnole saurait interdire aux Allemands cette mainmise sur le Maroc dont ils nous menacent bruyamment dans l'hypothèse d'un échec de la conférence d'Algésiras. Par la frontière algérienne, par Gibraltar et par Geuta, les trois pays amis poun'aient d'autre part, si l'action allemande prenait une forme agressive, lui barrer rapidement la route. Enfin, dans l'ordre économique, l'Allemagne y regarderait à deux fois avant de provoquer en Afrique et en Europe les représailles possibles dos marchés français et britannique. Si donc l'intransigeance manilestée à Berlin depuis la crise ministérielle venait à persister, nous n'aurions aucune peine à préférer le statu quo à un accord à tout prix. Et peut-être loin d'y perdre, pourrions-nous y gagner. »
pouvoir triompher des résistances allemandes au sujet de Casablanca et nous demander, en dehors de l'inspection déjà acceptée, desimpies concessions financières. Il était également certain, étant donnés les rapports de l'Allemagne et de TAutriche, que le comte Goluchowski n'avait pas envoyé M. de Khevenhuller porter à M. Bourgeois une « offre » caractérisée, sans être sûr que son initiative ne serait pas désavouée à Berlin. Nous avions, par conséquent, l'assurance que, quoi qu'en dissentie général de Wedel.Je prince de Radolin et les journaux, la chancellerie allemande était résignée à céder sur Casablanca. Elle renonçait à ce qu'elle croyait possible, lorsque, du 12 au 15 mars, TEmpereur et le chancelier sommaient l'Europe de nous imposer le projet autrichien. Et elle consentait à l'amendement que M. de Radowitz avait paru admettre MU début de mars et qu'avait seule rendu « inacceptable » la chute du cabinet français.
Presque aussitôt, d'ailleurs, la nouvelle de cette concession nous était de toutes parts confirmée. C'est d'abord du Maroc qu'elle venait, de Tanger où le D"^ Rosen disait, le 18 mars, àun agent du maghzen : « L'accord est fait. Nous laissons Casablanca à la police franco-espagnole. » Puis d'Algésiras où, le 18 au soir, M. de l'iadowilz déclarait : « Ne parlons plus de la proposition autrichienne*. » Alors, paraissait, un article significatif de la Gazelle d^ r Allemagne du Nord en date du lundi 19 :
Tour l'intérêt spécifique allemand, y lisait-on, il est fort indifférent qu'à Casablanca un couple d'instructeurs suisses ou hollandais plutôt qu'espagnols ou français dirige la police marocaine. Nous ne croyons pas non plus que TAllemagne puisse laisser échouer l'enlente pour la seule question de la police à Casablanca, si la France est disposée à entourer cette police, dans les ports, de garanties vraiment suffisantes pour que son fonctionnement serve impartialement tous les intérêts étrangers. Le premier pas a déjà été accompli, dans cette voie, par la concession aux termes de laquelle doit être institué un ijispecteur général neutre'^.
Le même jour, l'ambassadeur d'Autriche à Berlin et plusieurs
1. A la séance de comité de rédaction du 20 mars, le comte Koziebrodski reconnut que la proposition autrichienne était susceptible de modiflcalions. t. Voir le Temps, 21 mars.
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de ses collègues informaient M. Bihourd que la concession annoncée par la note officieuse était acquise et qu*on n'insisterait pas pour soustraire Casablanca à la police franco-espagnole. A son tour, le prince de Biilow précisait cette information en disant à l'ambassadeur de Russie que l'Allemagne cédait sur ce point et qu'elle Toolait seulement que l'inspection fût effective et réelle. Lé lendemain, ^mup^K •16, GmiUbmiuu fi pjpaBitiit sa. t^ngrinime que M. RoofiCTeh hii avait ailrosaéle i7;gB»n»xgtlft«pi>uge, il m'^Uit plus question de Casablanca. Enfin comme M. Eihourd répétait à M. de Tchirschky ce que M. Bourgeois avait dit au prince de Radolin, le ministre répliquait en souriant :
— Je n'aperçois plus de difficultés, puisque nous acceptons ce. que vous désirez ^
Bien que cette affirmation ne mentionnât pas explicitement la nature de ladhésion allemande, ni cette adhésion ni son sens no faisaient de doute pour personne. Le mercredi 21, M. de Schœn allait, au surplus, voir le comte Lamsdorf et lui renouvelait, dans des termes qui ne prêtaient pas à l'équivoque, la communication faite le lundi par le chancelier au comte d'Oslen-Sacken Simultanément, le comte Goluchowski annonçait joyeusement au marquis de Keverseaux que tout était arrangé. Trois jours après enfin, le samedi 24, nous apprenions que rAllemagnc avait fait connaître sa décision aux représentants du maghzen et, le même jour, le comte de Khevenhuller disait à M. Léon Bourgeois;
— Neparlons plus de Casablanca. Vous aurez, vous et l'Espagne, les huit ports sans restriction. L'inspecteur ne fera qu'inspecter, sans exercer le commandement dans un port.
La certitude nous était donc acquise de voir triompher nos demandes, quant à la nationalité des instructeurs. Mais avant qu'il ne fut permis de se féliciter sans réserve de ce succès, force nous était, d'une part, de le faire enregistrer à Algésiras par une rédaction définitive, de veiller, d'autre part, à ce qu'il ne fût pas restreint ou compromis par les dispositions relatives soit aux attributions de l'inspecteur, soit à la répartition des ports, soit à l'organisalion même de la police franco-espagnole.
1. L'enlrevuc de M. Biliourd avec M. de Tchirscliky eut également liou K^ mardi 90.
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Depuis le 10 mars, riiôlel Reina Cristina et le palais de Vayunlamiento étaient singulièrement mornes. On sentait que l'intérêt, que Faction n'étaient plus là. Les plénipotentiaires faisaient le geste de négocier, mais ne négociaient guère. Quelques-uns amorçaient des transactions, — aussitôt abandonnées. On attendait que vînt d'ailleurs la nouvelle de la décision. Du double dialogue engagé entre Washington et Berlin et entre Vienne et Paris dépendait, au su de tous, le succès de la conférence.
Dans la délégation allemande, M. de Tattenbach seul s'agitait encore. C'est, on s'en souvient, sa mauvaise humeur qui, le 14 mars, avait décidé le comité des rapporteurs à ne plus siéger. Cette mauvaise humeur s'épanchait en libres propos. Oublieux des lenteurs tant de fois opposées, soit pendant les négociations de 1905, soit à Algésirasmême,à nos questions ou à nos propositions, il allait, tantôt chez l'un, tantôt chez l'autre, se plaindre de ce pays, qui, après avoir retardé tout le monde par sa crise ministérielle, persistait à ne pas répondre. Répondre à quoi? Le délégué allemand eût été, sans doute, embarrassé de Tindiquer. Au surplus, du 14 au 26, c'est lui et M. de Radowitz, ou, à leur instigation, M. de Welsersheimb, qui allaient, à des reprises successives, faire reculer les séances. C'est ce que M. Révoil faisait observer, quand on lui rapportait les griefs de son collègue. Nous avions dit ce que nous pienions du projet autrichien. Que prenait l'Allemagne (le notre projet? Nous n'en savions rien. Et dans ces conditions ce n'était pas à nous de parler. Nous avions seulement « les oreilles ouvertes » aux suggestions qu'on nous présenterait. Dans les autres délégations, une sorte de lassitude découragée régnait. Sir Arthur Nicolson, mis au courant par sir Edward Grey de la manœuvre allemande, était allé, dès le mercredi 44 mars, dire à M de Radowitz :
— Pour éviter tout malentendu, je vous répète, une fois de plus, que je soutiendrai la France jusqu'au bout*2t qu'elle ne cédera pas sur Casablanca.
M. White correspondait continuellement avec son gouvernement. Et, avec une insistance particulière, il développait à M. de Radowitz et au comte de Welsersheimb les raisons, qu'au même moment, dans son télégramme du 17 à Guillaume II, M. Roosevelt invoquait pour écarter le projet autrichien. Mais le mutisme allemand persistait, maussade et irréductible. C'était un station nement sans fin, aussi pénible aux plénipotentiaires que Tordre de « marquer le pas » à une troupe fatiguée par une longue étape.
De temps à autre, on avait de petites émotions qu'on grossissait par nervosité. Le lundi 19 mars, au soir, le bruit se répandait que l'Allemagne allait faire déposer par TAutriche un nouveau projet, projet étrange entre tous. Il s'agissait d'une organisation de la police qui eût supprimé le régime spécial du huitième port et laissé l'intégralité du mandat aux instructeurs français et espagnols, mais en limitant leur action à quatre ports seulement : Tanger, Larache, Rabat et Casablanca, les quatre autres restant sans police. On s'appuyait, pour justifier cette idée, sur ce fait que, dans les propositions primitives portées à Fez par M. Saint-Henë-Taillandier, il n'était question que de quatre ports- . La raison ou le prétexte ne valait pas grand'chose. C'est l'Allemagne elle-même, qui, dans les négociations de I90o, avait demandé que le programme d'organisation de la police ne fût point limité dans son extension. Nous y avions consenti, et depuis lors la conférence avait toujours entendu s'occuper des huit ports ouverts et statuer sur eux tous ensemble. Comment d'ailleurs s'expliquer que la police reconnue nécessaire à Tanger, à Rabat, à Larache, à Casablanca, ne le fût point à Tetouan, à Safi, à Mogador, à Mazagan? Qu'était-ce que cette faillite partielle ? Enfin n'y avait-il pas, de la part de l'Allemagne, une arrière-pensée de garder la main libre dans les quatre ports laissés sans police ? Pour tous ces motifs, nous ne pouvions accepter une telle combinaison. Nous n'eûmes pas du reste à l'écarter, car elle ne fut jamais formulée. Sa prompte publication dans une dépêche du correspondant du Temps à Algésiras et le mauvais accueil qu'elle rencontra parmi les délégués, délerminè-
1. Pour le document auquel se référait cette proposition, voir Livre Jaune, 1901-4905. page 257.
rent TAulriche à ne la point présenter et rAllemagne à y renoncer*. Chacun, par conséquent, restait sur ses positions.
Le mardi 20 mars, le comité des rapporteurs reprit ses séances suspendues depuis le 14. M. Regnault en profita pour faire justice de la fausse nouvelle, répandue à son sujet, par Tagence Wolff pendant la crise ministérielle'^.
Je n'ai pas rinlenlion, dit-il, de transporter au comité des rapporteurs la polémique des journaux; je ne peux pas cependant laisser passer l'information, donnée par une agence étrangère, au sujet d'un nouveau projet de police que j'aurais déposé devant le comité des rapporteurs.
Ayant été chargé par le comité de fixer par écrit les points déjà examinés, j'ai apporté sur les premiers articles discutés une proposition de rédaction, et en la présentant, j'ai eu bien soin de déclarer que si cette rédaiction ne parlait pas du rôle de Tinspection, c'est parce que ce point avait été réservé.
J'ai dit, que, sur ce point, la délégation française avait reconnu le principe d'une inspection, mais qu'elle n'avait pas pris parti sur les modalités de celte inspection ; que, d'autre part, le projet autrichien ne contenait rien de précis pour les attributions de l'inspecteur; que, par conséquent, je n'étais pas en état de fournir une rédaction sur ce point.
Conformément aux instructions qui me sont données, si on reconnaît que la police sera exercée par des officiers français et espagnols, je suis prêt à discuter Torganisalion de Tinspeclion. D'ailleurs, pour répondre aux intentions de la conférence, nous pourrions reprendre le travail de comparaison entre ces projets et rechercher le moyen de les mettre en harmonie.
Voir le Ttmps^ 21 mars
et Algésiras, 20 mars, 1 heure.
« Le bruit court, avec une persistance inquiétante, que M. de RadowiU aurait obtenu du comte de Welsersheimb de se charger du dépôt d'une nouvelle proposition moins acceptable encore que les précédentes. 11 s'agirait de restreindre ù, quatre ports seulement, ceux de Tanger, Laracho, Rabat et Casablanca, l'organisation de la police en confiant cette police par alternance à la Franco et à l'Espagne. On estime, parmi les délégués, que cette proposilion serait doublement inadmissible, d'abord parce qu'elle tend à ignorer et à. annuler les accords franco-espagnols, ensuite et surtout parce que, sans raison aucune, on exclut quatre ports sur huit d'une organisation qui est aussi nécessaire dans les uns que daus les autres. Mais surtout on est très frappé de ce lait que, par cette proposition, l'Allemagne se réserverait la possibilité ultérieure d'une action personnelle dans ceux des ports que n'organiserait pas la conférence. Pour toutes ces raisons, plusieurs délégués m'ont dit qu'il leur semblait peu probable que l'Autriche se chargeât de déposer un tel projet. Néanmoins, je répète que le bruit de ce dépôt, soit pour co soir, soit pour demain, court avec persistance. » — J. Galtier.
-. Voir ci-dessus, page 317.
Alors, M. Regnault développa de nouveau ses arguments sur la question de Casablanca, demandant que, suivant les propres termes employés par M. de Radowitz, on « mît en harmonie » le projet français et le projet autrichien. Nous (avions accepté le principe de l'inspection, faisant ainsi ce qui dépendait de nous pour arriver à celte « harmonie ». L'Allemagne acceptait-elle la police francoespagnole sans restriction ?M. de Tatlenbach ne répondit point. Le mercredi 21, le comité tint une nouvelle séance. Dès ce moment*, on avait, à Paris, de bonnes raisons de croire aune concession allemande. Mais, à Algésiras, cette concession semblait loin d'être acquise. M. de Welsersheimb disait à qui voulait Tenlendre, que le gouvernement allemand n'avait pas envoyé d'instructions à M. de Radowitz et que, dans ces conditions, faction médiatrice de l'Autriche ne pouvait pas s'exercer. Le 21, le comité étudiait donc les attributions de l'inspecteur et rédigeait les articles secondaires du projet de police, mais « réservait» toujours l'article relatif à Casablanca. Le vendredi 23, il se réunissait une troisième fois et adoptait une rédaction provisoire qui nous donnait satisfaction, et ne parlait plus du régime spécial du huitième port. Dès ce moment d'ailleurs, l'affaire était réglée. Et à la séance plénière du 26, les représentants de l'Autriche et de TAllemagne énonçaient officiellement leur adhésion, sur ce point, au système français. M. de Welsersheimb prenait le premier la parole et, après avoir rappelé les termes du conflit, il disait :
On s'est aperçu que la proposition autrichienne suscitait deux objections principales : la première portait sur les inconvénients pratiques de la double fonction d'inspection et de commandement qu'on se proposait de donner à l'inspecteur, inconvénient qui paraissait de nature à empêcher que le but désiré fût atteint ; la seconde provenait de ce que la France et l'Espagne ne croyaient pas pouvoir admettre que des officiers d'une troisième puissance fussent chargés de l'organisalion de la police dans l'un des ports du Maroc.
L'Autriche-Hongrie a donc cru devoir renoncera ce point. Cependant, il s'agissait de remplacer par d'autres garanties celle qui disparaissait ainsi du projet primitif. Il a paru qu'on pourrait utilement y substituer le contrôle du corps diplomatique. En conséquence, je me
Voir ci-dossus, pajro 3iG
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propose de déposer un certain nombre d'amendements destinés à préciser ma pensée sur l'exercice efficace de l'inspection ^
Et M. de Radowilz ajoutait :
Je m'associe aux paroles prononcées par M. le premier délégué d'Autriche- Hongrie et je suis prêt à entrer dans l'examen des projets qui viseraient à créer des garanties sérieuses et efficaces tant pour le contrôle de la police que pour le fonctionnement d*un inspecteur général résidant à Tanger-.
Le problème, par conséquent, était résolu, en ce qui concernait Casablanca. Et c'est sur les attributions de Finspecteur que la lutte, désormais, allait porter.
Simultanément, on causait de la banque. Et celle conversation, du 14 au 26, suivait une marche analogue à celle de l'entretien qui se poursuivait sur la police. Le vendredi 16 mars, on apprenait (jue l'Allemagne faisait une suggestion. Elle consentait à donner deux partsau consortium, en échange des droits des articles 32 et 33 du contrat de 1904, plus, éventuellement, une part en échange (lu droit de contr(Me inscrit aux articles 12 et 16. Mais elle réclamait une part pour le syndicat allemand qui avait, en 1905, prêté 10 millions au Sultan '\ La proposition était rédigée comme il suit :
Toutefois, en compensation des droits qui lui sont reconnus par les irlicles 3:2 et 33 du contrat de juin 1904, droits que le consortium des l)anques signataires de ce contrat céderait à la Banque d'État du Maroc, il sera attribué au consortium le droit de souscrire deux parts égales à celles réservées à chacun des groupes souscripteurs. Au cas où la Banque d'État du Maroc serait chargée de l'exercice des droits inscrits aux articles 15 et 16 dudit contrat qui sont acquis aux porteurs de litres de l'emprunt 1904, le comité spécial d'études prévu à Tarticle 24 du présent acte pourrait compenser cet apport par Tattribution d'une pari égale aux autres dans la souscription du capital. La Banque d'Étal du Maroc sera alors chargée d'assurer les perceptions douanières et de les faire parvenir au consortium de l'emprunt 4904, conformément aux stipulations du contrat précité. D'autre part, en compensa lion des droits qui lui sont reconnus par l'article 7 du contrat d'avance du
Voir ci-(l«'ssus. page
éoZ ].\ CONFERENCE D ALGESIRAS
30 septembre 1905, droits que le syndicat allemand, signataire dudit contrat, céderait à la Banque d'État du Maroc, il sera attribué au syndicat le droit de souscrire une part égale à celle réservée à chacun des groupes souscripteurs.
Il est difficile de comprendre comment TAUemagne avait pu croire que nous admettrions cette solution. En nous offrant une part pour le droit de contrôle, qu'elle savait inaliénable, elle ne nous offrait rien. Pour le reste, sa proposition, tout aussi illusoire, contredisait ses engagements les plus formels. L'avance du 30 septembre 1905, sur laquelle elle prétendait fonder, pour la maison Mendelssohn, un droit identique à celui que le consortium français tenait du contrat de 1904, était pour nous une vieille connaissance, car elle avait été, en août et septembre, l'occasion d'un débat complexe et difficile. C'est sous les auspices du comte de Tattenbach, alorsen mission à Fez, qu'elle avait été négociée ^ Au point de vue franco-marocain, elle portait atteinte au droit de préférence, consenti aux banques françaises, en matière d'emprunt. Au point de vue franco-allemand, elle semblait contraire à l'esprit et à la lettre du protocole du 8 juillet qui, en annonçant la conférence, imposait une trêve aux deux parties. Nous avions donc formulé contre elle une énergique protestation. Et cette protestation avait provoqué à Berlin des explications embarrassées. On avait commencé par nier le fait=*. Puis, devant l'évidence, on avait spécifié que « ce n'était pas un emprunt proprement dit, de nature à préjuger les décisions de la conférence et à diminuer la valeur des engagements pris vis-à-vis delà France^ ». C'était « une simple avance » dont nous ne devions prendre aucun ombrage, car elle ne constituait pas un titre durable à la finance allemande. On avait consenti au Sultan a un crédit de banque de courte durée* », un « crédit passager et étroitement limité* ». Enfin, quand le 28 septembre avait été signé, le deuxième accord franco-allemand, on y avait stipulé, dans une forme qui ne laissait place à aucune obscurité :
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Un nccord s'est établi entre le groupe des banques allemandes elle consortium des banques françaises, en vue de participer à celle opération qui gardera son caractère d'avance de courte durée, avec gage spécial et remboursable sur le r?ochain emprunt ou par les voies et moyens de la Banque d'État dont la création figure au programme de la conférence. L'opération laisse intacte la question du droit de préférence du consortium français *.
Conformément à cet accord, le consortium français avait ultérieurement obtenu la participation de moitié qui lui avait été promise. Il était donc de moitié dans l'avance de courte durée consentie au Sultan par la maison Mendelssohn, avance qui, on n'avait cessé de nous le rappeler, ne créait « aucun titre durable w. Et cependant, en dépit de cette participation, en dépit du caractère môme de l'opération, voici qu'aujourd'hui l'Allemagne revendiquait pour elle seule un avantage exclusif, justifié, prétendait-elle, par l'apport qu'elle ferait à la banque en lui cédant des droits dont, six mois plus tôt, elle niait Texistence et auxquels, en tout cas, la France était associée pour moitié ! Cette prétention, contraire aux en|jçagemenLs de la diplomatie impériale. Tétait tout autant à l'arrangement conclu entre les banques françaises et la maison Mendelssohn. Aux termes de cet arrangement, l'avance de 10 millions de marks était, en effet, remboursable par la Banque d'État dès sa constitution. Comment l'abandon des garanties que coniporlait cette avance pouvait-il, dans ces conditions, être considéré comme un véritable apport à la Banque d'Etal, puisqu'il dépondait d'elle de faire disparaître l'avance sans compensation et de l'absorber de piano? Comment surtout pouvait-on comparer celUi avance au droit de préférence et de contrôle du consortium français, qui devait subsister intact et inattaquable, au moins jusqu'en 1941, date où l'emprunt deviendrait remboursable ? Qui ne voyait d'ailleurs que, si l'Allemagne, en ajoutant une troisième part aux deux qu'elle accordait déjà au consortium français, prenait pour elle-même deux parts, au lieu d'une qu'elle demandait d'abord, elle annulait purement et simplement sa prétendue concession et continuait à ne nous offrir qu'une seule part en échange du droit de préférence? Comme pour la police, elle
i . Voir appendice, page 486.
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retirait d*\xm xnain ce que de Taulre elle accordait. Comme pour la police, ses <c concessions » étaient purement apparentes et ne répondaient à aucune réalité.
M. Révoil, à qui le marquis Visconti-Venosta avait transmis ce singulier amendement, Técarta tout aussitôt. M. de Radowitz, qui ti^avait rien à répondre à nos arguments, se contenta d'insinuer qu'il serait bien désirable d'accorder cependant dans la banque quelque avantage à la finance allemande. Mais notre bonne volonté, si grande fût-elle, ne pouvait aller jusqu'à créer des droits ^ui n'existaientpoint. De nouveau, la conversation s'arrêtait donc. Mais le vendredi 23, au moment où il devenait notoire que l'entente était acquise pour Casablanca, M. de Welsersheimb demandait à M. Révoil quel était son dernier mot sur la banque. Le plénipotentiaire français, avec une entière franchise, lui répondait aussitôt que nous ne pouvions céder le droit de contrôle et que, quant aux droits de l'article 32, ils ne pouvaient être négociés qu'autant que le privilège de premier rang des porteurs français sur la totalité des recettes douanières serait explicitement garanti. Quant aux parts, nous réservions notre réponse jusqu'à ce qu'on fût pleinement d'accord sur la police. En tout cas, nous ne saurions descendre au-dessous de deux. Le délégué autrichien déclarait alors ne pas savoir exactement ce qu'accepterait l'Allemagne. Pourtant, il croyait être sûr qu'elle renonçait à réclamer une part supplémentaire pour elle et que, si nous nous contentions de deux pour le consortium, il y aurait moyen peut-être de s'arranger. Il suffirait que, dans la souscription ultérieure de l'emprunt destiné à rembourser l'avance du 30 septembre 1905, la finance allemande obtînt une participation égale à celle qu'elle avait dans l'avance elle-même, c'est-à-dire 50 p. 100.
Quand cette nouvelle se répandit parmi les plénipotentiaires, elle produisit, bien que non confirmée encore, une immense satisfaction. Il semblait à tous que ce fût la fin. A la fatigue, à l'inquiétude, à la mauvaise humeur succédaient l'espoir et l'optimisme. Si l'on s'accordait pour la banque et pour Casablanca, on ne doutait pas que le reste n'allât de soi. On ne voulait pas s'arrêter à l'idée que, sur les deux questions de l'inspection et de la répartition des ports, une nouvelle discussion fût possible. Et la surprise de voir enfin l'Allemagne céder quelque
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chose était telle qu'on nous adjurait de ne plus provoquer de difficultés, de signer, de signer tout de suite, de signer sans discuter. C'était là, pour nous, un danger réel. Et si nous n'eussions tenu bon, les articles relatifs à Tinspecteur auraient risqué de nous mener très loin. On pouvait admettre qu'un sacrifice nouveau dans le sens du contrôle international fût nécessaire et possible. Mais il ne fallait pas que ce sacrifice aboutît à la répudiation de nos principes et transformât ainsi notre succès en échec. C'est à quoi un dernier efifort allait pourvoir, qui ne fut ni le moins pénible ni le moins méritoire.
CHAPITRE II LINSPECTEDR
1. Les concessions françaises en matière d'inspection. — Les limites clo nos concessions. — Ni commandement ni collaboration au commandement. — L'appui de l'Angleterre, do la Russie et des Ktats-Unis. — Le projet Rêvoil du 19 mars. — Le projet autrichien aggravé. — Ses exigences.
IL La discussion. — Les séances de comité (20 mars, 22 mars, 23 mars). — M. Bacheracht et M. Regnault contre le comte de Tatlcnbach. — Le texto provisoire. — Les amendements du comte de Welsershcimb.
m. Nouvelles concessions de la France. — La séance du 26 mars. — L'article 6.
— L'ultimatum de M. de Rddowitz. — La réponse de M. Révoil. — Nouveau renvoi au comité de rédaction.
IV. La situation de la France. — Notre dernière ligne de défense. — Les négociations et la séance du 27 mars. — L'accord. — La séance du 31 mars»
— La nationalité de l'inspecteur.
Le principe de rinspeclion ne figurait pas dans les instructions de M. Révoil. Et c'est à Algésiras môme que, par des concessions successives, nous avions été amenés à l'accepter. Il ne s'était agi d'abord que d'un rapport établi par les olïiciers français et espagnols et transrais aux puissances par la légation d'Italie. C'est le premier projet que M. Roosevelt avait recommandé à Berlin*. Puis, au début de mars, nous avions admis l'hypothèse d'un sacrifice plus grand et, à la demande de l'Autriche, nous avions fait connaître que, si satisfaction nous était donnée sans restriction quant à la nationalité des instructeurs, nous consentirions à ce que le rapport sur le fonctionnement de la police fût établi, non par les ofliciers français et espagnols, niais par un officier emprunté à une armée neulre et qui aurait le titre d'inspecteur
Voir ci-dessus, page
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généraP. Toutefois, comme, jusqu'au 26 mars, TAUemagne avait tenu bon sur la question de Casablanca et persisté à exclure ce port de la police franco-espagnole, nous n'avions pas énoncé publiquement nos vues sur les attributions de Tinspecleur. Et nous avions, à cet égard, borné notre adhésion à Tacceptation du principe. 11 n'en était pas moins utile de fixer sur ce point nos idées et de définir précisément les articles du projet relatif à l'inspection. Il était évident, en elTet, que, conçue dans un certain sens, inspection pouvait annuler pratiquement les résultats pour lesquels nous luttions depuis si longtemps. Que Tinspecteur, même sans commander un port, eût la direction effective et le commandement réel des instructeurs français et espagnols : cela suffisait pour que le mandat de police fût effectivement déplacé, passant de la France et de l'Espagne à la puissance qui fournirait Tinspecteur. Donc il fallait d'abord, — et cette formule était, dès le début de mars, celle de M. Bouvier-, — que l'inspecteur n'eût ni commandement ni collaboration au commandement; qu'il se contentât d'apprécier la valeur des résultats obtenus et la correction des métliodes employées, sans substituer son action à celle des instructeurs, seuls chargés d'organiser. Il fallait ensuite que l'intervention de ce fonctionnaire ne rendît point, par un détour» à la police franco-espagnole, le caractère international toujours repoussé par nous. L'inspecteur ferait des rapports : là-dessus point de discussion. Mais à qui les adresserait-il? Si c'était, comme le souhaitaient notoirement l'Allemagne et l'Autriche, au corps diplomatique à Tanger, on donnait, à une collectivité internationale et sans responsabilité, le moyen d'intervenir à tout moment dans le fonctionnement de la police franco-espagnole. Et, du même coup, on porlait atteinte à celte souveraineté du Sultan que l'on nous avait, si souvent, sommés de respecter. D'autre part, l'envoi des rapports au maghzen, seul procédé correct, ne pouvait suffire, puisque l'inspecteur serait en somme le mandataire do IKurope et que ce mandataire devait pouvoir renseigner ses mandants sur la marche de sa mission. Il convenait donc d'étudier une combinaison mixte, qui sauvegardât théoriquement les droits
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d*Abd-el-Âziz en garantissant pratiquement ceux des puissances, ^i, en d'autres termes, les rapports de l'inspecteur pouvaient et devaient être destinés au maghzen, il était indispensable que, par une voie ou par une autre, la transmission en fût assurée aux gouvernements, de qui la France et l'Espagne tenaient le privilège d'aider le Sultan à créer la police des ports. Mais il ne fallait pas que cette transmission aboutit à faire des ministres les maîtres directs de l'inspection.
Nous étions, sur ces principes, en accord parfait non seulement avec TAngleterre et la Russie, mais encore avec les États-Unis. A notre demande, M. White avait signalé à son gouvernement l'importance de nos arguments. Et dans l'esprit des Américains aussi bien que dans le nôtre, il était acquis que l'inspecteur devrait se contenter déjuger les résultats, sans se mêler de l'organisation ; qu'il serait subordonné au Sultan et non au corps diplomatique ; qU'enfin la communication de ses rapports aux ministres des puissances ne saurait, en aucun cas, servir de prétexte à une intervention, de leur part, dans le fonctionnement de la police. N'était-il pas clair d'ailleurs que, si le corps diplomatique paraissait, àquelque degré, responsable de l'inspecteur, il perdrait toute autorité pour soutenir auprès du maghzen les réclamations des gouvernements ou de leurs ressortissants? C'est ce qui arrive en Turquie, toutes les fois que les revendications des ambassades s'adressent à des services qui ont reçu une organisation internationale. Il ne fallait pas qu'il en fût ainsi, alors que la vie même des Européens résidant au Maroc était Tenjeu du débat. Nous croyions enfin — et sur ce point aussi nous avions fait accepter nos vues par nos amis, — que nous avions intérêt à ce que l'inspecteur fût Suisse et non Hollandais. D'une part, la Suisse n'était pas représentée à la conférence; et, de ce fait, son impartialité était plus évidente encore que celle des Pays-Bas, qui, bien que sans intérêts au Maroc, avaient pris part à la discussion d'Algésiras. De plus, nous estimions, à tort ou à raison, que le gouvernement suisse serait moins accessible que le gouvernement néerlandais à l'influence et aux suggestions allemandes. C'est dans ces conditions que, le lundi 19 mars, après un échange de vues avec M. Rouvier, M. Révoil définit par écrit, dans le projet suivant, les attributions de l'inspecteur :
Le fonctionnement dé la police chérifienne sera, pendant la même durée, Tobjet d'une inspection qui ne comportera d'intervention ni dans le commandement, ni dans la direction, et sera confiée à un officier supérieur de l'armée helvétique n'appartenant pas au cadre de l'activité et dont le choix sera proposé à l'agrément de S. M. le Sultan par le gouvernement fédéral suisse. En outre, l'inspecteur se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera établie. Il établira à ce sujet un rapport annuel. L'inspecteur adressera ce rapport, ainsi que toutes les communications et observations que sa mission lui paraîtra comporter, à S. M. le Sultan et simultanément au gouvernement fédéral, qui se chargera d'en assurer la transmission aux puissances intéressées. Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, la discipline et fadministralion des corps de police, seront arrêtées d'un commun accord entre l'instructeur français et l'instructeur espagnol les plus élevés en grade et le ministre de la Guerre chérifien ou son délégué.
Ce texte avait, entre autres avantages, celui de la brièveté. Il nous permettait, si les circonstances l'exigeaient, de corser encore un peu, soit les attributions de l'inspecteur en lui donnant accès dans la commission chargée d'élaborer le règlement, soit le rôle du corps diplomatique en lui faisant remetlre, selon le vœu de l'Allemagne, une copie des rapports adressés au maghzen. Il éliminait enfin le mot « contrôle » qui, souvent employé dans les premières conversations, avait le grave inconvénient d'impliquer, en anglais (conlrol) et d'une façon générale dans la langue diplomatique, l'idée d'une direction et d'un commandement. M. Léon Bourgeois, très prudemment, avait tenu à nous réserver ainsi la marge de quelques concessions nouvelles. L'événement justifia celte prudence en prouvant combien nous eussions perdu à tout céder de prime abord.
Le projet autrichien S établi d'accord avec l'Allemagne, tendait ouvertement à généraliser l'action de l'inspecteur et à le subordonne/ étroitement au corps diplomatique. C'était là, d'aprèsM. de Welsersheimb, la rançon nécessaire du sacrifice consenti à l'égard de Casablanca. Le délégué autrichien ne s*en contentait point d'ailleurs et opposait à notre projet la rédaction aggravée que voici, qui endidérait sensiblement^ et à laquelle il donnait la forme
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d'un amendement lié à racceptation sans réserve de la police franco-espagnole *.
Le fonctionnement de la police fera, pendant la même période de cinq années, l'objet d'une inspection générale, qui sera confiée par S. M. Chérifienne à un officier supérieur de l'armée helvétique ounéerlandaise. S. M. le Sultan le choisira librement parmi les officiers que lui présentera, au nombre de trois et avec l'assentiment des puissances signataires, ou le gouvernement de la Suisse ou celui des Pays-Bas. Il aura sa résidence à Tanger.
L'inspecteur général, sans intervenir directement dans le commandement ou instruction, se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les localités ou cette police sera installée. Dans Texercice de ses fonctions, il visitera, au moins une fois par an, chacune des huit places où les corps de police seront établis Sur le résultat de ces visites d*inspeclion annuelles, il adressera, par l'entremise du doyen du corps diplomatique à Tanger, un rapport à S. M. le Sultan.
En dehors de ces rapports réguliers, il pourra, s'il le juge nécessaire, adresser, par la môme voie, au gouvernement chérifien, des rapports spéciaux sur toute question concernant le fonctionnement de la police.
Le contrôle du fonctionnement de la police sera exercé par le corps diplomalique à Tanger. A cet effet^ l'inspecteur général lui prêtera son concours. >
En cas de réclamation à l'égard du fonctionnement de la police, la légation intéressée pourra en saisir le corps diplomatique qui, après avoir provoqué une enquête par l'inspecteur général, donnera à l'affaire la suite qu'elle comportera-.
L'entremise nécessaire du corps diplomatique pour l'envoi au maghzen des rapports d'inspection; le contrôle, qui lui était explicitement attribué sur le fonctionnement de la police ; la subordination manifeste de l'inspecteur aux ministres à Tanger ; le droit à eux accordé de prescrire librement des enquêtes à ce haut fonctionnaire, presque tout, dans ce projet, était inacceptable. Et son caractère s'aggravait de ce fait que la situation, qu'on prétendait réserver à l'inspecteur sous le contrôle du corps diplomatique, était en contradiction complète avec celle qu'à la demande de l'Allemagne on avait attribuée aux instructeurs. Quand il s'était
1. Le prince de Bùlow s'était exprimé dans lo môme sens, le 19 mars, dans sa conversation avec le comlo d'Osten-Sacken.
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agi de définir les droits et les devoirs de ceux-ci, on n'avait pas cru pouvoir prendre assez de précautions contre le risque possible d'abus d'autorité, susceptibles de porter atteinte à la souveraineté marocaine. Pour garantir de toute restriction cette intangible souveraineté, on avait décidé que les officiers français et espagnols entreraient au service du Sultan et deviendraient fonctionnaires chérifiens ; on avait décidé qu'ils n'exerceraient ni direction ni commandement ; qu'ils seraient mis purement et simplement à la disposition d'Abd-el-Aziz, avec mission d'instruire, sous son autorité, les contingents marocains préposés à la police des huit ports ouverts de l'empire. En un mot, on avait limité autant que possible la liberté de ces officiers. Et c'est après ces limitations que l'on venait tout à coup affranchir l'inspecteur de l'autorité marocaine, le soustraire à la souveraineté du Sultan et le placer, lui, contrôleur général d'une police purement chérifienne, sous les ordres d'un organisme étranger tel que le corps diplomatique ! C'était un insoutenable paradoxe.
Aussi bien, cette proposition présentait un caractère qui, abstraction faite des raisons de droit, nous obligeait à l'écarter en fait; c'était d'aboutir, par un détour, à cette internationalisation de la police marocaine, que la France avait toujours repoussée. Le jour où un inspecteur indépendant du Sultan et responsable devant le corps diplomatique aurait été chargé de contrôler les officiers français et espagnols, ce jour-là, le prétendu mandat donné à la France et à l'Espagne eût été anéanti au profit du corps diplomatique, organisme international par excellence, et une fois de plus, tout comme quinze jours plus tôt dans l'affaire de Casablanca, on aurait annulé pratiquement les satisfactions théoriquement consenties. Le jeu de l'Allemagne restait le même. Il avait pour objet de ruiner la concession accordée à la France et à l'Espagne. C'était la ruiner que d'introduire dans un port sur huit, comme on avait tenté de le faire, une tierce puissante. C'était la ruiner encore que de subordonner l'inspecteur non pas au Sultan souverain, mais au corps diplomatique, devenu, pour la circonstance, l'usurpateur international de cette souveraineté. Dans un cas comme dans l'autre, la France et l'Espagne étaient jouées. Dans un cas comme dans l'autre, il leur était impossible de s'y prêter.
Toutefois, dans leur désir d'en finir, les plénipotentiaires,
C'est à la même séance de comité de rédactian du mardi 20 mars, dont il a été question déjà dans le précédent chapitre*, que futouvertle débat sur les attributions de rinspeuleur. Comme, à cette date, nous n'avions pas encore reçuradhésiou ofticielle de TÂllemagne à la police franco-espagnole sans restriciions, M. Hegnault fit observer que c'était sous la réserve expresse de cette adhésion qu'il était autorisé à parler de rinspoction el des conditions pratiques dans lesquelles elle s'exercerait. Puis, après une courte discussion sur le régime de Casablanca, le comîh! s'ajourna au lendemain mercredi 21.
Ce jour-là, M. Bacheracht, se reportant au projet autrichien, exposa ses idées sur l'organisation de l'inspection prévue par larticle 4 de ce projet : elles étaient naturellement conformes aux nôtres. Et naturellement aussi, le comte de Tattenbach crut devoir les critiquer. D'après lui, le délégué russe ne donnait pas à Finspecteur de suffisantes garanties. Il fallait que le canirùle de ce dernier sur le fonctionnement de la police fût effectif et réeL II faMait qu'en toute occasion et sans aucun délai, le corps diplomatique pût
1. Le Temps écrivait : « C'est au Sultan que l'inspecteur doit ûflreasôrsus rapports. Qu'on trouve un moyen, si Ton veut, de les co^lIïl^mL|u^^.^ nu corpa diplomatique ; mais qu'on ne parle plus de substituer pour leur réception J&a légations au maghzen. Une telle combinaison serait pour la Pnmce etTEspagnû illogique, humiliante et néfaste. » (Voir le Temps 2S mars I90t>.)
Voir ci-dessus, page
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sauf une ou deux exceptions, inclinaient à penser que la France, ayant obtenu satisfaction à Casablanca, devait céder sur le reste. Exposée à ces conseils pressants, la délégation française risquait de les prendre à la lettre, de méconnaître par conséquent ce qui, dans le chapitre de Tinspection, devait être à tout prix maintenu de nos prétentions primitives. Fort heureusement, M. Bourgeois, soutenu énergiquement par la presse*, réagissait contre cette inclination et estimait que nous pouvions sans risques, après avoir passé les gros écueils, résister, au terme delà route, au bluff renaissant de l'Allemagne. C'est dans ces conditions qu'allait s*engager la partie. j|
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mettre en mouvement cet organe de contrôle. Il fallait enfin, puisque les puissances prenaient une lourde responsabilité en organisant la police, qu'elles eussent, par Tintermédiaire de leurs ministres et de Tinspecteur, des droits de surveillance qui leur permissent de sauvegarder cette responsabilité. Sans doute, M. de ïattenbach n'allait pas jusqu'à réclamer pour [inspecteur un commandement proprement dit. Mais il demandait pour lui et pour le corps diplomatique une si constante intervention dans le fonctionnement de la police, qu'il faisait de lui et des ministres accrédités à Tanger les collaborateurs continus et les chefs véritables des instructeurs français et espagnols.
M. Regnault, en présence de cette argumentation extensive, rappela ce que devait être, en droit et en fait, un inspecteur. Dans aucune administration, dans aucune armée, on ne confond les organes d'exécution et les organes de surveillance. Et toujours le contrôle est distinct du commandement. L'inspecteur, par définition, devait être, vis-à-vis des instructeurs, un surveillant, vis-àvis de l'Europe, un rapporteur. Si quelqu'une de ces enquêtes, qui sont en tout pays l'une des attributions les plus importantes de la police, devait être menée dans les ports, c'est à la police chéridenne, guidée par ses instructeurs, qu'il appartenait d'y procéder. Et le rôle de l'inspecteur devait se borner, en rendant compte des résultats obtenus, à s'assurer que les principes généraux, admis par la conférence, n'avaient pas été lésés. Si l'inspecteur exerçait, sous forme d'enquête spéciale ou sous quelque autre que ce fût, une action directe, il participait au commandement, ce que M. de Tattenbach lui-même reconnaissait excessif. De même, en ce qui concernait les rapports de l'inspecteur, si ces rapports étaient adressés, soit exclusivement soit en premier lieu, au corps diplomatique, non seulement on portait atteinte à la souveraineté du Sultan, mais on dénaturait la mission des ministres à Tanger, en leur imposantdes devoirs particuliers qui, restrictifs du mandat confié à la France et à l'Espagne, étaient de plus en contradiction avec le rôle normal et essentiel des agents diplomatiques. De même enfin, quand il s'agirait d'élaborer les règlements relatifs à l'organisation de la police, il serait illogique d'y faire participer l'inspecteur et de soumettre les textes adoptés à l'approiation du corps diplomatique; car, là encore, on confondrait arbi-
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trairement l'organisation et la surveillance, le commandement et^ l'inspection. On disait, il est vrai, qu'il fallait sauvegarder les responsabilités de l'Europe en respectant sa liberté d'action? Mais combien il était plus nécessaire de sauvegarder les responsabilités, mille fois plus directes et plus graves, de l'Espagne et de la France ; de n'entraver point, par l'immixtion de l'inspecteur et des ministres l'indépendance indispensable aux instructeurs mis par ces deux puissances à la disposition du Sultan! C'était affaire de bon sens et de bonne foi. Et nous demandions que, dans Tlnslant qu'on nous confiait unetAche malaisée, on ne nous en rendit pas, comme à plaisir, l'exécution plus difficile.
Quelle que fût la valeur de ces raisons, elles ne prévalurent pas devant le comité de rédaction sur le sentiment de lassitude qui, de plus en plus, y régnait. Dans la mesure même où Ton avait craint, du 10 au âO, que l'Allemagne ne restât intransigeante à Tégard de Casablanca, on prétendait mettre à notre charge le reliquat de concessions nécessaire à l'établissement de l'accord. Les Russes et les Espagnols eux-mêmes trouvaient que « vraiment, cela n'avait pas d'importance ». Et, dans la discussion entre M. deTattenbach et M. Regnault, personne ne prit la parole en notre faveur. Malgré nos objections, on admit donc et le principe des enquêtes faites par l'inspecteur à la demande des ministres; et l'envoi des rapports relatifs à ces enquêtes au corps diplomatique en même temps qu'au maglizen; et la participation de l'inspecteur à la préparation du règlement de police; et la ratification de ce règlement par les ministres accrédités à Tanger. C'était, jusqu'à nouvel ordre, l'échec de nos vues et le succès complet du système austro-allemand. Nos réserves étant maintenues, l'accord ne s'établissait donc que sur des points secondaires : à savoir, mode de nomination, solde de l'inspecteur et des instructeurs et fixation des effectifs dans les différents ports. Pour tout le reste, la conférence aurait à choisir entre les deux thèses qui restaient en présence. Nous défendrions devant elle le texte arrêté le 19 mars, déjà soutenu en comité par M. Regnault, et nous ne ferions connaître notre décision définitive que lorsque nous pourrions apprécier dans leur ensemble les concessions de l'Allemagne.
La séance de comité de rédaction du 22 ne nous fut pas plus favorable que celle du 20, et n'établit l'entente sur aucun despoinis
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-contestés. Celle du 23, consacrée à la rédaction du projet, ne le fut pas davantage. Le texte provisoire adopté parle comité différait sur trois points du projet français. Tandis que nous prévoyions seulement renvoi du rapport au SuUan et au gouvernement suisse chargé de le transmettre aux puissances, le comité disait :
Ce rapport, ainsi que toute communication relative à la mission de Tinspecteur sera adressé au représentant du Sultan à Tanger et transmis en copie au corps diplomatique.
Le comité prévoyait aussi la collaboration de Tinspecteur à l'étude du règlement de police. Enfin il accentuait, dans son article Vil, le rôle du corps diplomatique, en disant :
En cas de réclamation dont le corps diplomatique serait saisi par la légation intéressée, le corps diplomatique pourra demander au représentant du Sultan à Tanger de faire établir un rapport. Ce rapport sera transmis au représentant du Sultan à Tanger et communiqué au corps diplomatique*.
Sans être ce que nous désirions, cette rédaction était évidemment moins mauvaise que celle de l'Autriclie, qui affirmait explicitement le (( contrôle » du corps diplomatique sur l'inspecteur et la subordination de celui-ci aux ministres accrédités à Tanger. Mais nous savions que le comte de Welsersheimb ne se contentait pas du projet des rapporteurs et qu'il soutiendraitdevant la conférence les amendements dont on a vu plus haut le caractère-. Le désaccord subsistait donc. L'intervention du corps diplomatique dans le fonctionnement de l'inspection et, par l'inspection, dans celui de la police, tel allait être désormais le point sensible de la négociation. KtrAllemagne allait y trouver Toccasion d'une suprême manifestation d'inlransit^eance.
A la veille d'aborder cette discussion, nous pouvions, à part nous, admettre une partie des prétentions allemandes. Mais il
i. Voir Protocoles, page 207.
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était indispensable de nous réserver par notre silence la possibilité de n'y consentir qu après débat et en faisant de nos concessions une monnaie d'échange qui nous valût, sur d'autres points^ des satisfactions équivalentes. L'essentiel était que l'inspecteur n'apparût pas comme le subordonné, non du Sultan souverain, mais du corps diplomatique irresponsable. Que ses rapports dussent être en fait communiqués au corps diplomatique à Tanger, ce n'était pas évitable. Que le corps diplomatique fût éventuellement autorisé à recourir à lui, c'était possible aussi, — mais à une condition, c'est que les droits du Sultan et ceux des instructeurs français et espagnols fussent également préservés.
Le lundi 26 mars, la conférence qui, de délai en délai, avait ccsgé de siéger depuis le 10 mars, se réunit à dix heures du matin. Avant que la discussion ne s'ouvrît sur les articles, les déclarations du comte de Welsersheimb et de M. de Radowitz vidèrent l'affaire de Casablanca*. Puis, très rapidement, on arri va aux amendements annoncés par le représentant de rAutriche. Dès l'article III, la question se posa de savoir, s*il convenait que l'inspecteur et le corps diplomatique collaborassent à la rédaction du règlement de police. Sir Arlhur Nicolson exprima une opinion négative en indiquant une solution transactionnelle : l'inspecteur pourrait se borner à donner son avis. A son tour, M. Révoil exposa que cette collaboration risquerait d'engager la responsabilité de l'inspecteur et de diminuer sa liberté dans l'exercice de sa surveillance. De môme, fallait-il que le corps diplomatique participât à cette rédaction ? Et n'était-il pas préférable, en le tenant en dehors de ce travail, de laisser au maghzen toute la responsabilité, pour le cas où la police ne fonctionnerait pas d'une façon satisfaisante ? Sur les deux points, M. de Tattenbach répondit par un refus. Il fallait que le corps diplomatique fût consulté h ce sujet. Faute de s'entendre, on renvoya une fois de plus l'article au comité de rédaction.
C'est sur l'article VI que le débat prit toute son ampleur. Le projet du comité de rédaction portait :
Art VI. ~ Le fonctionnement de la police sera, pendant la même période de cinq années, l'objet d'une inspection qui sera confiée à un
Voir ci-dessusi page
officier supérieur de l'armée suisse ou néerlandaise dont le choix sera proposé à l'agrément de S. M. le Sultan par le gouvernement suisse ou néerlandais.
L'inspecteur, sans intervenir dans le commandement ou l'instruction, se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienhe au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera installée. Il établira tous les ans, ou plus fréquemment s'il le juge nécessaire, un rapport à ce sujet. Ce rapport, ainsi que toute communication relative à la mission de l'inspecteur, sera adressé au représentant du Sultan à Tanger et transmis en copie au corps diplomatique ^
Le comte de Welsersheimb acceptait la première partie de cette rédaction, mais il modifiait sensiblement la seconde. Au lieu de dire que l'inspecteur adresserait ses rapports au représentant du Sultan à Tanger et les transmettrait en copie au corps diplomatique, c'est au corps diplomatique qu'il confiait la mission de faire parvenir au Sultan lesdits rapports-. Il ajoutait qu'en outre, et par la même voie, l'inspecteur pourrait envoyer des rapports spéciaux. Il demandait enfin qu'un nouvel article, qui serait devenu l'article VII, spécifiât que le contrôle du fonctionnement de la police serait exercé par le corps diplomatique avec le concours de l'inspecteur. C'était ce que le comte Koziebrodski avait indiqué, dès le 21 mars, au comité de rédaction. C'était aussi le contre-pied de ce que nous étions résolus à demander.
La discussion s'engagea par une observation de sir Arthur Nicolson.
— Si, dit-il, on attribue le contrôle de la police au corps diplomatique, on décharge le maghzen de toute responsabilité. Est-ce logique ? Est-ce sage ?
A cette question, on attendait une réponse qui fût une explication : on se trouva en face d'un ultimatum. A peine, en effet, M. de Welsersheimb avait-il eu le temps de dire que le contrôle du corps diplomatique n'était que la compensation de la concession faite par l'Allemagne sur Casablanca, que M. de Radowilz prenait la parole et faisait la déclaration suivante :
Si Ton a adopté le terrain nouveau de délibération qui résulte-
i. Voir Protocoles, pages 206 et ^07.
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des amendements présentés aujourd'hui par la délégation d*Autriche- Hongfie, c'est à condition qu'en retour, Tinspeclion soit entourée de garanties très-sérieuses.
C'est pour la délégation allemande un point capital. S'il ne pouvait pas èlre réglé conformément à ses vues, il deviendrait sans doute difficile de continuer utilement la discussion de l'organisation de la police ^
En d'autres termes, l'Allemagne faisait du contrôle du corps diplomatique une condition sina qua non. Et avec une ténacité persistante, elle nous ramenait, une fois encore, à cette organisation internationale qu'elle savait pour nous impossible à accepter. M. do VVelsersheimb, assez surpris et mécontent du ton de son collègue allemand, venait alors à la rescousse et, dans l'embarras de trouver un argument, cherchait à mettre M. Révoil en contradiction avec lui-môme.
— N'avez-vous pas, lui disait-il, déclaré à la séance de comité du 5 mars que, sur place, le corps diplomatique et les consuls, si vigilants pour tout ce qui concerne les nationaux, seraient toujours en mesure de s'assurer que la police ne serait pas détournée de son but, ne léserait aucun des intérêts de leurs ressortissants 2?
Dans son embarras M. de Welsersheimb jouait sur les mots. M. Révoil avait invoqué, le 5 mars, les droits généraux des ministres et des consuls pour écarter l'inspection. On avait jugé néanmoins qu'un organe spécial était nécessaire. Et c'est au moment de définir les attributions de cet organe de contrôle, qu'on prétendait superposer à son autorité celle du corps diplomatique! M. Révoil crut le moment venu d'exposer publiquement nos vues ; d'expliquer d'abord officiellement, — nous n'avions pas encore eu l'occasion de fournir en séance plénière cette explication, — pourquoi nous avions accepté l'iaspeclion ; de montrer ensuite comment nous concevions qu'elle devait s'exercer. 11 le fit dans les termes suivants :
La souveraineté et l'indépendance du Sultan, pas plus que la libre concurrence en matière économique, ne sauraient être compromises par le fait que des officiers instructeurs seront mis à la disposition de
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S. M. Chérifienne par la France et TEspagne pour lui prêter, dans Torganisalion de la police, un concours nettement limité.
Si, toutefois, une garantie supplémentaire est jugée utile à cet égard, Tinspection supérieure appartenant à une puissance neutre el non représentée à la conférence fournira amplement cette garantie.
La mission de cet inspecteur est aisée à définir. Il doit pouvoir l'exercer en toute indépendance.
Les instructeurs n'ont pas de commandement direct ; ils ne devront jamais substituer leur autorité à celle des fonctionnaires marocains dans l'exercice de la police. La seule autorité responsable à cet égard, la seule à laquelle on doit demander des comptes, le cas échéant, et, par conséquent, faire des représentations, c'est le maghzen.
Il convient de laisser au corps diplomatique sa mission générale au Maroc. Les traités lui donnent des moyens assez étendus de préserver ses ressortissants et de garantir les intérêts particuliers et aussi bien les intérêts généraux du pays qu'il représente, sans compter la vigilance des chancelleries.
Si l'on veut spécifier, dans la matière présente, les pouvoirs du corps diplomatique, stipuler son ingérence directe, on ne fera qu'affaiblir la faculté générale qui vient d'être déterminée. On lui fera prendre, dans le fonctionnement d'une institution chérifienne, une part de responsabilité que le maghzen ne manquera pas d'opposer le jour où le représentant d'une puissance voudra lui adresser une réclamation au sujet de la police. C'est ce qui se passe ailleurs, quand les ambassades ou les légations font valoir auprès des autorités régulières, les réclamations de leurs ressortissants contre un service internationalisé.
Que le corps diplomatique, que l'inspecteur remplissent, d'une manière générale, chacun de leur côté, le mandat qui leur est propre : les garanties que Ton veut élaborer n'en seront que mieux assurées*.
Immédiatement, au nom de l'Espagne, M. Ferez Caballero s'associa et à Tacceptation de l'inspection et aux observations de M. Révoil. Ni M. de Radowitz, ni M. deTattenbach n'ayant répliqué, le marquis Visconti-Venosta dut proposer le renvoi au comité de rédaction. Cette proposition fut adoptée.
11 en fut de môme pour l'article suivant. Pour cet article, le comité de rédaction avait établi le texte que voici, qui répondait à nos désirs :
Art. VII. — En cas de réclamation dont le corps diplomatique seraitsaisi par la légation intéressée, le corps diplomatique pourra demander au représentant du Sultan à Tanger de faire procédera une enquête par
Voir Protocoles, page
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rinspecleur, qui devra établir un rapport. Ce rapport sera transrais au représentant du Sultan à Tanger et communiqué au corps diplomatique*.
M. de Welsersheimb ne s'en contentait pas. Il supprimait Tinlervention du représentant du Sultan. Ef c'est le corps diplomatique, qui chargeait directement Tinspecteur de procéder aux enquêtes 2. MM. Révoil et Ferez Gabailero maintinrent leurs objections. Et le renvoi fut prononcé.
Au terme de cette séance, la situation était donc la suivante. La conférence s'était trouvée d'accord pour définir la nature de lapolice placée (( sous l'autorité souveraine du Sultan »; le recrutement de ses efiFectifs pris parmi les musulmans marocains et commandés par des caïds; elle avait admis que les instructeurs seraient choisis parmi des officiers et sous-officiers français et espagnols ; elle avait réglé la situation matérielle de ces instructeurs '. Elle avait précisé leurs attributions, fixé la garnison de chacun des huit ports ouverts, chargé la Banque d'État du paiement de la solde, posé le principe de l'inspection, établi à Tanger la résidence de l'inspecteur, indiqué le chiffre de ses appointements et allocations. Enfin, à la demande de M. Ferez Caballero, elle avait adopté la résolution suivante :
En raison du voisinage et de l'existence de plusieurs anciennes stipulations entre l'Espagne et le Maroc, relatives à la sécurité de ses places fortes et à la tranquillité des régions voisines, l'Espagne jouit, dans certaines parties du Maroc, d'une situation analogue à celle qui résulte pour la France de ses arrangements avec le Sultan relatifs à la région frontière de l'Algérie. Ces parties sont définies par rarlicle 18 du règlement sur la contrebande des armes et par l'article 25 du règlement des douanes ; et la délégation espagnole y revendique, pour le gouvernement de S. M. Catholique, le même droit que celui qui a été revendiqué parle gouvernement de la République Française en ce qui concerne la région frontière de l'Algérie, c'est-à-dire le droit dérégler directement et exclusivement la police avec le Sultan*.
Il restait par conséquent à statuer sur les articles VI, VII ancien cl VII nouveau, relatifs aux attributions de l'inspecteur, à ses rela-
i. Voir Protocoles, page 207.
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lions avec le corps diplomatique et au droit de contrôle sur la police réclamé par l'Autriche pour les ministres à Tanger. Rien dans la discussion ne faisait, ni d'un côté ni de l'autre, prévoir de concessions. Et c'est avec mauvaise humeur que les membres du comité de rédaction voyaient revenir à eux le calice qu'ils avaient cru pour toujours écarté.
Le ton cassant de M. de Radowitz avait surpris et mécontenlé tout le monde, à commencer par l'Autriche. Le comte Goluchowski, qui se croyait au port et pensait tenir le succès, en fut inquiet. Et dès le lundi 26 au soir, il télégraphia à M. de Welsersheimb de tenter tout le possible pour concilier les thèses en pi'i'îsence : il suggérait, entre autres combinaisons, la remise simultanée des rapports de l'inspecteur au représentant du Sultan et au corps diplomatique. Il ninsistaitpas sur l'article VII (nouveau) destiné à affirmer le droit général de contrôle des ministres à Tanger sur le fonctionnement de la police. Par ces instructions immédiates, il plaçait le débat sur un terrain sensiblement plus favorable que celui où nous avait laissés la séance du même jour, et, de nouveau, se comportait moins en « second )> de l'Allemagne qu'en médiateur. L'heure était venue pour nous de jeter du lest et de con- .soiilir les sacrifices nécessaires.
Celui qui nous coûtait le moins cher était évidemment d'accepter que l'inspecteur participât à la rédaction du règlement sur la police. En fait, on aurait toujours été forcé de le consulter. Et son avis, pour être donné du dehors, n'en eût pas moins, de toute façon, pesé dans la balance. Aussi bien, la commission qui rédigerait ce règlement devant, d'après le texte autrichien, se composer de quatre personnes, un Marocain, un Espagnol, un Français et l'inspecteur, ce dernier ne pourrait pas imposer sa manière de voir aux deux puissances mandataires. Il pouvait d'ailleurs être habile de prévenir ses critiques ultérieures en l'associant au travail préparatoire. Il en était de même pour l'avis à demander sur ce règlement aux ministres à Tanger. Quant aux rapports de Tinspeclour avec le corps diplomatique, force nous était bien d'ad-
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mettre qu'on ne pourrait pratiquement les empêcher. Mieux ?a1aîtt^ par conséquent, nous appliquer à les définir : c*esl à quoi pourvul| M. Revoit en proposant à M. Bourgeois les deux rédactions suivantes, qui concordaient d'ailleurs, h quelques termes près, aveo'j les instructions quUl avait reçues de Farts les jours précédentâ.
Art. VII. — Les rapports et communicationSt faits au maghzen par Tinspecteur général au sujet de sa mission^ seronten même temps remis en copie au doyen du corps diplomallqtie à Tanger afin que le corps diplomatique soit mis à même de constater que la police chérifienne fonctionne conformément aux décisions prises par la conférence ei de surveiller si elle garantit, d'une manière ofÂcace et conTorme aux traités, la sécurité des personnes et des biens dei reBSorlisBanls étrao* gers, ainsi que celle des transactions commeretales,
Art.VIII. — En cas de réclamations dont le corps di|)lomalique serait saisi par la légation intéressée, lecorpa diplomaliquo paurra^ en avisant le représentant du Sultan, demander à llnspecleur de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces réclama lions à toutes fins utiles*.
L'intervention prévue par l'article VII pour le corps diplomatiqm* ne faisait qu'énoncer un droit normal et ne crédit pas de privilège; abusif. Quant à l'article Vlll, il fournissait un moyen de donner une suite rapide aux réclamations prôsenlées contre le maghzen. Et parla, il se recommandait si manifr^loment au bon accueil de Ja conférence, qu'il eût été imprudent de ne pas nous rapproprîer, Nous pouvions consentir ces légers siterilices sans compromeUre ni l'indépendance des instructeurs, aï rautonomie de rinspecleur. Sur un seul point, nous avions le devuir de nous montrer irréductibles. C'était à l'égard de Tarlicle Vil (nouveau) du projet autrichien ainsi libellé :
Le contrôle du fonctionnement de ïa poHce sera exercé par le corps diplomatique. A cet elfet, l'inspecteur général lui prêtera son
concours.
C'est à faire disparaître cet article que devait tendre notre effort. Si nous y réussissions, nous pouvions, sans grands risques, êire très-arrangeants sur le reste.
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Utilement secondés, notamment par M. White, nous pûmes, dans la matinée du mardi tl, mettre sur pied cette transaction et faire présenter, le même jour, à la conférence qui se réunissait en séance plénière à cinq heures et demie, un projet où, sur le point capital, le comité des rapporteurs nous donnait satisfaction : l'ariicle VII (nouveau), soutenu laveilleparM.de Welsersheimb, avait en effet cessé d'y flgurer. Nous étions battus, au contraire, sur la question du règlement. Enfin Tarticle Vlil dispensait le corps diplomatique de passer par le représentant du Sultan pour demander des enquêtes à l'inspecteur et, en autorisant les rapports directs entre l'inspection et les légations, n'exigeait plus qu'un simple avis au fonctionnaire marocain. Cette combinaison n'était - certes pas très-respectueuse de la souveraineté d'Abd-el-Aziz. Mais elle se justifiait par des raisons de commodité, sans d'ailleurs porter atteinte à l'indépendance de l'inspecteur.
La séance du 27, consacrée à des objets divers, ne fut cependant pas décisive à l'égard de l'inspection. On y adopta ne varietur le texte des articles II et III (recrutement, attributions et soldes des instructeurs français et espagnols), iV et V (répartition des effectifs et rapports avec la Banque d'État), VI, VII, IX et X (attributions et traitement de l'inspecteur). Mais trois points, — durée de l'organisation de la police, participation de l'inspecteur à l'élaboration du règlement, enquêtes spéciales confiées à l'inspecteur, — donnèrent encore lieu à différentes réserves. Sur le premier, M. Révoil demandait trois ans au lieu de cinq. Sur le second, il maintenait ses observations de la veille. Sur le troisième, M. de Welsersheimb se disait autorisé à accepter la rédaction qui ne parlait plus du « contrôle » des ministres. Mais M. de Rado^itz déclarait n'être pas sûr de l'assentiment de son gouvernement. D'où la nécessité de revenir une fois encore sur ce débal*.
C'est ce qu'on fit le samedi 31 mars. Ce jour-là, M. de Radowitz ne maintint pas ses restrictions. Et M. Révoil consentit aussi bien au délai de cinq ans qu'à la présence de l'inspecteur dans la commission chargée de rédiger le règlement*. Pour l'article VIII (enquêtes
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2. La police fut la seule réforme pour lo/iuelle la « courte durée » visée par les accords franco-allemands ait été explicitement limitée à cinq ans. Pour le reste, on s'en référa, sans inconvénients d'aiUeurs, aux principes adoptés dans
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confiées directement à l'inspecteur par le corps diplomatique), il déclara qu'il eût préféré la première formule, — qui plaçait, entre les légations et Tinspecteur, l'intermédiaire nécessaire du représentant du Sultan, — mais qu'en présence du désir général d'armer les légations contre les fins de non-recevoir trop fréquentes des autorités chérifiennes, il ne croyait pas devoir insister. Un détail encore restait à régler : la nationalité de l'inspecteur. Dans tous les projets rédigés, on avait prévu pour le Sultan la faculté de choisir entre un officier suisse et un officier hollandais. Mais, de plus en plus, la France et l'Angleterre désiraient que ce choix ne pût se porter sur un Hollandais : une visite maladroite de deux vaisseaux néerlandais à Tanger, peu de jours après le voyage de Guillaume II en 1905, avait, en efl'et, donné aux Pays- Bas, dans l'esprit des Marocains, une allure germanophile, qui pouvait être gênante pour nous. On jugeait, il est vrai, assez difficile de revenir sur une proposition plusieurs fois répétée. Mais, après examen, on estima que c'était nécessaire, et, le 27 mars, sir Arthur Nicolson fit la déclaration suivante :
J'éprouve un certain embarras, car il s'agit d'une question un peu délicate; mais j'ai tant de confiance dans les sentiments amicaux de mon collègue des Pays-Bas, que je me crois assuré que Son Exe. M. Testa ne se méprendra pas sur la pensée qui m*a inspiré.
Personne n'apprécie plus que moi les hautes qualités des officiers néerlandais et j'ai une entière confiance dans leur zèle et leur dévouement; mais, en ce qui concerne l'inspecteur général, il faut, à mon avis, le demander au pays le plus désintéressé de tous dans les affaires du Maroc.
La Suisse n'a ni commerce, ni navigation, ni représentation au Maroc : la protection même de ses citoyens est répartie entre trois puissances, l'Allemagne, les États-Unis et la France. Elle n'est pas même signataire de la convention de Madrid. Elle est donc dans une situation unique, en ce qui touche ses relations avec le Maroc, et il serait impossible de trouver un pays dont le parfait désintéressement dans les allaires marocaines soit aussi évident et aussi indiscutable.
Pour le rôle difficile et délicat d'inspecteur général, je pense que, sous tous les rapports, la Suisse est particulièrement désignée, et, qu'au surplus, ses officiers possèdent une compétence et une intelli-
lo programme de la conférence résultant do ces deux accords. 11 convient d'ohscrver que, pour la police, l'Acto général ne comporte ni ne sous-ontend aucune clause de tacite reconduction.
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gence incontestables. Je me permets donc de suggérer que MM. les délégués veuillent bien prier leurs gouvernements respectifs de se mettre, le moment venu, en communication avec le gouvernement fédéral suisse et de le prier d'accepter la commission de désigner un officier supérieur compétent pour remplir les fonctions d'inspecteur général de la police marocaine ^
M. Révoil, à son tour, prit alors la parole :
Je suis heureux, dit-il, de m'associer aux sentiments qui ont été < xprimés par M. le délégué plénipotentiaire de la Grande-Bretagne à l égard de M. le délégué plénipotentiaire des Pays-Bas et je ne doute pas que M. le Jonkheer Testa ne trouve ici le témoignage de l'estime dans laquelle je tiens l'armée et la nation néerlandaises.
L'intention de la conférence ayant été, lorsque le principe de l'inspection fut admis, de confier ces fonctions à un officier tout-à-fait indépendant des compétitions d'intérêts du Maroc, je crois toutefois qu'il serait préférable, ainsi que Ta fait remarquer Son Exe. sir Arthur Mcolson, de s'adresser à la Suisse '^.
Cette double proposition ne fut pas sans provoquer une assez vive opposition de la part de l'Autriche d'abord, ensuite de l'Alleinagne. Mais l'attitude du représentant des Pays-Bas enleva bienlot toute base à cette opposition. Répondant à M. Révoil, M. Testa commença, en effet, par dire qu'il s'en remettait à la conférence. Puis, le 31 mars, il fit la déclaration suivante :
Le gouvernement de S. M. la Reine n'aurait pu donner son consentement à ce que des officiers néerlandais fussent appelés aux fonctions d'inspecteur général des troupes de police au Maroc, que si la conférence l'avait formellement et unanimement désiré et l'avait jugé nécessaire pour arriver à une solution.
Or, s'étant rendu compte que cette unanimité ferait défaut, le gouvernement des Pays-Bas ne saurait consentir à être désigné dans le traité à l'effet de présenter au choix de S. M. Chérifienne des officiers de nationalité néerlandaise pour exercer l'inspectorat général^.
Le conflit s'évanouissait donc, — faute de combattants. Et le dernier des points litigieux relatifs à l'inspection se trouvait de cette façon définitivement résolu.
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Ce long débat était, de tous ceux que nous avait ménagés la conférence, le plus onéreux pour nous, puisqu'il nous amenait à accorder à TAllemagne des garanties que n*avaient pas prévues les instructions primitives de M. Révoil. Il faut avouer toutefois qu'eo acceptant la conférence, c'est-à-dire en soumettant notre politique marocaine au jugement de l'Europe, nous nous étions par avance exposés à admettre l'inspection ou quelque chose d'analogue. Sans doute, dans la dernière semaine, cette inspecUon même avait vu ses attributions renforcées, — évidemment contre nous. Mais nous avions obtenu qu'elle ne devint pas, pour le corps diplomatique, l'instrument d'une action directe sur la police francoespagnole. Et en préservant l'autonomie des instructeurs, nous avions sauvegardé la nôtre. L'inspecteur, comme les instructeurs, serait sous les ordres du Sultan. C'est au nom du Sultan que les instructeurs instruiraient les troupes marocaines. C'est au nom du Sultan que l'inspecteur les inspecterait. Et c'est au Sultan qu'il adresserait ses rapports sur les résultats de son inspection. Le corps diplomatique, représentant normal et gardien naturel des intérêts européens, serait, il est vrai, lui aussi, informé de ces résultats et bénéficierait de la présence à Tanger d'un organe intermédiaire entre la police et le Sultan. C'est pour lui ménager cette information que les rapports de l'inspecteur lui seraient transmis en copie, et qu'il serait autorisé à lui demander des enquêtes. Mais il n*étaitplus question, — et c'était là l'essentiel, — de substituer le corps diplomatique au maghzen et de l'élever à la dignité de grand maître de la police. Il n'était plus question de faire, des ministres accrédités à Tanger, par la plus illégale des investitures, les usurpateurs de la souveraineté chérifienne. Il n'était plus question d'annihiler à la fois la responsabilité et l'autorité du Sultan au profit d'un organisme international, inapte à tous égards au rôle qu'on voulait lui faire jouer. Nous avions, en un mot, réduit au minimum un mal inévitable. Était-ce payer trop cher la fermeture du Maroc à la police allemande, l'échec définitif de Tinternationalisation, la reconnaissance pratique de nos intérêts spéciaux?
I. L'importance de la question. — Les accords franco-espagnols de 100* et 19<K». — Les aspirations espagnoles. — La situation de la France. — Le projet français du 8 mars et la réparlilion. — Le projet autrichien et les accords franco-espagnols.
II. Les initiatives espagnoles. — Le duc d'Almodovar, M. Moret et M. de Léon y Giislillo. — La police de Tanger. — La réponse de M. Léon Bourgeois. — La police mixte de Casablanca (18-22 mars).
in. La répartition et la conférence. — Rumeurs et inquiétudes. — La proposition Hoosevolt sur la police mixte et ses conséquences. — Nos objections. — Un péril évité. — La question pendante entre riîspagne et la France.
IV. Les séances du 26 et du 31 mars. — Le comte de Welsersheimb, M. Révoil et M. Baitheracht. — La dernière négociation avec l'Espagne. — Banque et parts. — Les intrigues allemandes. — L'accord franco-espagnol. — La ratification de la conférence.
La question de la répartition des ports entre les instructeurs français et espagnols ne se posa que dans les toutes dernières séances de la conférence. Mais, dès le début, elle avait, on s'en souvient, préoccupé M. Révoil*. Tant que nous n'avions pas été fixés sur la nationalité des instructeurs, il avait été impossible d'envisager utilement les termes de ce problème pratique. Et cependant il présentait une importance qui ne nous permettait pas de nous en désintéresser.
Si l'on se reporte au point initial de notre action, c'est-à-dire aux instructions premières de janvier 1906, on constate qu'elles prévoyaient, pour la police, la mise en œuvre pure et simple des accords franco-espagnols du 3 octobre 1904 et du 1" septembre 1905. Ces deux accords ne visaient, on s'en souvient, que cinq ports sur huit, Tetouan et Larache devaient recevoir, dès l'appli-
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cation, une police espagnole. Tanger aurait, pendant quatorze années, une police mixte avec un chef français, et, ce terme écoulé, une police purement espagnole. Rabat et Casablanca auraient une police française. Chacune des deux puissances se trouvait ainsi placée dans la partie du Maroc où elle avait le plus d'intérêts. On ne parlait pas de Mazagan, de Safi, ni de Mogador. Mais, dans l'esprit du gouvernement français, il allait de soi que, ces trois ports ne figurant pas dans la zone où TEspagne revendiquait des droits spéciaux, la France serait chargée d'y procéder aux organisations éventuelles, qui n'étaient pas alors envisagées.
Toutefois, il ne suffit pas, aux heures de crise, de sous-entendre ce que l'on désire. Et, aussi bien, la discussion à la conférence avait pris une tournure qui ne se prêtait pas à ces sous-entendus. Depuis le début, on s'occupait non pas de cinq ports, mais de huit. Et c*est sur huit ports que, de toute évidence, on statuerait. Or, c'eût été mal connaître Tamour-propre espagnol de croire qu'il accepterait sans protester une combinaison qui eût donné immédiatement cinq ports à la France, deux à TEspagne, et un, Tanger, à une police mixte commandée par un Français. L'Allemagne, du reste, était toute prête à éveiller cet amour-propre, si, d'aventure, il se fût assoupi. Dès la fin de janvier, M. de Stumm avait fait luire aux yeux de M. de Ojeda la flatteuse perspective d'une police organisée par l'Espagne seule K Sans doute, cette solution avait été écartée aussitôt qu'énoncée. Mais d'autres pouvaient être suggérées qui auraient les mêmes efTets. L'Allemagne avait eu communication de nos arrangements secrets avec les Espagnols*-'. Elle savait donc avec précision sur quoi pouvait porter le désaccord entre Paris et Madrid. Le rôle de tentateur, que déjà elle avait joué, pouvait la séduire encore. Et si elle était écoutée, la ruine de la confiance franco-espagnole risquait d'exercer sur l'issue de la conférence la plus fâcheuse influence.
Notre jeu et celui de l'Angleterre, très-utilement servi, pendant ces difficiles semaines par M. Jules Cambon et M. Cartwright, était évidemment de répéter au gouvernement espagnol que nous ne pouvions prendre pour base de nos amicales relations avec hii que
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le texle môme des accords qui avaient scellé celte amitié. Nous avions déjà consenti, en i90o, à modifier le traité de 1904. Si nous acceptions de nouveaux amendements, jusqu'où irions-nous? Par contre, à considérer les choses en équité, le fait seul d'avoir réglé de concert avec l'Espagne l'avenir de notre politique marocaine nous imposait, à son égard, certaines obligations. L'appui parfaitement loyal que, — sauf un instant de faiblesse expliqué par la pression allemande, — elle nous avait prêté depuis le commencement de la conférence, n'avait fait qu'augmenter ces obligations. El si, à la fin des débats, nous devions nous trouver chargés de la police de plus de ports que nous ne l'avions prévu en nous présentant à la conférence, il était juste qu'elle fût associée à ce bénéfice. L'appui que nous recevions d'elle devant les plénipotentiaires ne pouvait, en effet, se mesurer aux ressources matérielles dont elle disposait. Accusés par l'Allemagne d'avoir sur le Maroc des vues de monopole, nous trouvions, dans l'approbation de la puissance la plus directement intéressée à l'intégrité de l'empire chéri fien, une force morale inappréciable et dont, maintes fois depuis le 15 janvier, nous avions tiré parti. De même que le sacrifice consenti par nous, le jour où nous avions accepté la réunion de la conférence, avait mis à notre charge un certain nombre de concessions à l'échéance d'Algésiras, de même les liens créés entre l'Espagne et nous par M. Delcassé et resserrés par M. Kouvier, restreignaient inévitablement notre liberté d'action. Il eût été impolitique de ne nous point résigner à cette situation. Et nous y aurions perdu plus que ce que nous devait coûter cette résignation.
Quoi qu'il en fût, nous devions tenir à garder jusqu'au bout l'indépendance de nos mouvements. Si nous modifiions d'accord avec l'Espagne les termes des protocoles de 1904 et 1905, il fallait que ce fût dans l'exercice de notre volonté libre et sans que la conférence s'en mêlât, car une intervention de sa part eût été, en fait, une atteinte à nos traités, en droit, une atteinte à la souveraineté du Sultan. Quand donc arriva, le 8 mars, l'heure de déposer notre projet sur la police, d'accord avec le duc d'Almodovar, M. Kévoil se contenta de faire à la répartition une allusion indirecte, en disant :
L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2 îJOO hommes, ni être inférieur à 2 000. Il sera réparti suivant Tim-
portance des ports, par groupes variant de 450 à 500 hommes. Le nombre des officiers instructeurs sera de 16 au maximum; celui des sous-officiers de 82.
Dans sa déclaration du même jour, M. de Radowitz ne soufTIa mot de la répartition. Il se borna à demander <c pour rorganisalion de la police marocaine une coopération étrangère assurant, à toutes les nations intéressées, Tégalité du traitement économique et la politique de la porte ouverte^ ». Au contraire, le comte de Welsersheimb aborda de front la question. Et c^est par la répartition des instructeurs qu'il commença son projet ; on y lisait en effet :
Le Sultan chargera des officiers français de l'organisation de la troupe de police à Tanger, Safi, Rabat et Tetouan.
Le Sultan chargera des officiers espagnols de Torganisation de la troupe de police à Mogador, Larache et Mazagan.
Le Sultan nommera en outre un officier supérieur en rang qui sera chargé de l'organisation de la troupe de police à Casablanca et qui, en même temps, fera fonction d'inspecteur général de toutes les troupes de police.
Soit que ce fût Teffet du hslsard, soit que l'Allemagne, inspirant l'Autriche, eût profité de la connaissance qu'elle avait des accords franco-espagnols pour les bouleverser méthodiquement, il ne restait, après ce projet, rien des dispositions prévues par cesaccords. Tanger nous était donné sans condition, alors que l'Espagne tenait essentiellement, en attendant le jour où elle y serait seule maîtresse, à participer à la police de cette ville. Tetouan qui avait, à ses yeux, une capitale importance, nous était confié. Des villes sur lesquelles elle comptait, elle ne gardait donc que Larache, recevant en plus Mogador et Mazagan, qui l'intéressaient beaucoup moins. De notre côté, nous perdions Casablanca, remis à l'inspecteur suisse. Indépendamment donc des objections que nous élevions contre le régime spécial institué dans ce dernier port, uous étions fondés à nous plaindre que, sans égards pour la géographie et les intérêts respectifs de l'Espagne et de la France, on eût procédé à une distribution de hasard, où les ports semblaient tirés au sort dans l'ordre le plus illogique : France, France, Espagne, France, Suisse, Espagne, France, Espagne. Il était, il est
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vrai, difficile de protester là contre, sans provoquer des accusations déplaisantes et sans devenir suspects de chercher dans le mandat de police la détermination de deux sphères d'influence. Fort heureusement, la discussion, le 8 et le 10 mars, ne nous obligea pas à traiter ce sujet, — d'autant plus délicat que nous sentions que TEspagne n'était pas satisfaite de la part à elle accordée et qu'aucun échange de vues ne nous, avait encore permis de dissiper ce déplaisir.
Lorsqu'après la crise ministérielle et l'arrivée aux affaires de M. Léon Bourgeois, la négociation reprit son activité, le gouvernement espagnol se décida enfin à préciser ses désirs et à nous exposer ses vœux. C'est le duc d'Almodovar qui fit, à ce sujet, le 18 mars, la première ouverture à M. Révoil. On ignorait encore, à ce moment, si l'Allemagne maintiendrait sa prétention de confier à l'inspecteur le commandement d'un port. Mais, déjà, divers indices permettaient d'espérer qu'elle ne serait pas irréductible. Ce point résolu, on arriverait donc immédiatement à la répartition. Il était naturel qu'avant la discussion publique, les délégués espagnols voulussent nous communiquer leurs vues et nous questionner sur les nôtres.
La communication du duc d'Almodovar fut telle qu'on pouvait l'attendre. Il était, disait-il, inquiet de l'accueil que le peuple espagnol ferait à l'arrangement, s'il aboutissait à donner à la France einq ports, Rabat, Casablanca, Mazagan, Safi, Mogador, et deux seulement, Larache et Tetouan à l'Espagne, Tanger ayant pour quatorze ans une police mixte avec un commandant français. Pour rétablir l'équilibre, un seul moyen : élargir la part de l'Espagne, et ce, dans la région où cet élargissement aurait pour elle le plus de prix, c'est à savoir à proximité de ses possessions. Le ministre d'État concluait en demandant que, par un nouvel amendement au traité de 1904, les instructeurs fussent à Tanger tous espagnols. 11 restait entendu que cet arrangement, pas plus que les précédents, ne serait soumis à la conférence ; qu'on s'efforcerait d'obtenir pour TEspagne et la France le droit de régler entre elles la
répartition et que c'est au moment seulement de la mise en œuvre qu'on donnerait suite à l'entente proposée pour Tanger.
Le lendemain, lundi 19 mars, M. Moret tenait à M. Jules Cambon un langage identique. Deux ports sur huit, en vérité, c'était bien maigre I Avions-nous à nous plaindre de l'Espagne? Non, n'est-ce pas? Alors pourquoi mettre son gouvernement dans l'embarras en l'exposant au reproche, non sans fondement, d'avoir tiré peu départi de la conférence et d'être mal payé de sa fidélité? Le môme jour enfin, M. de Léon y Castillo se rendait au quai d'Orsay. Et très-discrètement, avec force ménagements oratoires, il abordait à son tour le cœur du débat. Il montrait les arrangements franco espagnols inadéquats à la situation actuelle, puisqu'au lieu des cinq ports, visés par ces arrangements, huit ports étaient en cause devant la conférence. Qu'allait-on faire de ces trois ports nouveaux? Trois jours après, le jeudi 22, l'ambassadeur revenait à la charge. Et, cette fois, il ne se bornait plus à poser des questions, il formulait des desiderata. D'ordre de son gouvernement,^ il demandait à M. Bourgeois ce que le duc d'Almodovar avait demandé à M. Révoil : une revision de nos accords créant immédiatement à Tanger l'état de choses prévu pour 1919, et instituant dans celte ville une police purement espagnole ou, au moins, sous commandement espagnol. Nous étions donc en présence d'une demande positive, d'une demande officielle, sur laquelle il fallait prendre parti et que, vu la situation à Algésiras, nous ne pouvions écarter sans inconvénients.
Si M. Révoil et M. Jules Cambon considéraient un sacrifice nouveau comme à peu près inévitable, les bureaux du ministère continuaient à le tenir pour inutile et fâcheux. Connaissant cet état d'esprit, notre délégué avait gardé, dans sa réponse au duc d'Almodovar, une réserve extrême et s'était retranché derrière ses instructions. Il avait reçu, avait-il dit. Tordre de prendre pour base unique de ses relations avec la délégation espagnole les accords de 1904 et de 1905. Il ne pouvait, par conséquent, envisager l'hypothèse de les modifier. C'était une affaire qui devait être traitée, non entre les plénipotentiaires à la conférence, mais entre les gouvernements. De son côté, M. Jules Cambon avait répondu à M. Moret qu'il rendrait compte au ministre de leur conversation. Mais l'entretien se trouvant transporté à Paris par
la démarche de M. de Léon y Castillo, force nous était de découvrir notre pensée. Lors de la première visite de l'ambassadeur, purement interrogative et officieuse, il avait encore été possible de se dérober. Lorsqu'il revint tréis jours après avec une mission de son gouvernement, il fut indispensable de définir nos positions.
Il ne s'agissait plus seulement de savoir si nous consentirions en principe à une modification nouvelle des accords antérieurs. Il fallait résoudre un problème positif : celui de Tanger. Et, de ce fait, la difficulté se trouvait accrue. En efl*et, Tanger, à tort ou à raison, a, pour le public européen, une importance symbolique. C'est le siège du corps diplomatique, le centre de la politique, le centre du commerce aussi. Qui tient Tanger paraît tenir les clés du Maroc. Or, dans cette ville même, nous avions une situation acquise. Et, depuis dix-huit mois, le capitaine Fournier y remplissait les fonctions d'instructeur de la police ^ Sans doute, nous avions consenti à perdre en 1910 le bénéfice de cette organisation. Mais de là à y renoncer tout de suite, il y avait un pas. Et cet abandon immédiat aurait annulé, aux yeux du public français, l'avantage obtenu à Casablanca. Bien que le soin d'assurer Tordre à Tanger n'allât pas sans de grosses responsabilités; bien qu'il y fût plus malaisé qu'ailleurs de surveiller les éléments turbulents qui s'y trouvent en grand nombre ; bien que le contact direct avec le corps diplomatique y dût multiplier les incidents et les réclamations, la concession qu'on nous demandait était considérable. Comment seraitelle acceptée? M. Moret nous parlait de l'opinion espagnole. Nous avions à compter aussi avec l'opinion française irritable et ner-. veuso. Si l'Espagne eût souhaité autre chose que Tanger, nous eussions probablement adhéré très-vite à ses vues, d'abord dans un sentiment d'amicale équité à son endroit, ensuite pour conjurer les intrigues possibles de l'Allemagne auprès d'elle. Mais il était évident que c'était Tanger qu'elle voulait et que là porterait tout son eff'ort. Nous étions pris par conséquent entre le désir de lui être agréable et l'impossibilité de nous eff'acer devant elle.
M. Bourgeois résolut de sortir d'embarras par une réponse transactionnelle. Pour Tanger, déclara-t-il à M. de Léon y Cas-
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tillo, la France ne pouvait aller plus loin que la police mixte. Et elle regrettait d'être obligée de s'en tenir aux termes mômes des accords. Elle voulait cependant répondre par un procédé obligeant à la sympathie précieuse de l'Espagne. Et elle lui proposait, puisque Casablanca était désormais débarrassé de l'inspecteur et de ses Suisses, de créer dans ce port une police franco-espagnole au lieu d'une police française. L'Espagne aurait ainsi deux ports pour elle seule, Tetouan et Larache. Elle partagerait avec nous Tanger et Casablanca. Nous garderions Rabat, Mazagan, Safi et Mogador. L'équilibre se trouverait ainsi non absolument rétabli, mais la part de l'Espagne serait suffisante pour que son gouvernementpût sans péril affronter le jugement de l'opinion publique. C'était là une ingénieuse combinaison. Mais trois obstacles risquaient de s'opposer à son adoption. Le premier pouvait venir de l'Espagne, pour qui, de toute évidence, le partage de la police de Casablanca avec la France n'équivaudrait pas à la direction exclusive de la police de Tanger. Le second pouvait venir de l'Allemagne, qui, devinant l'état-d'esprit des hommes d'État espagnols, serait tentée de l'exploiter contre nous et de proposer à la lassitude de la conférence des solutions plus contraires encore à nos intérêts. Le troisième enfin pouvait venir de tierces puissances qui, bien intentionnées, suggéreraient par inadvertance des solutions impratiques, qu'il nous serait difficile d'écarter, puisque le désir commun à la France et à l'Espagne d'avoir certains ports plutôt que d'autres serait interprété, à tort d'ailleurs, comme Taveu de projets ultérieurs de partage. Ces trois obstacles allaient, les uns après les autres, surgir devant nous. Et un nouvel effort serait nécessaire pour en triompher. Ce fut la dernière phase de la négociation.
Quand M. Léon Bourgeois avait répondu à M. de Léon y Castillo en lui offrant la moitié de la police de Casablanca, l'ambassadeur d'Espagne n'avait formulé aucune observation. Mais dès le surlendemain, c'est-à-dire le dimanche 25 mars, il retournait au quai d'Orsay et déclarait que notre proposition n'était pas acceptable ; que son gouvernement n'attachait aucune importance à Casa-
blanca; qu'il en attachait une très grande à Tanger; qu'il insistait, pour que la France acceptât sa suggestion sur ce point. De ce r(Mé donc, loin d'avoir partie gagnée, nous étions avec Madrid en désaccord caractérisé. Et les points de vue, au lieu de se concilier, s'opposaient.
C'était d'autant plus fâcheux qu'à la conférence môme les diflicultés augmentaient. Le 20 mars, le bruit avait couru, on s'en souvient \ que rAutriche, à la demande de l'Allemagne, allait déposer un nouveau projet. Ce projet consistait à réduire à quatre le nombre des ports où l'on placerait des instructeurs européens. Ces ports, Tanger, Larache, Rabat et Casablanca, auraient été attribués, le premier et le troisième à la France, le second et le quatrième à l'Espagne. Les quatre autres, Tetouan, Mazagan, Safi et Mogador seraient restés sans organisation spéciale. Là encore, les accords franco-espagnols étaient savamment ruinés. On ajoutait d'ailleurs, dans les entretiens confidentiels aussitôt répétés qui remplissaient les entractes, que l'Allemagne n'accepterait jamais que la police de Casablanca fût confiée à un Français-. Rtait-ce le signe précurseur d'une intervention de M. de Radowitz dans cette question de la répartition, dont j usqu'alors il ne s'était pas occupé ? On pouvait le croire, puisque le comte de Tattenbach y faisait allusioi, le môme jour, au comité des rapporteurs. Il suffisait, en tout cas, que cette hypothèse fût possible pour qu'elle devînt inquiétante. Aussi fut-ce avec une vive satisfaction que l'on apprit, le 21, que ce projet était abandonné avant que d'être déposé. Mais à cette fausse alerte un danger plus réel allait immédiatement se substituer.
Cl' danger, c'est de Washington qu'il venait. Et c'est dans la dt'pùc'he môme par laquelle, le 17 mars*^, M. Roosevelt nous avait rendu le service éminent d'écarter la proposition Welsersheinib, qu'il s'était fâcheusement glissé. Dans celte note, télégraphiée simultanément à Berlin et à Algésiras, M. Roosevelt commençait par établir fortement les objections que provoquait le projet autrichien du 8 mars: il montrait que l'attribution de quatre ports
Voir ci-dessus, pageSiS
t. \a.' (umle (le Tattenbach et le conito de Welsersheirnb l'avaient indiqué à dillérentus reprises à plusieurs plcnipolenLiaires. M Voir ci-dossns, papro 335.
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à la France, de trois à TEspagne et d'un ii la Suisse ou aux Pays- Bas, impliquait nécessairement Tidée d'un partage du Maroc en trois zones, et que celte idée était en contradiction avec les principes mêmes défendus par TAUemagne et adoptés par la conférence :à savoir, souveraineté du Sultan et intégrité de son empire. Jusque-là, c'était parfait. Mais, entraîné par son raisonnement, le président en venait alors à exclure toute organisation où les puissances, chargées de la police, agiraient séparément. Il appuyait donc la solution franco- espagnole; mais il l'entendait en ce sens» que les officiers des deux pays seraient conjointement employés dans l'ensemble des huit ports. En d'autres termes, il ne parlait plus de répartition. Et c'est une police encadrée uniformément dans chaque port d'instructeurs français et d'instructeurs espagnols qu'il recommandait à Guillaume II comme logique et comme acceptable.
C'était là le pire des contre-temps que nous pussions redouter. Avec le système américain, il ne restait rien de l'esprit qui avait présidé à l'élaboration des accords franco-espagnols, rien des termes mêmes de ces accords. Et l'atteinte portée aux dispositions arrêtées entre Paris et Madrid était grosse d'inconvénients pratiques. Les Espagnols ne sont pas toujours de rapports faciles. La juxtaposition, dans tous les ports, d'ofliciers des deux nationalités serait une cause permanente de contlits et de rivalités, qui rendrait stérile l'œuvre de la conférence. On pouvait, par nécessité transactionnelle, accepter la police mixte dans un ou deux ports. L'instituer partout était impossible. Comme l'avait dit un jour un diplomate espagnol à un de ses collègues français qui lui parlait d'une collaboration de ce genre :
— Nos officiers sont fiers. Us n'obéiraient pas.
Par contre, repousser cette combinaison était chose malaisée. D'une part, nous risquions de froisser le président Roosevelt, dont le concours actif nous avait si utilement servi. D'autre part, nous ne pouvions douter que l'Allemagne, trouvant dans la note américaine un moyen discret, mais décisif, d'anéantir les arrangements franco-espagnols, élément important de cette politique marocaine de M. Delcassé que la Wilhelmstrasse voulait à tout prix réduire eu poussière, ne cherchât à la faire prévaloir. Effectivement, dès le !20 mars, au comité des rapporteurs, M. deTattenbach s'écriait :
— N'oublions pas qu'il faut régler la répartition des ports entre les Français et les Espagnols.
Et le même jour, 21 mars, on apprenait que Guillaume II, en télégraphiant la veille à M. Koosevelt qu'il renonçait à la police suisse de Casablanca, avait eu le soin de spécifier que, s'il acceptait, c'est parce que Français et Espagnols seraient répartis également dans ciiacun des ports en une organisation mixte. Nous nous trouvions donc pris au piège, sans pouvoir incriminer personne. Et il était malaisé de faire écarter par la conférence une organisation qui, en apparence, donnait satisfaction à toutes nos exigences, puisqu'elle créait un cadre d'instructeurs purement français etespagnol *.
Notre diplomatie eut, en celte occasion, le mérite de ne désespérer ni d'elle-même ni des autres. Fort heureusement, l'Allemagne, dès ce moment, n'avait plus les mains libres, car elle avait déjà cédé sur Casablanca sans y mettre la condition de la police mixte. On était au 21 mars. Or c'est le 19 qu'avait paru l'article de la Gazette de r Allemagne du iVorrf annonçant celte concession. Et
1. La proposition de M. Roosevelt fut assez rapidement connue, même de la presse, à Algésiras. Le 22 mars, le correspondant du Temps, M. Joseph Gallier, télégraphiait :
c( Quant à la répartition des ports, il ne serait plus question de la laisser à la Franco et à l'Espagne, mais de la faire établir par la conférence. Je rappelle à ce sujet que, selon l'esprit du premier projet autrichien, la répartition des ports était, suivant une déclaration ultérieure du comte de Welsersheimb, un point secondaire. L'attribution de Casablanca à une tierce puissance était le prix de la liberté de choix laissée à la France et à l'Espagne. Il n'en irait plus ainsi dans le projet amendé.
» Au lieu de répartir les ports entre les deux puissances, il y aurait dans chacun d'eux une mission mixte composée d'officiers français et espagnols. Oïl éviterait ainsi les zones d'intluence et les compétitions. C'est une idée du Virésident Roosevelt, (|ui considère que cette combinaison est la plus conforme aux principes posés par la conférence. C'est peut-être une solution excellente dans son intention, mais pas du tout pratique et pleine de dangers, u
Et 1«^ 23 mars, M. Galtier ajoutait :
« En ce qui concerne les missions mixtes dans chaque port, cette combinaison s* i ait due à une suggestion américaine. 11 n'est pas sûr, à cette heure, que l'Autriche ne la prenne pas à son compte. On m'a assuré qu'elle aurait été proposée à la suite d'une démarche de l'ambassadeur d'Allemagne à Washington. Très habilement, celui-ci aurait demandé l'opinion et les conseils des États-Unis en leur qualité de puissance désintéressée dans la question.
» Je ne puis que maintenir les critiques faites hier contre celle idée si peu pratique. Un délégué espagnol que j'ai interrogé partage cette opinion. » (Voir le Te//tps, 23 et 24 mars.)
Le 25 mars, l'ambassadeur de Russie avait cini devoir avertir M. Léon Bourgeois, que l'Allemagne était résolue à. poser et à faire discuter la question de la n'-partiiion.
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effet. Le comité de rédaction n'avait pas, dans son projet, touché à la question K Le problème se ramenait donc, d'une part à nous entendre avec l'Espagne, d'autre part à nous assurer que la conférence ne dérangerait pas cet accord. C'est à quoi, pendant cette dernière semaine, allait s'employer notre activité.
Lorsque, le lundi 26 mars, la discussion sur la police s'ouvrit par l'adhésion du comte de Welsersheimb et de M. de Radowitz à nos vues sur Casablanca, nous savions par des renseignements indirects que, si rAUemagne etTAutriche ne devaient pas reparler du système américain, elles étaient cependant résolues à prier la conférence de statuer sur la répartition des ports entre la France et l'Espagne. Dans quelle mesure et avec quelle insistance, nous l'ignorions. A la fin de la séance et quand on eût décidé de renvoyer une fois encore au comité de rédaction les articles réservés, M. de Welsersheimb prit la parole. Il ne lui semblait pas que le texte du comité de rédaction, portant que les gouvernements français et espagnol soumettraient à l'agrément du Sultan la désignation et l'affectation des instructeurs, fût suffisant. La question de la répartition était, selon lui, une partie essentielle de l'organisation de la police. Et la conférence, qui venait d'étudier en détail toutes les modalités de cette organisation, pouvait et devait traiter ce point, aussi bien que les précédents. M. de Welsersheimb njoula :
— Le projet austro-hongrois le réglait dans ses articles 2 et 3 d'une manière qui, par la suite, n'a pas paru acceptable par les deux pays intéressés. Comme les vues de ces deux pays ne sont pas connues par la délégation austro-hongroise, elle ne fera pas de nouvelle proposition concrète à cet égard, mais se bornera à déposer un projet d'article additionnel permettant à la conférence de régler la question, en tenant compte des suggestions qui pourront être faites par les délégués français et espagnols.
Cet article était ainsi conçu :
Voir Protocoles, pafçc
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c'est le même jour que le prince de Biilow l'avait confirmée au comte d'OsteD-SackeD *. Il était donc difticile de revenir en arrière. D'ailleurs, tout le monde était d'accord à Algésiras pour regretter la complication qu'avait, involontairement, provoquée M. Roosevelt en parlant d'une police mixte. Le duc d'Almodovar tenait cette organisation pour impraticable. M. Moret était du même avis. Sir Arthur Nicolson demandait à M. White de ne pas s'y arrêter. Et sir Edward Grey exposait à M. Carter, chargé d affaires des États- Unis, toutes les difficultés qu'elle occasionnerait. Enfin le comte Goluchowski, qui tenait à garder la paternité de faccord final, fécarlait énergiquement. De notre côté, il était impossible qu'un refus catégorique fût transmis à Washington. Mais, d'abord, nous pouvions faire remarquer que les officiers français et espagnols, ne devant pas exercer de commandement et étant de simples instructeurs, ne devaient, à aucun degré, être considérés comme les agents actuels ou éventuels d'une politique menaçante pour l'intégrité marocaine. Il nous était permis aussi de signaler que l'Allemagne ayant accepté nos propositions sur l'organisation de la police, le président ne verrait probablement aucun inconvénient à se rallier à la solution admise de part et d'autre. 11 avait voulu fournir un terrain de transaction. La transaction était acquise. Les États-Unis, n'ayant pas de politique personnelle au Maroc et n'agissant que dans l'intérêt de l'entente, ne pouvaient que se réjouir de la voir établie.
Malgré les légers froissements que provoquèrent ces observations, nous réussîmes à faire triompher nos vues. C'est le 26 mars que la conférence, après une interruption de plus de quinze jours, devait reprendre ses travaux. Dès le 24-, nous avions la certitude que M. White ne prendrait pas la parole pour défendre le système de la police mixte et que le comte de Welsersheimb ne la ferait pas figurer parmi les amendements qu'il comptait déposer. Sans doute, M. de Tattenbach, dont la mauvaise humeur augmentait chaque jour, aurait bien voulu s'accrocher à cette combinaison comme à un moyen suprême de nous remettre en échec. Mais si l'occasion lui manquait, ses mauvaises intentions seraient sans
Voir ci-dessus, page
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effet. Le comité de rédaction n'avait pas, dans son projet, touché h la question ^ Le problème se ramenait donc, d'une part à nous entendre avec l'Espagne, d'autre part à nous assurer que la conférence ne dérangerait pas cet accord. C'est à quoi, pendant cette dernière semaine, allait s'employer notre activité.
Lorsque, le lundi 26 mars, la discussion sur la police s'ouvrit par l'adhésion du comte de Welsersheimb et de M. de Radowitz à nus vues sur Casablanca, nous savions par des renseignements indirects que, si l'Allemagne et l'Autriche ne devaient pas reparler (hi système américain, elles étaient cependant résolues à prier la conférence de statuer sur la répartition des ports entre la France cl l'Lspagne. Dans quelle mesure et avec quelle insistance, nous 1 ignorions. A la Un de la séance et quand on eût décidé de renvoyer une fois encore au comité de rédaction les articles réservés, M. de Welsersheimb prit la parole. Il ne lui semblait pas que le texte du comité de rédaction, portant que les gouvernements français et espagnol soumettraient à l'agrément du Sultan la désignation et l'afifectationdes instructeurs, fût suffisant. La question delà répartition était, selon lui, une partie essentielle de l'organisation d<* la police. Et la conférence, qui venait d'étudier en détail toutes les modalités de celte organisation, pouvait et devait trailor ce point, aussi bien que les précédents. M. de Welsersheimb îijoula :
— Le projet austro-hongrois le réglait dans ses articles 2 et 3 d'une manière qui, par la suite, n'a pas paru acceptable par les deux pays intéressés. Comme les vues de ces deux pays ne sont pas connues par la délégation austro-hongroise, elle ne fera pas de nouvelle proposition concrète à cet égard, mais se bornera à déposer un projet d'article additionnel permettant à la conférence de régler la question, en tenant compte des suggestions qui pourront être lailçs par les délégués français et espagnols.
Cet article était ainsi conçu :
Voir Prolocolos, page
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Des officiers français seront chargés de l'organisalion et de Tinstruction de la troupe de police à..,
Des officiers espagnols seront chargés de Torganisation et de rinstruction de la troupe de police à... ^
Cette proposition était gênante pour nous en ce sens qu elle nous obligeait à soumettre à la conférence les arrangements que nous prendrions avec TEspagne. Elle avait toutefois l'avantage de nous laisser l'initiative de ces arrangements en nous confiant le soin d'apporter à la conférence des suggestions. M. Révoil n'en fit pas moins une dernière tentative pour sauvegarder plus com< plètement notre liberté sur ce point :
La formule adoptée par l'article 11 du projet de police préparé par le comité de rédaction, est semblable, dit-il, en ce qui concerne (( l'affectation » dans les ports des officiers et sous-officiers français ou espagnols, à celle que proposait le projet français et qu'il serait sans doute inutile d'ouvrir à ce sujet une question nouvelle.
Il s'agit de simples instructeurs, n'exerçant pas de commandement direct et qui seraient mis à la disposition du Sultan pour un temps limité. Il semble que mettre en mouvement tout l'appareil de la conférence pour régler les détails relatifs à la répartition des ports dépasserait la portée de la question.
Il serait préférable de laisser la solution de ce point à un acCord direct entre les puissances intéressées et le Sultan'.
M. Ferez Caballero soutint aussitôt son collègue français. Mais il était manifeste que le sentiment de la conférence n'était pas favorable à notre thèse. Elle entendait statuer sur la répartition comme sur le reste. Et il eût été imprudent de provoquer un vote qui eût souligné l'échec de nos désirs.
M. Bacheracht, second délégué russe, qui nous avait déjà si opportunément appuyé lors du premier débat sur la police, prit alors l'initiative d'une proposition transactionnelle.
La délégation russe comprend, dit-il, les raisons invoquées par la France et par l'Espagne pour réserver en principe à leur proposition et à l'agrément du Sultan la désignation et l'afTectalion des instructeurs.
11 ne semble pas cependant qu'il soit impossible de concilier ces
Voir Protocoles, pago
LA RÉPAftTITION DES PORTS 391
vues avec celles qu'ont exposées MM. les premiers délégués d'Au- Iriche et d'Allemagne. On pourrait, d*ici à la prochaine séance, rechercher une combinaison donnant satisfaction à tous^
Cette proposition, immédiatement adoplée, nous assurait donc un nouveau délai pour mettre le point final à notre accord avec l'Espagne. Combinée avec celle du comte de Welsersheimb, elle nous permettait d'espérer que, l'heure venue, cet accord serait entériné sans débat par les plénipotentiaires. Le silence observé par M. de Radowitz et le comte de Tattenbach dépassait même nos espérances. L'Allemagne renonçait à intervenir activemcnl dans la répartition. Cela nous donnait toute liberté d'esprit pour poursuivre do sang-froid la négociation avec Madrid.
Cette négociation n'était pas sans difficulté. Car l'obstination de l'Espagne à réclamer la police de Tanger demeurait entière. On a vu comment M. de Léon y Castillo avait, le dimanche it^) mars, répondu à M. Léon Bourgeois que notre offre d'une police mixte à Casablanca n'était pas suffisante*. Presque en même temps, l'ambassadeur se plaignait que la part de l'Espagne dans la Banque d'État fût également inférieure à ce qu'elle était en droit d'attendre. Aux termes de notre premier projet, nous demandions cinq quinzièmes du capital. Et il était probable que nous obtiendrions trois quinzièmes \ L'Espagne au contraire n'avait qu'un quinzième. Nous lui avions, dans les premières conversations relatives à la Banque d'Etat, fait espérer davantage. Sans doute, il avait été question de lui rétrocéder une des doux parts du consortium. Mais elle désirait que cette rétrocession lut prévue par rActc final. Là encore, quelque mauvaise humeur apparaissait qu'il était expédient de dissiper, puisque les développements ultérieurs de notre politique marocaine devaient faire de l'Espagne notre collaboratrice de tous les instants. Il restait seulement à savoir comment nous pourrions concilier les concessions qu'elle nous demandait avec le souci de nos propres inlôrêts.
Pour la banque, nous avions luie réponse facile. La France, en
Ibicl.j page
302 LA r.ONFKRENCE D ALGKSIRAS
tant que puissance, n'était pas en effet mieux traitée que l Espagne. Nous avions une part, tout comme elle, — rien de plus; nous restions donc dans la lettre de nos arrangements qui prévoyaient pour elle une situation meilleure que celle des autres puissances, la France exceptée. Quant aux droits du consortium, c'étaient des droits privés dont nous n'avions pas à nous occuper. Que le consortium, tenant compte des concours espagnols qu'il avait reçus S fiit prêt à rétrocéder une des deux parts qu'on lui attribuait en échange des articles 32 et 33 de son contrat, nous nous en félicitions. Mais nous ne pouvions intervenir dans ces arrangements qui ne nous regardaient point. Pour les ports, nos droits s'établissaient de la façon suivante. Nous avions, en vertu d'engagements du Sultan, une situation acquise à Tanger, Rabat Casablanca. Restaient donc cinq ports à répartir. Nous en demandions trois, Sali, Mazagan et Mogador, mais, conformément à l'arrangement de 1905, nous consentions à ce que la police de Tanger fût immédiatement franco-espagnole et, par une dérogation à cet arrangement, nous admettions qu'il en fût de même pour celle de Casablanca. L'Espagne nous répondait qu'elle aurait préforé nous laisser Casablanca et avoir Tanger. Mais cela ne dépendait pas de nous. Ne savait-on pas, en effet, que, pour soustraire Casablanca à nos instructeurs, l'Allemagne avait demandé d'abord son attribution à la police suisse ; qu'ensuite elle avait spécifié, en renonçant à cette demande, qu'il faudrait en tout cas que Casablanca n'eût pas une police française =^? Force était donc d'y créer une organisation mixte. Mais, alors, on ne pouvait pas nous demander d'abolir celle de Tanger pour livrer cette ville à l'Espagne seule. C'était une question d'équité. Et les exigences de l'Allemagne ne laissaient pas le choix des solutions. Une seule était possible : celle que nous proposions.
L'Espagne invoquait, il est vrai, l'esprit, sinon la lettre, des accords do 1904. Elle montrait que ces accords avaient tracé les limites respectives de l'action française et de l'action espagnole, d'après la situation géographique et les intérêts notoires des
4. Les baïKjues espagnoles, crôancit'.TCS d'uii empiunt anh.'iieur rniub jih; «? huv cfilui (lu 12 juin VfOi, avaient été intéressées à l'opéralinn du eonsorîiuMi fran(;ais.
^2. "j'oir ci-dessus, page .38j.
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doux pays. Et à cet égard, il eut été logique que l'Espagne fût seule à Tanger, la France seule à Casablanca. Mais cette solution présentait le grave inconvénient de dévoiler, sous le feu de TAllemagne, les arrangements de 1904. Et l'aveu qu'elle eût impliqué eût été pour la chancellerie impériale une raison de plus d'exiger que le chef de la police à Casablanca ne fût pas un officier français. De quelque côté donc qu'on envisageât le problème, il fallait se tenir au système arrêté, après mûre réflexion, par M. Léon Bourf^eois, quelle que fût, pour la combinaison espagnole, la sympathie de certaines personnes, notamment de M. Jules Cambon.
Du i27 au 31 mars. M. Ilévoil s'appliqua à résister aux vives instances du duc d'Almodovar et à le maintenir sur le terrain où nous entendions demeurer. La chose n'était pas aisée. Car si .M. de Radowilz s'abstenait d'intervenir, en revanche le comte de Tattenbach ne cessait d'encourager les désirs de la délégation espagnole. Le jeudi !29 mars, un nouvel cfl^ort élait tenté à Paris par M. de Léon y Caslillo et M. Bourgeois devait renouveler les objections qui ont été résumées ci-dessus. Le vendredi 30, M. Perez Caballero insistait de nouveau auprès de M. Regnault pour obtenir satisfaction à Tanger. C'était une lutte de tous les instants. C'est seulement à la veille de la séance où la question (levait être traitée que l'accord finit par s'établir, dans une dernière conversation entre M. Révoil et le duc d'Almodovar, sous sa foiine définitive et tel que nous étions obligés de l'exiger : c'est à savoir, Tanger mixte avec un chef français, Casablanca mixte avec un chef espagnols Tetouan et Larache à l'Espagne, Safi, Mogador, Rabat et Magazan à la France.
M. Bacheracht, qui, à la séance du lundi :2(), avait proposé (11' réserver à une entente franco-espagnole le soin de présenter sur la répartition des propositions précises, ouvrit la discussion par la déclaration suivante :
Au cours de la séance du 26 mars, la délégation russe avait l'xprimé l'espoir qu'on pourrait rechercher une combinaison sur la répartition des ports entre les instructeurs espagnols et les inslrucleurs français, qui put donner satisfaction à tous.
1. Cet engagement fut pris vorbalomont par M. Révoil dans une conversa»
li.n uvrc M. (le Radowilz.
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Les délégations espagnole et française avaîent p^n^è quo ce(ic question pouvait être réglée directement entre eilei el le maghzen
La délégation russe est heureuse de pouvoir annoncer k In conférence qu à la suite des pourparlers poursuivis à ce sujet t les deux délégations se sont prêtées, en vue de faciliter utie enlertie. à une solution établie sur les bases suivantes :
La France a fait observer que des engagements antérieurs du Sultan lui avaient déjà assigné un mandat de même nature f^ Tanger fit h Rabat. Elle était même en état de faire valoir une situation analogue k Casablanca.
La France n'ayant pas insisté sur ce dernier porL il a été eonveim, d'un commun accord, entre les deux pays, qu'il n'y avait plus h s'oc cuper que de la répartition des instructeurs dans six porU, irtm devant revenir aux instructeurs français, trois a m instructeurs espagnols.
Mais TEspagne ayant invoqué le grand intérèi quVlle avait â participer à la police de Tanger, en raison de Tim porta nce de sa colonie dans cette ville, il a été admis par les gouverneiuentâ que les cadras des instructeurs seraient répartis de la façon suivante, el la délégation russe propose de rédiger comme suit l'article Xï du réjçlemenl àur la police :
Le cadre des instructeurs de la police chériiienne (ofâciers et sonsofficiers) sera : espagnol à Tetouan, mixte à Tanger, espagnol à Larachc, français à Rabat, mixte à Casablanca, français dans les Irois iiulres ports '.
Cette dfktlaration était propre à flatter la siiseeptibîtilu de VEspagne, puisqu'elle nous montrait consentant, à &u demande, dtmx concessions, l'une à Tanger, l'autre à Casablanca. Le dur d'Almndovar, comme il s'y était engagé la veille au soir, déelarir qti il acceptait cette formule. M. Révoil y adhéra à son tour. Et ia conférence adopta le texte proposé sous l'article XI par la délégalion de Russie.
C'était, semble-il, la fin du débat. Il y eut encore, pour le rouvrir, une tentative indirecte. Les Espagnols restaient inconsalablei de partager avec nous la police de Tanger. Et du reste le due d'Almodovar et M. Moret redoutaient, à cet égard, le8 attaques île M, Mon^ i tero Rios et des journaux de sa nuance. C'e.sUlanscescoûdïlions que, le 1^' avril, il fut question, à titre privé, enlre M. Révoil et le duc d'Almodovar, d'un arrangement, qui eut coupr» en deux la
1 , Voir IVotocoles, page 2:;^».
police de Tanger, confiant Tanger-ville aux Espagnols et Tangerbanlieue à la France. Cette division avait peut-être des avantages pratiques de commodité locale. Elle avait, en tout cas, le grand inconvénient de nous exclure de Tanger môme et de nous faire perdre, au regard de l'opinion, le bénéfice de notre succès de la veille. Si l'Espagne commandait à Casablanca, il fallait que nous commandions à Tanger : or, dans la combinaison envisagée par .M. Révoil et le duc d'Almodovar, il n'y avait plus de commandement pour la police de Tanger. M. Bourgeois et le Conseil des ministres estimèrent que c'était impossible. Et la conversation n'eut pas de suite. On s'en tint, par conséquent, à la formule lue par M. Bacheracht. Et c'est cette formule, telle quelle, qui s'inscrivit, huit jours plus tard, dans TActe général.
Nous arrivions ainsi au terme de celte secondaire, mais diflicilo négociation, en préservant, autant que faire se pouvait, nos accords de 1904 et de 1905. Nous avions, à plusieurs reprises, déclaré au gouvernement espagnol ou à ses représentants, qu'après comme avant la conférence, ces accords restaient pour nous la charte de nos relations avec lui. Nous avions réussi à limiter au strict minimum les modifications qu'ils subissaient, puisque ces modifications se bornaient à remplacer par une police mixte la police française de Casablanca — Safi, Mogador et Mazugan. dont les accords ne parlaient point, étant tous trois confiés à des instructeurs français. Sans doute, distinguait-on chez le duc d'Almodovar quelque mauvaise humeur de cette issue. Mais, par de bons procédés, nous devions, aidés de l'Angleterre, réussir à la dissiper. L'essentiel était donc acquis. Tous les points litigieux étaient définitivement réglés. El il ne restait plus à la conférence qu'à trancher, avant (le se séparer, un certain nombre de questions de détail sans importance comme sans périls^
1 . Au cours de cette dernière discussion, les délégués marocains exprimëiciit une réserve expresse et générale quant à l'adhésion de leur souverain uuK mesures adoptées pour l'organisation de la police.
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I. Les dernières négociations (26 rnars-l avril). — Les censeurs et les parts. — Les réserves marocaines. — Les droits de douane et rcstimation des valeurs. — Le comité d'estimalion et le comité permanent. — Les services et travaux publics. — Les vœux anj^lais, marocain, américain, allemand, aulrichien et espagnol.
II. /.« signature {1 avril). — La préparation de l'Acte général. — Le protocole additionnel et la mission Malmusi. — La séance de clôture. — L'économie do l'Acte général. — Le rôle du corps diplomatique. — Le départ. — Interviews des plénipotentiaires. — Distinctions et récompenses.
III. L'impression en Europe. — La presse française. — La presse allemande.
— Les ti^ers. — Le discours du prince de Bûlow (6 avril). — Le discours de M. Léon' Bourgeois (11 avril).
IV. Les mesures d'exécution. — La mission Malmusi (juin-juillet 1906). — Les puissances et la ratiiication. — La Banque d'État et le comité d'études. — Les doux sessions de mai et de novembre. — Les statuts et le règlement. -:- La police et l'anarchie. — L'intervention franco-espagnole (décembre 1906).
— Los règlements économiques.
Du "26 mars au 8 avril, la conférence mil la dernière main à son œuvre. La plus importante des questions, dont le détail restait à régler, était celle de la Banque d'État. Lors de la séance du 26, deux points seulement demeuraient en litige : la nomination et lès attributions des censeurs ; le nombre des parts à attribuer au consortium dans la constitution du capital, en échange des droits de l'article 33 intégralement cédés, et de ceux de l'article 32 cédés sous certaines réserves ^ Pour les censeurs, on admettait en principe qu'ils fussent désignés par les Banques d'État des pays intéressés. Mais on n'était pas d'accord sur leur nombre. On avait parlé d'abord de quatre : un Français, un Espagnol, un Anglais et un Allemand. Cette combinaison eut été acceptée sans débat, si
Voie ci-drssus, page
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rilalie n'avait pas discrètement marqué son désir d'avoir, elle aussi, un censeur et si surtout l'on n'avait craint que, ces fonctionnaires étant en nombre pair, il ne fut malaisé de les départager dans les cas où ils ne seraient pas d'accord. Mais, alors, l'Autriche avait fait savoir que, si l'Italie avait un censeur, elle en voulait aussi avoir un. Pour le capital, il ne semblait pas impossible ^ que l'Allemagne acceptât l'octroi au consortium des deux parts qui nous étaient indispensables. Mais cette solution n'était ni officielle ni définitive.
Dans ces conditions, le comité des rapporteurs proposa, le mardi 47 mars, à la conférence, deux rédactions dont l'une prévoyait trois censeurs (France, Espagne, Allemagne) et dont l'autre en prévoyait six (France, Espagne, Allemagne, Angleterre, Italie, Autriche). Six, c'était beaucoup. Trois, ce n'était pas assez, car sir Arthur Nicolson déclarait ^ qu'il n'était pas autorisé à renoncer au censeur anglais. Le jeudi 29 mars, il insisl^ait pour que, vu les grands intérêts économiques de l'Angleterre au Maroc, l'un dos censeurs fût désigné par la Banque d'Angleterre. Le marquis Visconti-Venosla renonçait alors au censeur italien. Le comte de AVelsersheimb faisait de même pour le censeur autrichien*. Et le samedi 31 mars, on adoptait, pour le nombre et le recrutement des censeurs, la rédaction suivante :
Art. XX. — Chacun des établissements ci-après, Banque de l'Empire allemand. Banque d'Angleterre, Banque d'Espagne, Banque de France, nommera, avec l'agrément de son gouvernement, un censeur auprès de la Banque d'État du Maroc.
Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les censeurs sortants peuvent être désignés à nouveau.
En cas de décès ou de démission, il sera pourvu à la vacance i)ar rétablissement qui a procédé à la désignation de l'ancien titulaire, mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en charge "*.
Restaient les attributions. Le comité des rapporteurs, à la demande du comte de Tattenbach, avait écrit :
Yoii' Protornles, pago
Les censeurs exerceront la surveillance de la gestion de la banque nu nom des puissances signataires.
M. Révoil observa que cette expression, qui semblait leur donner une délégation directe des gouvernements, dépassait sans doute la pensée de la conférence et proposa la rédaction :
Les censeurs exerceront la surveillance dont ils sont investis par le présent acte en ce qui concerne la gestion de la banque ^
Le 31 mars^ on adopta la rédaction française. On y ajouta que le haut-commissaire marocain^ pourrait assister aux réunions des censeurs.
En ce qui concerne le capital, M. de Taltenbach ayant, le !27 mars, confirmé officiellement à M. Révoil son acceptation de deux parts pour le consortium dans les conditions qui ont été précisées ci-dessus % le comité de rédaction put établir un texte qui, le 31 mars, fut adopté sans débat. Il était conçu comme il suit:
Toutefois, deux parts égales à celles réservées à chacun des groupes souscripteurs, seront attribuées au consortium des banques signataires du contrat du 12 juin 4 904, en compensation de la cession qui sera faite par le consortium à la Banque d*État du Maroc : 1* des droits spécifiés à l'article 33 du contrat ; 2** du droit inscrit à l'article 32, § 2, du contrat concernant le solde disponible des recettes douanières, sous réserve expresse du privilège général, conféré en premier rang par l'article U du même contrat aux porteurs de titres sur la totalité du produit des douanes ^.
M. Révoil prenant alors la parole fit la déclaration suivante, h laquelle adhéra M. de Radowitz.
— Je crois devoir ajouter qu'il est bien entendu que sont généralement réservés tous les droits résultant du contrat dul2 juin 1904 on faveur des porteurs de titres de l'emprunt *.
Voir ci-dessus, page
î). Voir Protocoles, page 237.
6. M. R(5voil se mit verbalement d'accord avec M. de Radowilz au sujet dû l'avaiico Mondolssohn de 1905. dans les conditions qui ont été indiquées ci-
Après une observation de M. Ferez Caballero qui demanda et ({ui obtint qu'on forliliAl les garanties assurées à la monnaie espagnole*, on approuva, sans discussion, le texte revu des articles relatifs ù la législation et à la juridiction^. Et la question se trouva, lie ce fait, complètement résolue.
On revint alors en arrière, à la requête des délégués marocains. Dès le 10 mars, ces derniers avaient donné lecture d'une lettre chérifienne, aux termes de laquelle Abd-el-Aziz déclarait, avec la courtoisie enveloppée dont les musulmans adoucissent Texpression de leurs pensées, que la conférence allait trop vite en besogne, que, notamment pour la police, elle faisait plus qu'il ne lui avait demandée Le 26 mars, nouvelle lettre chérifienne relative, cellelà, aux (( impôts etrevenus ». Abd-el-Aziz, après d'o-bondants remerciements, priait qu'on bornât le droit des Européens d'acheter des propriétés à un rayon de 10 kilomètres (au lieu de 12) autour des ports ouverts ; qu'on n'étendît pas ce droit, même avec autorisation, à l'ensemble du Maroc, et qu'enfin on consentît une surtaxe douanière supérieure à 2,50 p. 100 K Le môme jour, dans une Iroisième lettre, Abd-el-Aziz se plaignait qu'on eût laissé au corps diplomatique, sous forme de règlements à établir, trop de questions à réglera Enfin, dans une quatrième lettre, le Sultan exprimait le \'(vu que le produit de la surtaxe fût appliqué aux travaux publics, non seulement dans les ports, mais dans toute l'étendue de l'empire; que le programme des travaux fût arrêté par le gouvernement chérifien et que le maghzen seul fût juge des conditions dans lesquelles pourrait être autorisé le cabotage des céréales*.
Conformément aux propositions du comité de rédaction, la confé-
.lessiis, [tajif :i54 et dans los termes suivants : « Dans le cas où, en exécution (le l'accord intervenu en septembre 4905 entre le syndicat des banques allemandes et le consortium des banques françaises, la Banque d'Etat rembourserait, au moyen d'un emprunt, l'avance de 10 millions de marks faite à Sa Majeslé Chériliennc, il sera réservé au syndicat des banques allemandes, dans la souscription du nouvel emprunt, une part égale à sa participation dans ladite avance, telle qu'elle a été réglée aux termes dudit accord. »
1. Voir Protocoles, page 235, ci-dossus, page 229 et Acte général article 37.
Voir Protocoles, page
;5. Voir Protocoles, page dl)6.
», Voir Protocoles, page 2i5.
i). Voir Protocoles, page 2-*>.
t). Voir Protocoles, page 227.
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rence décida que le droit d'acheter des propriétés dans toulc l'étendue de Tempire, résultant de la convention de Madrid, ne pouvait être restreint; elle admit seulement que le périmètre autour des ports ouverts, où Tachât pourrait avoir lieu sans autorisation, serait réduit de 12 à 10 kilomètres*. En ce qui touche les règlements à établir par les ministres à Tanger, on accepta que (sauf certaines exceptions) 2, la majorité et non l'unanimité du corps diplomatique aurait qualité pour statuer, — ceci pour éviter des retards. Quant à la surtaxe douanière, la conférence déclara qu'elle ne pourrait être supérieure à 2,50 p. 100 ad valorem ;e\\c refusa également d'exclure le corps diplomatique de Tétude des travaux à exécuter ; elle consentit seulement à ce que l'emploi de la surtaxe ne fût pas limité aux ports ouverts. Les délégués marocains répondirent, une fois de plus, qu'ils réservaient l'approbation de leur gouvernements
On s'occupa alors de certains points relatifs aux douanes et à la contrebande, qui, jusqu'alors, étaient restés en suspens, et d'abord de l'estimation des valeurs en douane, — d'autant plus intéressante que les droits, comme on sait, étaient ad valorem. A la séance du 29 mars, la délégation allemande déposa un projet fixant les droits d'après la valeur de l'article importé pris à son lieu de chargement ou d'achat « avec majoration des frais de transport et d'assurance j usqu'au port de déchargemen t au Maroc ^ » . Les «r principaux commerçants étrangers » devraient procéder, « en commun avec l'administration des douanes chérifiennes », à l'élaboration d'un tarif pour une durée d'une année au plus. Le tarif ainsi arrêté serait olliriellement adopté pour les produits et ressortissants des États signataires, à condition qu'aucun membre du corps diplomatique n veut fait opposition dans les quinze jours suivant sa publication. M . Révoil ayant fait observer qu'il devait réserver les droits des porteurs de l'emprunt de 1904 sur les intérêts desquels l'estimation des valeurs en douane risquait d'avoir de f;;raves répercussions, sir
Voir Protocole-, pa^e
Arthur Nicolson déposa, d'accord avec son collègue français, un autre projet plus précis etplus complet que le projet allemand*. Aux termes de ce projet, l'estimation devait être faite, pour un an, par un comité comprenant: trois membres désignés par le gouvernement marocain; trois membres désignés par le corps diplomatique à Tanger; deux délégués de la Banque d'État; deux agents de la délégation de l'emprunt marocain 5 p. 100 1904; dix membres honoraires domiciliés au Maroc que la commission consulterait toutes les fois qu'elle le jugerait utile. Ces membres honoraires seraient désignés par la commission elle-même sur des listes de notables commerçants établies par chaque légation pour les étrangers et par le représentant du Sultan pour les Marocains. De plus, les tarifs proposés par le comité seraient approuvés par un second comité, dit «comité permanent des douanes», qui, composé d'un délégué du corps diplomatique, d'un commissaire ciiérifien et d'un fonctionnaire de la délégation de l'emprunt de 190i, serait consulté sur toutes les améliorations à apporter à l'administration douanière. Le comité des douanes devrait également s'assurer que « toutes les prescriptions concernant les formalités douanières et la comptabilité seraient régulièrement exécutées par les agents des douanes et surveillées par le service du contrôle prévu aux articles 15 et 16 du contrat du 12 juin 1904 ». Outre sa valeur objective, cette rédaction avait, au point de vue français, le double avantage d'homologuer le contrat de 1904 et de rendre exécutoire le droit de contrôle prévu par ce contrat, mais jamais exercé-. Dès le 29 mars, le comte de Tattenbach critiqua l'intervention prévue d'un agent du contrôle de l'emprunt. Le 2 avrils cependant, la conférence adopta presque sans modification le projet anglais. Au lieu de deux délégués de la banque et de deux délégués de l'emprunt 1904, le comité d'estimation des valeurs en douane comprendrait un délégué de chacune des deux institutions. Le comité permanent des douanes était institué, malgré les objections des délégués chérifiens: on y faisait entrer, au lieu d'un agent de l'emprunt, un délégué de la Banque d'État. On ne main-
Voir Protocoles, page 24i
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tenait pas la phrase sur le « service de contrôle», mais on disait, ce qui revenait au même :
Par la création du comité des douanes, il ne sera porté aucune atteinte aux droits stipulés en faveur des porteurs de titres par les articles Iti et 16 du contrat d'emprunt du 12 juin 1004^
On précisait aussi -, à la demande du comte Koziebrodski, que la surtaxe douanière serait qualifiée « taxe spéciale », afin qu'il fût bien entendu qu'elle restait en dehors du gage assuré sur les recettes douanières aux porteurs de l'emprunt français'.
Il convenait enfin, — la délégation allemande l'exigeait exprès* sèment, — d'ajouter quelques précisions aux indications relatives aux travaux publics et aux adjudications K Dès le 22 mars, M. de Tattenbach avait apporté à sir Arthur Nicolson, qui l'avait communiqué à M. Révoil, un « projet sur les services et travaux publics ». On y lisait que le gouvernement marocain s'engageait à n'aliéner aucun des services publics au profit d'intérêts particuliers : c'était la formule même employée dans l'accord francoallemand du 28 septembre 1905. M. de Tattenbach énonçait ensuite le principe de l'adjudication sans acception de nationalité pour les chemins de fer, tramways, chaussées publiques, canaux, ports, câbles, télégraphes avec ou sans fil, téléphones, phares, éclairage au gaz ou à l'électricité, constructions d'édifices publics, mines, carrières, forêts, balisage et, d'une façon générale, pour luus travaux ou fournitures destinés aux « autorités publiques ». Les adjudications seraient prononcées suivant un règlement qu'arrêterait le corps diplomatique et après avis, sur chacune d'elle, d'une commission prise dans son sein. Pour les chemins de fer, le gouvernement chérifien devrait s entendre d'abord sur
Voir Prolucolos, \)dii,^:t
J. Voii- Pi'oLoculos, page 240.
3. La cour» romo s'occupa ûgaloiiienL des conscquenccs <]u'aui'ait lo projet rclalil'à la contrebande et à sa répression sur la législation intérieure des dilïérents Étals. Sur la proposition du baron de Joostens, elle décida d'insérer dans l'Aclc final une clause stipulant que « chaque htat contractant s'cngageaii il présenter à son parlement les lois nécessaires pour se mettre en harmonie avcr les engagements contractés. »
Voir Protocoles, page 2io et acte final arlicle I:Î0.
i. Voir ci-dessus, pai^e \'2[).
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la marche à suivre avec les ministres à Tanger K C'était là abuser (le l'intervention diplomatique et entrer à l'excès dans le détail. Par un second projet déposé le 29 mars, en môme temps que le projet allemand, le comte de Welsersheimb précisait encore le régime de l'adjudication -. A la suite de deux séances du comité dos rapporteurs, la rédaction fut sensiblement allégée. On se borna à énoncer à l'article 2 que l'adjudication serait obligatoire (( dans le cas où le gouvernement chérifien croirait devoir faire îippel aux capitaux étrangers ou à l'industrie étrangère pour Fexploitation de services publics ou pour l'exécution de travaux publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres ». Il n'était plus question de l'avis préalable du corps diplomatique avant chaque adjudication, ni de son intervention pour l'élaboration d'ensemble d'un plan de voies ferrées : une simple communication était prévue, permettant aux nationaux de toutes les puissances signataires de se rendre un compte exact des travaux vl do so préparer à y concourir, Le droit d'expropriation «Hait reconnu sous réserve d'une enquête, dont la forme serait précisée dans un règlement à établir d'accord avec les ministres à Tanger. (lo texte ' fut adopté, tel quel, à la séance du 2 avril.
La conférence avait ainsi épuisé son programme. Elle voulut, avant de se séparer, compléter son œuvre, en émettant un certain nombre de vœux, qu'elle se bornait d'ailleurs à recommandera
\. Vuii- Prolocolos, page 230.
2. ICn vue d'assurer dans la pratique l'application du principe de la porte ouverte et de l'égalité économique sans aucune restriction, principe qui a été n< <'0[iIl' par toutes les puissances représentées ici, la délégation aus(ro-Iionf^'ioi^o exprime le vœu que la conférence, dans ses dispositions sur l'adjudicalion des travaux publics, conces^iions. fourniture.s, etc., s'inspire des rrgles suivantes :
|o Que le corps diplomatique, alin de pouvoir attirer à temps l'attention des nationaux respectifs, soit immédiatement informé chaque fois que des travaux puldics auront été projetés;
^•' Qu'un délai suffisant soit établi pour que les sujets de toutes les nations puissent être mis à même de concourir ellectivement;
> Que le cahier des charges, ainsi que tous les plans et documents, soient iiiuiexés à l'avis d'adjudication, pour (|ue le corps diplomatique puisse en prendre connaissance:
i° Que le cahier des charges ne contienne aucune condition ou disposition, (|ui, directement ou indirectement, pourrait porter atteinte à la libre concurrence et mettre en état rrinf^riorité les compétiteurs d'un pays vis-à-vis des jiutns.
.! Voir Protocoles, page l'i :;
ratlentiou du Sultan. Le 29 mars, sir Arthur Nicolson demanda qu'on étudiât les moyens d'empêcher ou de diminuer, parmi les populations indigènes, la consommation des boissons alcooliques ^ Le â avril, les délégués marocains demandèrent qu'on délibérât sur les abus résultant de l'exercice du droit de protection : la conférence prit acte de leurs observations, sans pouvoir les discuter, puisqu'elles visaient une question non comprise au programme ^ Le môme jour, M. White, donnant suite à un projet qu'il avait confié dès le début de janvier à M. Révoil, pria la conférence de signaler au Sultan l'intérêt qu'elle attacherait à ce que « les Israélites de son empire et tous ses sujets sans distinction de croyance fussent traités avec justice et équité » ; tous les plénipotentiaires adhérèrent au vœu du plénipotentiaire américaine Sir Arthur Nicolson exprima alors son désir que « Sa Majesté chéritienne daignât prendre en considération la question de l'esclavage dans son empire et adopter des mesures pour limiter et graduellement abolir les pratiques de l'esclavage et surtout pour défendre la vente publique des esclaves dans les villes de son empire* ». L'adhésion, ici aussi, fut unanime. On approuva de même un vœu de M. de Radowitz pour « que les feux nautiques le long de la cote Atlantique marocaine fussent augmentés et améliorés selon les besoins de la navigation ^ » ; un vœu du comte Koziebrodski tendant à obtenir que les statistiques douanières fussent établies plus exactement avec indication de l'origine véritable des marchandises* ; un vœu du duc d'Almodovar pour la construction d'un chemin de fer reliant Tanger au point de la côte africaine le moins distant du BrésiP. Ce fût, entre délégués, un véritable assaut de courtoisie approbalive. On se livrait sans mesure à la joie inattendue de se trouver d'accord.
Voir Protocoles, page
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A la fin de la séance du samedi 3! mars, le duc d'Almodovar fit la déclaration suivante :
— Le moment me paraît venu de reviser les textes adoptés par la conférence et de les coordonner en un Acte général. Je propose do confier ce travail à une commission spéciale composée de LL. EE. MM. Ferez Caballero, deuxième délégué d'Espagne, Kcgnault, délégué technique de France et Klehmet, conseiller technique de la délégation allemande.
Cette proposition ayant été adoptée à l'unanimité, le lundi '2 avril, M. Ferez Caballero donna lecture du projet d'Acte général qu'il avait élaboré avec ses collègues et à la rédaction duquel le second délégué français avait pris naturellement une part prépondérante ^ La lecture de ce projet ne provoqua aucune observation. Et Ton s'occupa aussitôt des conditions dans lesquelles on pourrait procéder à la signature de l'Acte. Le baron de Joostens fit remarquer que la Belgique y adhérait sous réserve de la position particulière résultant pour elle de sa neutralité perpétuelle. Les délégués marocains déclarèrent qu'ils n'avaient pas de pleins pouvoirs, mais ils admirent, à la demande du président, que les délégués des puissances ne pouvaient pas, pour signer, attendre la décision du Sultan. La séance de clôture et de signature fut donc ti.xée au samedi 7 avril. Toutefois, il fallait prévoir la procédure spéciale que rendait nécessaire l'abstention des délégués marocains. D'accord avec M. Révoil, le duc d'Almodovar proposa (rajouler, à l'Acte général, un protocole additionnel, aux termes duquel les gouvernements s'engageraient à unir leurs efforts pour obtenir du Sultan la ratification intégrale des décisions de la conférence. A cette fin, M. Malmusi, ministre d'Italie à Tanger et doyen du corps diplomatique, serait chargé de se rendre à Fez en mission spéciale. On décida également que les vœux de la confé-
1. Il «'lait on elTel naturel que les délégués français eussent le rôle principal ckuis la jiréparalion d'un texte rédige dans leur langue. A ce sujet, il est u musant do rappeler que M. de Hadowitz s'était, quelques semaines plus tôt, plainl au niarciuis Visconti-Venosta que nos plénipotentiaires c. rédigeassent
]u<\> birn ».
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renco relatifs au choix de l'inspecteur général de la police ainsi qu'à la compétence de la cour fédérale de Lausanne seraient portés à la connaissance du gouvernement de la confédération helvétique par le duc d'Almodovar, tout d'abord à titre d'information ofli cieuse, la communication officielle devant être faite aussitôt que l'Acte général aurait été dûment ratifié par les puissances SHgna taires.
M. White déclara alors que son gouvernement, en s'associant aux décisions de la conférence « ne prenait aucune obligation ou responsabilité par rapport aux mesures qui pourraient être rendues nécessaires pour la mise à exécution desdits règlements et déclarations* ». M. Sager, délégué suédois, s'associa à cette réserve. La position de chacun étant ainsi précisée, le marquis Visconti- Venosta exprima au duc d'Almodovar les remercîments de la conférence. Le duc répondit en rendant hommage « au constant bon vouloir de tous ». Après quoi, les plénipotentiaires, ayant remis leurs pouvoirs trouvés en bonne et due forme, apposèrent sur l'Acte général leur signature et leur cachet-. La conférence était terminée ^
Le duc d'Almodovar prononça donc le discours suivant :
MM. les délégués, au moment où nos délibérations prennent fin et à la veille de nous séparer, un sentiment de très-vif regret se mêle en moi à la satisfaction que nous cause la pleine réussite de nos travaux.
Les mois que nous avons passés dans celle ville, dont le nom demeurera désormais associé dans l'histoire à la conférence internationale sur le Maroc, ont été consacrés à l'étude de questions que roj)inion générale n'envisageait pas sans appréhension. L'esprit de concorde a heureusement triomphé de tous les obstacles et, pas un instant, l'issue favorable de noire tâche n'a été menacée. Les rapports qu'il nous a été donné de nouer entre nous, d'officiels qu'ils étaient au début, se sont, à mesure que le temps s'écoulait, changés en relations d'étroite cordialité et l'émotion dont s'accompagne nécessairement notre sépa-
Voir Protocoles, page
2. A la demaudo do M. Kévoil, M. Doiirgeois avait désigné, lo 31 mais, comme deuxième plénipotentiaire français, M. Regnault, dont l'active cunpi;- [vuco avait si grandement contribué au succès de la conférence.
3. Suivant le désir des délégués marocains, on prit acte, au proci's-verhal, d'une réserve C(^ncernant les travaux des ports de Tanger, Larache, Casablanca fi Sali. Ces travau.x. ayant été concédés à des entreprises particulières, ne pouvaient être compris parmi ceux soumis à l'adjudication.
Voir ci-dessus, page 271.
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ration resserrera encore les liens de la durable amitié qui est née de nos communs travaux.
Chacun d'entre nous va reprendre le courant de sa vie habituelle, un moment interrompue par Timportante mission que consacre aujourd'hui la signature de l'Acte général de la conférence.
Qu'il me soit permis de penser qu'en quittant cette salle, témoin de nos délibérations, chacun de nous emporte la conviction d'avoir collaboré à une œuvre féconde de paix et de justice dont l'importance et la portée seront considérables.
Notre estimé collègue, le ministre d'Italie et doyen du corps diplomatique à Tanger, pourra l'affirmer, lorsque, investi du mandat des puissances signataires, il se trouvera appelé à recommander à S. M. Chérifienne l'application des réformes sur lesquelles, conformément au programme proposé, les puissances se sont mises d'accord. Leur entente unanime constitue la meilleure garantie du développement de son empire et du maintien du triple principe de la souveraineté du Sultan, de l'intégrité du territoire et de la liberté économique sans aucune inégalité pour tous les Etats.
Je ne veux pas terminer ces brèves paroles sans signaler publiquement ici le zèle et le dévouement de tous ceux qui nous ont coaslaninient prêté leur concours dans la préparation, la rédaction et la tra- (liiclion des textes qui sont aujourd'hui devenus l'acte général de la conférence. Notre gratitude se doit à elle-même de leur réserver une mention spéciale.
Notre mission se trouvant ainsi terminée, je déclare close la conférence internationale d'Algésiras.
L'Acte général, où s'inscrivait le fruit de trois mois d'elTorts, €0[nmen(;ait par un préambule qui, grâce à l'heureuse intervention de MM. Révoil et Uegnault, reproduisait exactement l'esprit cl la lettre de nos traités marocains'. Il portait, en effet, que les puissances signataires « s'inspirant de l'intérêt qui s'attache à ce que Tordre, la paix et la prospérité régnent au Maroc, et ayant reconnu que ce but précieux ne saurait être atteint que moyennant lintroduction de réfornies basées sur le triple principe de la souveraineté et de l'indépendance de Sa Majesté le Sultan, de l'intégrité de ses États et de la liberté économique sans aucune inégalité, avaient résolu, sur l'invitation qui leur avait été adressée par Sa Majesté Chérifienne, de réunir une conférence à Algésiras ». L'Acte lui-même était divisé en six parties. La première
Voir apiv'ndioe, page FiOl
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(articles 1 à 12) était une « déclaration relative à l'organisation de la police ». La seconde (articles 13 à 30) était un « règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande des armes ». La troisième (articles 31 à 58) était un « acte de concession d'une Banque d'État marocaine». La quatrième (articles 50 à 76) était une « déclaration concernant un meilleur rendement des impôts et la création de nouveaux revenus. » La cinquième (articles 77 à 104) était un « règlement sur les douanes de l'empire et la répression de la fraude et de la contrebande ». La sixième (articles 105 à 119) était une « déclaration relative aux services publics et aux travaux publics ». Dans un septième chapitre (articles 120 à 123), la conférence ayail groupé les dispositions générales, à savoir :
1** Ratification de l'Acte d'Algésiras, suivant les lois constitutionnelles de chaque État, avant le 31 décembre 1906;
2^ Mise en vigueur de l'Acte au plus tard à cette date et avant, si possible ;
3° Maintien en vigueur des traités, conventions et arrangements des puissances signataires avec le Maroc, sous réserve que, en cas de conflit entre les dispositions de ces traités et celles de l'Acte général, les stipulations de ce dernier prévaudraient;
4'' Engagement de la part des puissances signataires de mettre en harmonie avec les dispositions de l'Acte général, leurs législations internes.
Au point de vue de l'exécution, l'Acte général prévoyait, après ratification des puissances, l'intervention du corps diplomatique, accrédité à Tanger, pour l'élaboration de règlements sur les points suivants :
i^ Approbation, à la majorité des voix, d'un règlement sur l'organisation de la police (article 4);
2^ Etablissement, à la majorité des voix et d'accord avec le maghzen, d'un règlement sur le commerce des armes de chasse et de luxe non rayées, de fabrication étrangère, ainsi que des munitions s'y rapportant (article 18) ;
3*^ Application du terlib aux ressortissants étrangers, après que cet impôt serait régulièrement perçu sur les sujets marocains (article o9) ;
4" Etablissement, à la majorité des voix et d'accord avec le
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iDaglizen, d'un règlement sur les laxes urbaines acceplôes en principe par la conférence (article Gl ) ;
5** Hevision des contrats en vertu desquels des ressortissants «'(rangers détiendraient des biens habous ou des propriétés domaniales (article 63);
6" Établissement, à l'unanimité des voix, d'un règlement sur l'application éventuelle aux ressortissants étrangers des taxes, r<'clamées par les délégués marocains, sur certains commerces, industries et professions (article 64) ;
7' Etablissement, à la majorité des voix et d'accord avec le maghzen, d'un règlement sur la création et l'application aux étrangers de droits sur les contrats et actes authentiques devant les adouls; de timbre, de mutation sur les ventes immobilières ; de statistique et de pesage sur les marchandises transportées par cabotage ; d'un droit de passeport à percevoir sur les sujets marocains ; évonluellernonl, de droits de quais et de phares (article 65) ;
8 ' Établissement, d'accord avec le maghzen et à la majorité des vni\, d'un programme de travaux publics (article 66);
\)' Établissement, dans les mêmes conditions, d'un règlement sur les adjudications (articles 66 et 110) ;
10' Établissement, à l'unanimité des voix et d'accord avec le maghzen, d'une revision des droits de stationnement et d'ancrage dans les ports marocains (article 70) ;
1 1^ Établissement, à la majorité des voix et d'accord avec le maghzen, d'un règlement sur les droits de magasinage en douane (article 71) ;
12' Établissement, dans les mômes conditions, d'un règlement sur la ([uantité d'opium à introduire sur permis spécial (article 7:2) ;
13 Fixation, dans les mêmes conditions, des indemnités à attribuer à des ressortissants étrangers, par suite de la création du monopole des tabacs (article 73) ;
IV' Revision éventuelle, à l'unanimité des voix et d'accord avec l«^ niaghzen, de la déclaration surles impôts etrevenus (article 75);
l.'j Participation au travail de la commission d'estimation des valeurs en douane (article 96) et du comité permanent des douanes (article 97j ;
\i\" Fievision du règlement de magasinage en douane de con-
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cerl avec le gouvernement chéri fien et à la majorité des voix (article 98) ;
17** Revision éventuelle, à l'unanimité des voix et d'accord avec le maghzen, du règlement sur les douanes, deux ans après son entrée en vigueur (article 104) ;
18** Établissement, à la majorité des voix et d'accord avec le maghzen, d'un règlement sur l'expropriation (article 114) ;
19^ Établissement annuel d'une liste d'arbitres en matières d'expropriation (article 118).
La cérémonie de la signature mit le comble à l'allégresse qui s'épanouissait depuis le l*^*" avril en lunchs et en dîners dont l'un des plus brillants fut offert, le 3, par M. Révoil. A cette heure de délivrance, TKurope passa sans transition de la gravité à l'espièglerie. Et ce fut un spectacle bien curie«x que celui qu'offrit alors la grande salle de Vayuntamiento :
Les délégués quittèrent leur grande table et allèrent successivement s'asseoirdevantunepetite, qui portait l'unique exemplaire authentique, celui qui ira aux archives du ministère des Affaires étrangères d'Espagne. Mais à peine leur signature donnée, les diplomates venaient vers les groupes de dames, causaient et offraient la plume qu'ils venaient de rendre historique. A ces souvenirs offerts, on voulut bien vile en joindre de conquis et ce fut une rafle des substantielles et excellentes fournitures de bureau, dont les autorités espagnoles avaient chargé la grande table. Les délégués eux-mêmes donnaient l'exemple ; ils préparaient leur déménagement en insérant dans les rayons de leur classeur à papier, plumes, buvards-tampons, gommes, essuieplumes, plumiers. Ceux de ces objets qui vagabondaient isolément sur le tapis attiraient vite l'attention, dans le désert qui s'était fait autour d'eux et trouvaient un amateur. L'un brandissait un plumier, l'autre un essuie-plume : on s'en prit même aux encriers, cependant dangereusement pleins. Un journaliste décrocha le calendrier et le lit fiévreusement signer aux diplomates de bonne volonté, bien qu'on en eût arraché malheureusement les feuilles jusqu'à la date du 9. Tandis que les uns allaient en bas, au bureau de poste provisoire, faire authentiquer leurs prises par l'apposition du cachet postal de la conférence, les autres s'amusaient à faire raine d'emporter les chaises. Cet intermède joyeux dura assez longtemps, car la confection des sceaux de cire qui accompagnent chaque signature est une affaire sérieuse et compliquée : quelques-uns armoriés, immenses, sont d'une majesté impressionnante, d'autres, au contraire, très simples, enlacent de petites initiales comme les cachets qui ferment les lettres de chaque jour. Pendant qu'on en tournait la cire et qu'on les pressait, le cordial
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pillage s*achevait : aucun des diplomates, même les plus vénérables, ne s'en abstint.
Il était terriblement tard, mais la junte municipale devait, avant la fin, avoir son rôle dans les rites de la clôture. Depuis quelque temps, l'alcade et les membres de la junte attendaient à la porte de la séance, accompagnés des deux huissiers, porteurs d'une énorme masse d'armes et revêtus à la mode du xvi® siècle, d'une livrée rouge et or, assez analogue à celle des gardiens de la tour de Londres. L'alcade, qui s'exprime aisément en français, lut un compliment à la conférence et annonça qu'une plaque commémorative serait scellée au « front » de la Casa consistorial . Le marquis Visconti-Venosta improvisa une petite réponse pleine de bonne grâce, disant que les délégués garderaient, eux aussi, le souvenir d'AIgésiras agréablement gravé dans leur souvenir ^
C'était la fin. Tandis que les délégués bouclaient leurs malles, ils ne se refusèrent pas la satisfaction légitime de rendre hommage à leur œuvre et de prendre à témoin de leur succès ces reporters contre l'indiscrétion desquels ils avaient courtoisement lutté trois mois durant. Ce fut le comte Cassini, le plus communicatif de tous, qui ouvrit le feu, à la demande de M. Pimienta, correspondant du Te77ips à Tanger :
Vous pouvez écrire, dit le comte, que je considère le résultat de la conférence comme très-satisfaisant. J'estime, en ce qui concerne la France, qu'elle peut partir d'AIgésiras la tête haute. Elle le doit d'abord à la compétence de son représentant à Algésiras, ensuite au concours de ses alliés et amis. Je me hâte d'ajouter que les décisions de la conférence ne lèsent les intérêts de personne et que l'esprit de conciliation, qui a caractérisé durant ces derniers quinze jours l'attitude des délégués allemands, n'a pas peu contribué à faciliter notre t.iehe...
Mon gouvernement n'a eu qu'une préoccupation : remplir loyalement ses devoirs d'allié envers la France. Les difficultés d'ordre intérieur que la Russie a traversées dernièrement ne nous ont pas détournés un seul instant de ce devoir. Mais je tiens à ajouter que, si notre concours a été particulièrement efficace, c'est grâce aux relations cordiales que mon gouvernement n'a cessé d'entretenir avec lAllemagne, notre voisine et amie. C'est au caractère de ces relations que nous devons d'avoir été écoutés à Berlin , à l'heure décisive. Je me suis inspiré du même principe à Algésiras, et c'est lallilude apparemment réservée, que j'ai gardée durant les premières
Rol>ortde Caiv, Journal des Débats, 12 avril lOOO
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semaines, qui m'a permis d'intervenir utilement im dernier mometil. Je n'ai pas cessé, vous le savez, de me montrer optimiste* Le dernier quart d^heure, disais-je toujours, est bon conseiller. Comme vou^ voyez, il Ta été. Mon optimisme, je puis maintenant Tavouer, â pasgé plus d'une fois par de rudes épreuves, et ce n*est pas sons émolion que je songe encore aux redoutables éventualités qu'un échec de la conférence faisait entrevoir. Cet écbec, il faut le reconnaître, était, il y a un mois, assez probable, et quand on pense au chemin parcouru depuis lors dans la voie de la sagesse, on se sent heureux, je vous l'assure, d'avoir collaboré à cette œuvre de réconciliation inlernalionale. Une condition cependant s^impose pour qu'elle soit féconde ei durable : c'est qu'on enlerre à Algésiras le souvenir des luttes el polémiques qui, désormais, appartiennent au passé. 11 faut partir Cici sans amertume ni regrets *.
M. Révoil fut plus bref. Il se contenta de remnrquer :
Les accords de la conférence sauvegardent pleinement nos droits et nos intérêts essentiels au Maroc. Nous avons été entourés à Algésiras d'une atmosphère de sympathie et d'estime que nous devons* autant à la bonté de notre cause qu'au calme et à in fcrmeié avec lesquels le gouvernement français l'a soutenue...
La solidarité des puissances représentées au Maroc doit s'accroître après la conférence. On ne peut pas ne pas comprendre^ en effet, l*intôrèt primordial qu'il y a pour tous à donner au mnghïen le sentiment bien net du parfait accord de toutes les puissances signataires des résolutions prises à Algésiras ^
Le duc d'Almodovar paraphrasa son discours de clôture. IL
ajouta seulement :
Au point de vue de la question marocaine, je suis particulièrement satisfait d'avoir vu sanctionner par la conférence la situation spéciale de l'Espagne. J'espère que le gouvernement marocain s'emploiera sincèrement à l'application des réformes que nous avons adoptées et dont il doit être le premier à bénéficier. Pour être lentes et modestes, ces réformes n'en seront peut-être que plus efficaces. L'essentiel, c'est que le Sultan soit en état de mettre fin à l'anarchie qui désole son pays et dont les manifestations dans ces derniers temps ont été parliculiérement dangereuses dans la région voisine de Tanger.
La collaboration de la France et de l'Espagne dans l'œuvre de la police marocaine ne peut être qu'utile à l'amitié de nos deux pays.
Voir lu Temps, 5 avril iOOG
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J/Espagne a marché, vous le savez, dans toute celle affaire, la main dans la main avec la France. Cette ligne de conduite n'a pas été seulement dictée par un accord antérieur respecté de part et d'autre avec une égale loyauté ; elle répond parfaitement au sentiment national espagnol*.
Le marquis Visconti-Venosta précisa en ces termes, le rùle de l'Italie :
En ma qualité de représentant d'un pays profondément attaché à la cause de la paix, ma mission consistait à jouer un rôle de médiateur loyal. Je me suis refusé d'ailleurs à croire qu'un échec de la conférence dût nécessairement provoquer une guerre. Mais il pouvait créer une inquiétude, une incertitude du lendemain préjudiciable à tous les intérêts économiques et financiers. C'est ce que mon gouvernement a voulu éviter.
L'Italie ne pouvait d'ailleurs oublier ni son alliance avec une des puissances en cause, ni la cordialité heureusement rétablie de ses relations avec l'autre, ni enfin l'identité de ses vues avec celles de celle dernière sur les questions médilerranéennes. Placé ainsi dans une situation, qui était à certains égards délicate et difficile, j'ai cru m'en tirer en me vouant à une action loyalement conciliatrice.
Quant aux relations entre la France et l'Italie, ce qui est, je crois, le côté de la question qui vous intéresse plus particulièrement, vous pouvez dire qu'elles sont aussi bonnes après la conférence qu'elles l'étaient auparavant. Rien n'a infirmé l'entente que des intérêts réciproques avaient suggérée au sujet de la Méditerranée^.
Le comte de Welsersheimb parla enfin de l'action exercée par r Autriche-Hongrie :
Ce n'ast plus, je crois, dit-il, un secret pour personne que notre action à Algésiras et celle de nos ambassadeurs à Paris et à Berlin ont assez sensiblement contribué à ce résultat. Une partie de la presse française n'a cessé cependant de nous représenter non seulement comme étant à la remorque de l'Allemagne, mais encore comme surenchérissant en quelque sorte sur ses demandes. Il faut pour émettre de pareilles idées bien mal connaître l'Autriche et plus mal encore ce qui s'est passé à Algésiras.
Enfin « tout est bien qui finit bien ». Et j'ai le ferme espoir que le règlement de la question qui nous a amenés ici imprimera aux relations franco-allemandes un caraclère de confiance et de concorde. Ce sera
Voir le Temps, 6 avril
*J. Voirie Temps, 6 avril 19ÛG.
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un bienfait pour le monde. La presse des deux pays peut, je crois, contribuer largement à ce résultat si, au lieu de rallumer les cendres de la bataille d'hier, elle les éteint complètement*.
Dès le samedi 7 avril, plusieurs plénipotentiaires quittaient Algésiras. Le lundi 9, tous étaient partis. Entre temps, un certain nombre de distinctions honorifiques étaient venues récompenser leur zèle. Le comte Cassini était nommé conseiller intime. Sir Arthur Nicolson recevait de son souverain la grand*croix de Saint- Michel et Saint-Georges. Le comte de Welsersheimb était chaudement félicité par le comte Goluchowski et celui-ci, à son tour, recevait de Guillaume H un télégramme où ses services, « comme brillant second » de l'Allemagne, étaient appréciés avec plus de chaleur peut-être que de tact-. M. de Radowitz avait TAigle- Noir. M. de Mïilhberg, sous-secrétaire d'État à la Wilhelmstrasse et M. de Holstein la grand'croix de l' Aigle-Rouge, — médiocre compensation, pour ce dernier, d'une disgrâce que sa démission, exigée par M. de Tchirschky, allait bientôt rendre officielle. M. de Glasenapp, conseiller financier de la délégation allemande et le coinle de Welsersheimb étaient également décorés par Guillaume II des ordres impériaux.
C'était là l'épilogue de protocole. Que pensait Topinion — parlements et journaux, — de l'issue de la conférence? Gomment
Voici le texte de ce It'Iégranirae
< Au iiioiueiit où j'envoie, avec rassenliment de votre très-gracieux souvetain. l;i ;,'rand'croix do l'onJre de l'Aigle-Rouge au comte de Welsersheimb en n'eonniusàdnce do raction pleine de succès qu'il a exercée à Âlgcsiras, j i.|>rouve le besoin de vous exprimer de tout cœur mes sincères remerciements l»our linébraniabie appui que vons avez prêté à mes représentants.
» Vous avez accompli une belle action en fidèle allié. Vons avez été un brillant second sur le terrain, et vous pouvez, en pareil cas, compter sur un pareil sci'vicc de nia part. »
L'ne grande partie delà pr.ssc autrichienne commenta avec irritation celte .ii'prt'ciation in»|)«-riale qui, suivant elle, diminuait le rôle de rAutrichc. Le ( ..nile Goluchowski en fut, lui au.ssi, peu satisfait. Quelques semaines après, (iuiilaunieU se trouvant à Vienne, allait ajzgravcr ce mécontentement.
In soir, après un dîner, comme l'Empereur allemand, dans un salon où nCtait pas François-Joseph, causait avec son ambassadeur, il se tourna soudain vers le comte Goluchowski et l'appelant familièrement :
— Golu! Golu! s'êcria-t-il, venez donc ici et asseyez-vous près de votre empereur!
(le n'était, on le conçoit, «ju'une façon de parler. Mais « Golu » la trouva un peu trop cavalière. Il vint s'asseoir près de « son » empereur, et écoula avec résignation les conqjlimenls qui lui étaient réservés.
LACTE GKNKHAL 415
l'accord était- il jugé? Quels espoirs fondait-on sur lui? C'est ce que, très rapidement, discours d'hommes d'État et articles de presse allaient permettre de préciser.
Dieu que Topinion publique n'eût rien connu de l'intense action diplomatique dont la conférence venait d'être l'occasion et qu'on a vu se développer au jour le jour au cours des pages qui précèdent, elle avait l'intuition que l'Europe avait traversé trois mois (le crise : et de savoir enlin acquise la solution si longtemps souhaitée, elle éprouvait une impression de soulagement. C'est colle impression qu'exprima d'abord la presse entière. Ce n'est qu'ensuite qu'on vint aux appréciations.
En France, ces appréciations, exemptes de toute forfanterie, furent unaiiiiiiciJicnl favorables ; nous verrons lout à l'heure dans ([U(?llo mesure elles élaient justiliées ' : il nous suflit ici de les enregistrer. Le Temps, sans méconnaître que la nature des accords intervenus à Algésiras modifiait les conditions dans lesquelles nous avions primitivement envisagé la possibilité des solutions marocaines, approuva les décisions de la conférence :
Nous restons, écrivail-il, pour la mise en œuvre des décisions de la coni'éreiico, dans la situation même que nous avions admise, avant qu il fût question de réunir celte conférence, dans nos arrangements avec l'Espagne de l'automne de \\H)i. En un mot, à l'échec de forme près qui fait de nous les mandataires de l'Europe au lieu de nous laisser in.ulres de notre action, nous sommes à l'égard de la police marocaine dans rcxacle position que nous avions prévue il y a dix-huit mois. De munie, en ce qui concerne la banque, nous gardons, malgré l'importance de nos sacrifices, une position particulière, puisque nous avons en tout trois parts et que les autres pays n'en ont qu'une, puisque d'ailleurs le droit de contrôle sur les douanes demeure intégralement acquis aux porteurs de l'emprunt français du 12 juin 1904...
(( Ni vainqueurs ni vaincus », avait dit le prince de Biilow. « Ni vainciueurs ni vaincus », avait répété M. Rouvier. C'est à peu près la formule qui convient pour caractériser la transaction présente. Si rAllemagnc avait plus vile reconnu pratiquement ces «droits spéciaux »
V<»ir ci-dossoiis. \)',ii:ir VM et ^ui\'.lIl!^•s
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de la France, admis par elle en théorie, le 8 juillet lOOîi, on auroif, pour en venir là, gagné sept ou huit mois. C'eût été, pour tous, préférable. Mais tout est bien qui finit bien^
Le Journal des Débats concluait dans le même sens :
La conférence d'Algésiras, ouverte sous la pression de préoccupations graves et poursuivie au milieu d*un malaise pénible et général, se termine en somme de la manière la plus favorable, puisque chacun s'en va joyeux, proclamant qu'il n'y a ni vainqueurs ni vaincus. Il serait même plus juste de dire qu'il n'y a eu que des vainqueurs à Algésiras. Nous-mêmes, nous ne pouvons que nous féliciter d'avoir vu triompher la justice de notre cause, grâce certainement à la modération, en môme temps qu'à la loyauté et à la fermeté de notre diplomatie, mais aussi grâce à l'habileté et au dévouement de nos représentants et grâce enfin au concours précieux que leur ont si fidèlement apporté nos alliés et nos amis. Nous devons, en outre, être profondément heureux de la sympathie générale que nous avons rencontrée partout dans le monde et qui s'est manifestée si opportunément à l'heure critique, comme de la courtoisie parfaite dont nos adversaires ne se sont jamais départis à notre égard.
De son côté, TAllemagne n^a pas lieu d'être moins satisfaite. Elle désirait, dans une question où tant d'intérêts divers et si importants étaient en jeu, que toutes les puissances fussent consultées et sollicitées de donner leurs avis. Elle affirmait d'ailleurs que ce désir procédait d'un sentiment parfaitement désintéressé, qu'elle n'était inspirée que par le seul souci de l'intérêt général, et qu'elle ne réclamait aucun avantage particulier, mais simplement l'application rigoureuse et sincère du droit commun pour tout le monde. La conférence lui a, sur ce point, donné toute satisfaction^.
l^e Siècle, tout en critiquant les solutions intervenues au point de vue proprement marocain, reconnaissait h; bénéfice général que nous retirions de la conférence en ce qui touche nos alliances et nos amitiés. Les autres organes de la presse parisienne et départementale approuvaient presque sans réserve \
En Allemagne, les jugements étaient sensiblement plus complexes et plus divers. Les uns s'attachaient surtout à prouver que la diplomatie impériale avait obtenu toutes les garanties qu'elle
Voirie Tempsy 31 mars
±. Voir Journal des Débals, 8 avril 1906.
3. Un des adversaires les plus ardoiiU do l'Acte d'Algésiras fut M. René Millet, ancien résident général de France à Tunis.
désirait. Les autres estimaient, au contraire, que le bénéfice était étrangement inférieur à l'effort dépensé. Le 3 avril, la Gazelle de V Allemagne du Nord soutenait, avec son autorité officielle, la première de ces deux thèses. Elle écrivait :
Tout jugement sur le résultat de la conférence pour l'Allemagne doit avoir pour base la comparaison entre le point de départ et la conclusion actuelle. Cette comparaison, pour qui n'impute pas de propos délibéré à notre politique des intentions qui ont été désavouées sans cesse depuis le commencement, ne présente aucune disproportion entre le but et le résultat. Fidèle au but qu'elle s'était proposé dès le dél^ut, la diplomatie allemande n'a demandé aucune faveur particulière pour elle-même, mais, elle a toujours eu pour unique souci, dans toutes ses demandes, de faire respecter le principe de garanties internationales suffisantes pour assurer la liberté d'action de toutes les puissances qui ont des intérêts au Maroc. Persuadée que ces efforts mériteraient la reconnaissance des puissances, l'Allemagne se rendit à la conférence, bien qu'il fût notoire que la France y venait ayant déjà conclu des actîords avec trois puissances...
Ni l'Allemagne ni la France n'a été victorieuse à Algésiras, maisbien le principe international qui, en ce qui concerne le Maroc, a reçu une confirmation nouvelle et solennelle.
La politique allemande avait écrit sur son drapeau la défense de ce principe, non pas par un esprit systématique de chicane, mais parce que le maintien d'un régime international au Maroc se montrait favorable au développement des propres intérêts de l'Allemagne dans le domaine commercial et économique.
La conférence est tombée d'accord sur les garanties fermes et précises permettant à l'esprit d'initiative allemand de s'affirmerlibrement dans l'empire chérifien, alors que ces garanties n'auraient pu être obtenues par une entente particuHère avec la France.
Le Maroc reste un champ libre pour la lutte économique entre toutes les nations; nous reconnaissons volontiers que la France a apporté son concours loyal et elle a ainsi permis à l'Allemagne et à toutes les autres puissances neutres signataires de pouvoir tenir compte désintérêts particuliers de la France et de l'Espagne au maintien de l'ordre à l'intérieur de l'empire chérifien.
Nous espérons sincèrement que l'inquiétude qui avait pris naissance sans la faute de l'Allemagne et qui a troublé pendant longtemps la silualion internationale cédera maintenant la place à une confiance générale dans un fécond et pacifique labeur.
M. Schiemann constatait dans la Gazelle de la Cro/a:*quela
\. Voir le Temps, 2 avril 1006,4 avril 1900.
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conférence s'était approprié les princtpes éfioneés par Gn laume H, lors de son voyage â Tanger. Plus objective, la Gti^ê de Francfort disait :
Si les Français sont satisfaits d'avoir fait reconnaiirs letits drata spéciaux à la frontière et de >'êlre a»saré rorgtnîiation 4e I« poltce dans les principaux ports ainsi que d'à utrei avantages, les AUeinand», d'autre part, se félicitent d avoir fait saumettre la police frfinco-e%b.i' gnole à la surveillance d'un inspecteur généraL U reste h t^ir «£ t'tnîipecteur général pourra jouer, en réalité, un f6ie quelque peu important. On admet généralement qu un des résultait de b eonfér^Jice a été âff resserrer et de rendre plus atiiicates les relations entre les l>tiissmncea^.
La Gazette de Cologne écrivait :
La paix européenne est sortie indemne des essill dt résistaoce viennent de se faire à Algésiras. Le mérite en reviaiilio bon vaulaîr tons et en particulier aux efTorts infatigables et déiilltéressés de TAi triche-Hongrie.
Ni vainqueur ni vaincu l C'était ta le mot d'ûrdrs tTèc lequel le prince de Bulow est allé à la conférence. ?ioiis eroyoEs qu'il a été tenu ; du moins, nous autres Allemands, ooui ne rappertons cl*Al^ésiras aucune rancune contre la France» Noua ne ferons rien pour empêcher la France de jouer, ii elle veut le faire, Je rôle que Itd «Uribuait M. Hanolaux, lorsqu il écrivait, il y a quelques jours : m ÏHUvréis des complications parliculières dans lesquelles une fausse manteuvro l'avail entraînée, la France peut et môme doii, confarnu^menl à &a aitualion, à ses tendances manifcsles^à son lêrapûnimenl sociable et modéra leur, devenir le principal intermédiaire de la réconcîtiatioi] et de ^aJ)ai^emc^l- ».
Le correspondant parisien du Berliner Tageblati ju^tmii^ aiosi qu'il suit, les résultats acquis :
L'Allemagne a obtenu à Algésiras tout ce qu'elle pouvait obtenir ou du moins, tout ce qu'elle pouvait obtenir à force de marchandage patient. On eût pu, dès le début de la conférence, faire le geste de celui qui donne généreusement et s'assurer en même temps, par des entretiens particuliers, des avantages dans d'autres parties du monde' mais en ne voulant pas user de ces procédé:^, nous n^avons pu arracher çà et là à notre avantage que quelques bribes des projets français. Répétons-le encore une fois, on ne pouvait mieux faire et tout le géniti
1. Voir (iazelle de Francforts 3 iivnL -. Voir (iazetle de Cologne, t avril.
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de Bismarck ou la subtilité d'un Talleyrand n'auraient pas obtenu davantage. Mais il faut dire tout d'abord que Bismarck ne serait jamais allé à Algésiras et aurait évité les erreurs qui ont créé logiquement la situation de ces dernières semaines. Il est plus que probable que ce grand réaliste n'aurait pas, au mois de juin 1908, sacrifié la politique des résultats à des succès diplomatiques, qu'il aurait reconnu dès 1901 la signification de l'affaire marocaine et qu'il aurait été prêt immédiatement à profiter des événements.
Plus sévères étaient les IVouvelles de Hambourg :
Au fond, disaient-elles, la France a tout obtenu à la conférence. Les concessions qu'elle a faites sont purement formelles: sur le fond même, nous n'avons fait que céder. Le protocole final a mis la police aux mains de la France, plus complètement encore qu'on ne pouvait s'y attendre d'après les négociations antérieures. En face de ce résultat, il faut franchement reconnaître que l'intervention de la politique allemande au Maroc a été une faute. Les intérêts commerciaux de l'Allemagne ne justifiaient en aucune façon l'engagement d'une action diplomatique dont tout homme d'État perspicace devait se dire qu'elle pourrait donner lieu aux complications les plus graves. Le seul fait d'avoir omis de nous communiquer l'accord anglo-français ne pouvait suffire à balancer le désavantage qui résultait pour nous, vis-à-vis de la France, de notre faiblesse dans la question marocaine.
La Tàgliche Rtmdschau constatait avec regret l'isolement de rAUemagne.Pour la Tageszeitung, la politique marocaine, « commencée par la fanfare, finissait parla chamade )>. Pour le Vorwxrts, enfin, celle politique «chicanière » avait eu pour résultat d'aigrir l'opinion française : juste remarque, dont le reste de la presse allemande ne semblait pas comprendre la portée ^
i. Voir le Temps, 2, 3, 4, 5, 6, 7 avril.
Lo correspondant du Temps à Berlin, M. Roels, appréciait, en ces termes, à la date du 31 mars, l'opinion du public allemand :
« La grande majorité de» Allemands éprouvent une satisfaction évidente du fait seul que la conférence est virtuellement terminée, et l'unique reproche <iue l'on songerait peut-élre à adresser au gouvernement serait de ne pas avoir clos plus tôt l'ère des inquiétudes. Cette satisfaction est nuMéo de quelque dôcoption. On entend fréquemment dire que, depuis le mois de juin dernier, la posi. lion de l'Allemagne est loin de s'ôlre améliorée et que la diplomatie i(npérialc no sut pas profiler do l'état d'esprit des Français, après la chute de M. Delcassé. On dit volontiers qu'on perdit l'occasion d'une précieuse entente, en voulant se poser comme défenseur des droits des autres puissances, qui cependant ne paraissaient pas se croire lésées et qui ne savent aucun gré de cette intervention.
i) Parmi les intéressésquiparlent de porter des capitaux auMaroc, on reproche
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Parmi les tiers, la presse anglaise était la plus ardente à affirmer le succès de la France. Le Times, notamment, s'en félicitait :
Aujourd'hui, disait-il, la France a TEurope de son côté ; elle est forte de l'approbation des puissances^ plus forte qu'elle ne Tétait Télé dernier. Nous ne désirons pas passer sous silence l'attitude conciliante de l'Allemagne, mais nous n'oublions pas que l'Allemagne n'a adopté cette attitude qu'à la dernière heure, et nous pouvons dire qu'elle s'est décidée à modifier son attitude seulement lorsqu'elle s'est aperçue que tout espoir d'affaiblir l'entente anglo-française était vain. Or, loin d'affaiblir celte entente, l'incident marocain l'a affermie d'une façon éclatante. De plus, l'alliance de la Russie avec la France sort glorieuse de l'épreuve; la France et la Russie sont des alliées aussi fermes que jamais et un grand nombre d'Anglais ont conçu l'espoir que la conférence d'Algésiras donnera une nouvelle impulsion à la politique inaugurée par lord Lansdowneet sir Charles Hardinge, politique consistant à compléter l'alliance franco-russe et l'entente anglofrançaise par Talliance cordiale de la Grande-Bretagne et de la Russie*.
Les autres journaux, à quelques nuances près, tenaient le môme langage. En Russie, la presse libérale exprimait l'opinion que « l'Allemagne, ayant cherché à isoler la France, était tombée dans son propre piège-». Le Novoie Vremia, plus pessimiste, écrivait : « Ce n'est pas la paix, c'est un armistice de cinq ans. » Les journaux espagnols étaient généralement satisfaits. Ceux d'Italie étaient partagés entre la colère, que leur inspiraient les attaques de la presse allemande contre le marquis Visconti-Venosta, et le désir, inspiré par le gouvernement, d'apaiser un impérieux allié. Le Giornale d'Italia disait « que l'Italie n'avait été guidée que parle
aussi à la diplomatie impérialu d'avoir perdu beaucoup de temps à Algésiras dans des débats théoriques et de brûler maintenant les étapes au détriment des questions pratiques. Ils comptaient que les délégués allemands soumettraient un projet sur l'organisation de la justice, qui paraît abandonnée, pour permettre d'en finir aujourd'hui. Us voudraient avoir une codification du droit de propriété marocain, à l'instar des codifications entreprises par la Franco pour l'Algérie et la Tunisie. Us demandent des juges consulaires chargés do l'appliquer avec le concours des représentants du Sultan. Ces juges consulaires choisis d'après la nationalité des parties en cause formeraient des sortes de tribunaux mixtes simplifiés, destinés à soustraire les propriétaires étrangers à la vénalité et à l'arbitraire des Marocains.
» Ces réclamations viennent s'ajouter aux critiques qui n'attendent que la fin complète de la conférence pour se produire ouvertement. »
Voir le Temps du o avril
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souci de faciliter raccord et de maintenir la paix ». En Autriche, l'officieux Fremdenblall se félicitait du rôle conciliant joué par le comte de Welsersheimb et la Nouvelle Presse libre faisait chorus en ajoutant :
A Paris, on peut dire que tout ce qui était possible pour la situation privilégiée de la France a été obtenu. Dans peu de jours, deux années se seront écoulées depuis la convention franco-anglaise. Le résultat favorable de la conférence justifie l'espoir que le nuage, qui depuis ces deux années planait menaçant sur la paix de l'Europe, est, pour des années, écarté de Thorizon.
Dans V Indépendance Belge M. Roland de Mares terminait un remarquable article par cette conclusion :
On est en droit, à Paris, de se réjouir franchement du résultat obtenu et de considérer que le prestige extérieur de la République sori considérablement grandi de cette épreuve. Non seulement l'Allemagne n'est pas parvenue à rompre l'entente anglo-française, ce qui était son but essentiel en provoquant la crise marocaine, mais la France a vu s'affirmer en sa faveur des sympathies politiques si précieuses qu'on peut estimer que sa situation internationale est aujourd'hui la plus fortement établie du monde et qu'elle est à l'abri de toutes les surprises mauvaises...
La leçon est amère pour l'Allemagne, mais elle peut être profitable et heureuse pour tout le monde civilisé, car elle tend à prouver qu'il n'y a en Europe aucune hostilité systématique contre le peuple allemand, aucune haine, aucune jalousie contre celte grande nation arrivée si rapidement à un haut degré de prospérité, mais que, d'autre part, les nations européennes ne s'en laissent plus imposer par les procédés d'intimidation familiers aux dirigeants allemands et qu'il importe que ceux-ci renoncent à leur politique égoïste et mesquine, s'ils veulent que l'Allemagne soit respectée et aimée, qu'elle soit à même de jouer dans le domaine mondial le grand rôle que lui réserve la destinée'.
Quant aux Marocains, ils ne pouvaient cacher à leurs intimes, la désillusion qu'ils ressentaient de voir sanctionné par l'Europe ce programme français de réformes dont l'Allemagne leur avait promis de les préserver. Us avaient cru que les rivalités des puissances leur permettraient d'échapper à tout changement, à tout
\. \oiv Indépendance Belge, !•' avril 1906.
contrôle. Changement et contrôle faisaient désormais l'objet d'un accord international.
Bientôt d'ailleurs, à côté de l'opinion privée, l'opinion officielle allait se manifester. Le 5 avril, au Reichstag, le prince de Bïilow, dans un discours assez bref, exprimait son sentiment ^ Il était tout à Toptimisme, pour le présent, — et pour le passé. On avait cru à la guerre: pure folie; car la question marocaine n'avait pas pour l'Allemagne une importance vitale. Et le chancelier précisait :
Nous n'avons pas d'intérêts politiques directs au Maroc. Nous n'y avons pas non plus d'aspirations politiques ; nous n'y avons pas, comme TEspagne, un passé mauritanien de plusieurs siècles, et nous n'avons pas, comme la France, une frontière commune de plusieurs centaines de kilomètres avec le Maroc; nous n'avons pas de droits iiistoriques acquis par toutes sortes de sacrifices comme en ont ces deux nations civilisatrices européennes.
Pour obtenir des garanties économiques et ne pas se laisser traiter comme une quantité négligeable, l'Allemagne avait voulu la conférence. « La conférence ne l'avait pas déçue. » Ce discours, d'un ton si cavalièrement rassuré, étail fait pour inspirer à la France un mélange de satisfaction, de surprise et de regret ; de satisfaction, parce que les idées développées par le prince étaient, dans leur ensemble, exactement conformes à celles que, depuis longtemps, notre pays avait acceptées; de surprise, parce que ces idées, si elles répondaient aux solutions adoptées la semaine précédente par la conférence d'Algésiras, avaient été contredites, dix mois durant, par l'attitude de la diplomatie impériale; de regret, parce que, si U chancelier eût tenu plus tôt ce Langage excellent et si, plus tôt, la politique allemande s'en fût inspirée à notre égard, d'inutiles controverses, fécondes en froissements, eussent été épargnées à la France et à rAllemagno. Écoutez en effet le prince de Bulow : « On ne peut pas se refuser à reconnaître qu'aucun pays n'était plus capable, en raison de son expérience, de fournir des instructeurs de police que l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc». Combien il étaitfâcheux queM. de Radowitz n'eûtpas été autorisé à parler ainsi, au temps où il bataillait si fort contre la police franco-espagnole I Et comme le prince Radolin et le D"" Rosen
i . Voir appendice, page 531 .
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eussent vu leur tâche facilitée, si leurs instructions leur avaient permis, en juillet et en septembre 1905, de reconnaître aussi équitablement « l'intérêt spécial » de la France* î
Six jours plus tard, à la Chambre des députés, M. Léon Bourgeois prenait à son tour la parole. Dans un excellent discours qu'il lisait à la tribune^, le ministre des Affaires étrangères s'attachait d'abord à montrerTunité de la politique française à Tégard du Maroc.
La Chambre, disait-il, avait accueilli par une approbation unanime la déclaration du 16 décembre dernier, où mon prédécesseur avait exposé devant elle les principes de la politique française au Maroc et fixé les conditions dans lesquelles il avait accepté de prendre part à la conférence d'Algésiras.
Lorsque le cabinet actuel a été appelé aux affaires, il a manifesté, devant le Sénat et devant la Chambre sa résolution de maintenir les instructions déjà données à nos représentants à la conférence et de suivre une politique qui, selon l'expression de M. Rouvier, «constituait la garantie indispensable des intérêts de la France au Maroc et de sa situation spéciale vis-à-vis de l'empire chérifien ».
Nous définissions nous-mêmes en ces termes l'esprit de cette politique : « Pleinement conscients des droits et des intérêts vitaux que notre diplomatie a le devoir de sauvegarder, nous sommes convaincus que l'exercice de ces droits et le développement normal de ces intérêts vitaux peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d'aucune autre puissance. Comme nos prédécesseurs, nous avons l'espoir que la droiture et la dignité de cette attitude permettront le règlement prochain et définitif des difficultés pendantes. »
En accueillant,.comme elles l'ont fait, ces déclarations, les deux Chambres nous ont donné la certitude que, dans l'action très ferme, très loyale et très pacifique que nous comptions poursuivre^ nous avions avec nous le sentiment réfléchi de la nation.
La force morale que vous nous aviez ainsi donnée a grandement contribué, messieurs, à Theureuso issue des délibérations d'Algésiras.
M . Bourgeois analysait alors l'Acte d'Algésiras et 1 es négociations qui l'avaient précédé. Il concluait :
Je voudrais en terminant, dégager en quelques mots ce que j'appellerai la haute moralité de l'œuvre d'Algésiras.
1 . C'est après avoir prononcé ce discours quti lo prince de Biilow fut frappe do i'allaquc qui le retint six mois loin des aiïaires.
Voir appendice, page
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En parvenant à s*arrèler, après de si longs et si difSciles débats, sur les termes d'une transaction honorable pour tous, fondée sur la raison et Téquité, toutes les puissances présentes ont manifesté leur volonté de subordonner leurs vues particulières aux nécessités de la bonne entente générale et d'assurer pour l'avenir au monde ce calme et cette confiance que donne Tétat normal des relations internationales.
C'est dans ce même esprit que le gouvernement a suivi les travaux de la conférence et que la démocratie républicaine en interprétera certainement les résultats.
La France y a pu mettre à l'épreuve la solidité de ses alliances et de ses amitiés, auxquelles sont venues s'adjoindre des sympathies précieuses ; elle puise dans cette situation des forces d'autant plus grandes qu'elle entend seulement les mettre au service de la civilisation^ de la justice et de la paix ^
Le 24 avril, au Sénat italien, le comte Guicciardini répondit à une interpellation de M. de Martino en rappelant les jugements favorables portés déjà sur l'œuvre de la conférence par le prince de Bulow, sir Edward Grey'^ et M. Léon Bourgeois. Il ajouta :
Ces jugements aussi autorisés et concordants résument la pensée générale de toutes les puissances et démontrent que la conférence d'AIgésiras a répondu au but suprême pour lequel elle avait été convoquée : l'accord et la paix.
Au nom du gouvernement italien, et je sais que j'interprète les sentiments unanimes de notre pays, je me félicite de l'heureuse issue de la conférence d'AIgésiras, utile et honorable pour tout le monde.
C'est une nouvelle preuve de l'esprit pacifique qui anime l'œuvre internationale de la diplomatie. L'Italie considère cet esprit comme profitable au bien-être des peuples, et de son côté elle s'attache, comme elle l'a fait à Algésiras, à y contribuer largement et sincèrement.
La position de l'Italie à la conférence était particulièrement délicate, car elle devait régler un différend entre une puissance alliée et une puissance avec laquelle nous avons de bons rapports d'amitié et avec laquelle déjà depuis quelques années nous avons un accord spécial' concernant les questions africaines intéressant la Méditerranée.
i . A la suite de cotte déclaration, le crédit pour la conférence fut voté ù, l'unaniniité do 524 votants.
2. Le 10 avril, à la Chambre des Communes, sir Edward Grcy questionné par M. Scinvann, avait dit : « La déclaration anglo-française de 1004, à laquelle so rapporte certainement la question posée, ne dit pas que l'égalité économique de toutes les puissances au Maroc doive cesser au bout de trente années. Les engagements que l'Angleterre et la Franco ont pris Tune envers l'autre ne sont nullement modifiés et encore moins supprimés par les stipulations de la convention d'AIgésiras. »
Notre action à Algésiras ne pouvait donc être que conciliatrice et médiatrice.
Avant que la conférence ait comm '•ncé ses travaux, le gouvernement italien a fait connaître ses intentions aux puissances intéressées.
Notre action fut en effet une œuvre de conciliation et de médiation, et son but a été complètement atteint, puisque aucune nation n'est sortie de la conférence diminuée dans ses intérêts matériels, ni dans son prestige moral, et qu'une nouvelle et heureuse page de paix a été écrite pour le bien de l'Europe et de la civilisation.
L'Italie doit surtout témoigner sa gratitude envers le marquis Visconti-Venosla, qui, comme conseiller et interprète de la pensée du gouvernement, ayant la pleine conscience des difficultés et la claire vision de la route à suivre pour atteindre le but désiré, a rendu un double service au pays dont il était le représentant, et à la cause de l'entente internationale à laquelle aspiraient tous les gouvernements et tous les peuples.
Le point final se trouvait ainsi mis aux appréciations dont devait faire l'objet l'œuvre dos plénipotentiaires. Il restait à assurer rexécution de leurs décisions. C'est à quoi allait s'employer, au milieu d'obstacles divers, l'activité des gouvernements.
La première chose à faire était d'obtenir du Sultan la ratification de l'Acte d'Algésiras. Le 24 mai, en vertu de la mission à lui conliée par la conférence, M.Malmusi, ministre d'Italie à Tanger et doyen du corps diplomatique, quittait Tanger. Le 2 juin, il arrivait à Fez. Reçu le 5 par le sultan, il exposait à Abd-el-Aziz l'objet de sa mission. Dans une seconde audience, le 6, il insistait pour avoir une prompte réponse. Le 17, il revenait à la charge. Et le 18, il recevait l'assurance que le Sultan adhérait, sans aucune restriction, à l'Acte d'Algésiras. Neuf jours après cependant, le grand-vizir lui remettait, sous la forme d'une note verbale non signée, des « observations et desiderata» d'ailleurs assez imprécis ' .
Voini lo passaj^o principal de cette note verbale
<( Lo maghzen «loinandes'il pourra, comme il le désire, substituer ou transpoilor l(\s instructeurs militaires d'un port à un autre.
» 11 inlorprèto cet article dans le sens que ni la France ni l'Espagne n'auront dautres privilèges sur les autres puissances.
» AivT. i. — Le maghzen désire que, dans la pratique, cet article s'applique do
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M. Malmusi fit observer que ni les unes ni les autres ne pouvaient infirmer ni restreindre la portée de la ratification. Le grand-vizir ne protesta point. Le 9 juillet, M. Malmusi était de retour à Tanger, L'adhésion du Sultan permettait aux puissances de procéder, à leur tour, à la ratification. Mais à ce moment les vacances parlementaires étaient ou commencées ou à la veille de s'ouvrir. Or où a. vu que TActe général prévoyait la ratification des Chambres. D'où un retard sensible, non sans inconvénients. Les raiiiications se produisirent, sauf pour la Russie, la Belgique et rAnglelerre \ après la rentrée d'automne. Elles intervinrent pour la France le 6 décembre, pour l'Allemagne le iO décembre, pour TAulriche, la Hongrie, l'Italie, les Étals-Unis, le Portugal, les Pays-Bas et la Suède entre le 10 et le 25 décembre.
Toutefois, dès avant qu'elles fussent échangées, il y avait lieu, notamment pour la banque, de prendre certaines disposillD os préparatoires prévues par l'Acte général. Désireux d*éviter, aulant que faire se pourrait, les retards d'application» les plénipoLentiaires n'avaient pas seulement fixé un délai de ratifiée lion, — le 31 déceni' bre 1906, — ils avaient en outre stipulé que la Banque d' État devrait être constituée dans les deux mois qui suivraient cette ratification, cest-à-dire au plus tard le 28 février, et que, sans même attendre la ratification, les gouvernements devraient procéder aux engagements, études et formalités préliminaires à la constitution iiiéine de la banque (articles 56 et 57 de l'Acte général). En exécution de ces articles, les gouvernements signalain^s, dans les quatre semaines qui suivirent la signature, notifièrent leur intention d'user de leur droit de souscription dans la formation du capilal de la banque et désignèrent les groupes ebargés de souscrire leurs parts respectives. Seuls, les États-Unis renoncèrent k sous-
manirro que les instructeurs soient Européens, non tuituraliaés^, qu'ils conjuiissenl la langue arabe. Les commandements seronl Taîts on ardbe> pour tik meilleure exécution des exercices militaires par les indij^'^nL^s.
» Dans son senliment. une fois terminé le délai det^imi lins, leâ oflrclora iîiitruclcurs retourneront dans leur pays, dûment rL*cainp entier : ils {lourront être remplacés par des officiers du maglizcn.
» Akt. 1). — D'après les dispositions de cet article, le maghzen comprend que le caractère des réclamations sur lesquelles linspecleur général devra faire une information sera spécifié dans le sens qu'il s'agit de réclamations concernant exclusivement la police. »
i. L'Angleterre et la Belgique ratifièrent en juin, la Russie en juillet.
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crire. Quant au Maroc, qui entend exercer son droit de souscription, il n'avait pas encore fait connaître, à la fin de 1906, le groupe souscripteur à qui il donnera mission de le représenter. Les autres gouvernements firent les désignations suivantes :
Allemagne : Banque Mendelssohn et C'*'.
Aulriche-Hongrie : K. K. priv. OEslerr. Boden Crédit Anstalt.
Belgique : Société générale de Belgique.
Espagne : Banque d'Espagne.
France : Banque de Paris et des Pays-Bas.
Grande-Bretagne : MM. Glyn Mills Currie etC**.
Italie : Banque d'Italie.
Pays-Bas : Nederlandische Handel-Maatschappij.
Portugal : Banque de Portugal.
Russie : Banque du Nord.
Suède : Skandinaviska Crédit Aktiebolaget.
Le consortium des banques françaises, titulaire de deux parts en échange de la cession des droits des articles 32 et 33 du contrat d'emprunt du 12 juin 1904, a, comme le gouvernement français, délégué la Banque de Paris et des Pays-Bas.
Dans un second délai, celui-là de trois semaines à compter de 1 expiration du délai de souscription, l'Acte général avait prévu la constitution d'un comité spécial chargé de rédiger les statuts de la banque, d'élaborer un règlement sur les rapports de la banque avec le maghzen et, plus généralement de prendre les mesures nécessaires pour que la banque pût fonctionner. Chaque groupe souscripteur était représenté au sein de ce comité, qui était donc composé de treize délégués, onze représentant les parts des puissances et deux celles du consortium français. Ces délégués étaient les suivants :
Allemagne : M. Arthur Fischel.
Autriche-Hongrie : M. Julius Herz.
Belgique : M. de Brabander.
France : M. G. Dupasseur.
Grande-Bretagne : Sir Edward Law.
Italie : M. Canovaï.
Pays-Bas : M. Van Nievof.
Portugal : M. da Cunha.
Russie : M. Wehrung.
Suède : M. Wallemberg.
Consortium: MM. Georges Pallain, gouverneur de la Banque de France, et Gaston Guiot, ministre plénipotentiaire, délégué des porteurs de titres de l'emprunt de 1904.
En même temps, les puissances investies par la conférence de la mission de surveiller la banque, désignèrent les quatre censeurs qui furent :
Allemagne : M. de Glasenapp.
Espagne : M. Morales.
France : M. de Liron d'AiroUe.
Grande-Bretagne : Sir Edward Law.
Par courtoisie pour l'Espagne, le Comité tint sa première séance à Madrid, mais il décida immédiatement de transporter à Paris le siège de ses délibérations, auxquelles les censeurs furent invités à participer avec voix consultative. La présidence fut déférée à M. Pallain, gouverneur de la Banque de France, délégué du consortium français. Le comité spécial a tenu à la Banque de France deux sessions, Tune en mai-juin 1906, l'autre au mois de novembre de la môme année. La Banque du Maroc, étant aux termes de l'Acte général, une société anonyme régie par la loi française et soumise en même temps à des dispositions et obligations spéciales édictées par l'Acte, le comité avait pour tâche de mettre en harmonie,, dans les statuts, ces deux ordres de stipulations légales et diplomatiques, et de fixer, en ce qui concernait les rapports de la banque et du maghzen, les procédures utiles. Dans sa première session, le comité a élaboré le projet de statuts et, dans la session de novembre, le règlement précisant les rapports de la banque avec le maghzen. Statuts et règlement ont été, conformément à l'Acte général, approuvés par les censeurs et ont un caractère définitif. La tâche du comité n'était d'ailleurs pas terminée, car l'Acte général (art. 57 in fine) a voulu qu'il vécût jusqu'à la constitution de la banque. C'est à lui qu'incombait le soin de procéder aux formalités que la loi française exige des fondateurs de toute Société (dépôts des statuts chez un notaire, versement dans une banque du quart du capital) et il était stipulé qu'il y devait procéder dès que la ratification générale des puissances aurait été acquise.
Telle qu'elle résulte, non seulement de l'Acte général, mais des règlements et statuts qui l'ont complétée et précisée, la Banque d'État marocaine présente les caractères suivants. Le capital initial est fixé à 15 400 000 francs divisé en 14 parts de 2 200 actions de 500 francs. Sur ces 14 parts, 12 sont prises par les puissances signataires (États-Unis exceptés) et 2 par le consortium. Chaque part donne droit à la désignation d'un administrateur statutaire. La société est constituée pour quarante années; le siège social est à Tanger; le conseil d'administration se réunit à Paris. A côté des rouages ordinaires d'une banque (assemblées générales, conseil d'administration, commissaires des comptes), fonctionnent des organes spéciaux : collège des censeurs, hautcommissariat chérifien, commission d'escompte. Le rôle des uns et des autres est défini, ainsi que leur mode de désignation, dans l'Acte d'Algésiras, dont les statuts et le règlement n'ont guère fait que reproduire littéralement les dispositions. Envisagée au point de vue des opérations qu'elle doit ou qu'elle peut faire, la banque se présente sous divers aspects. Dans ses rapports avec les particuliers, elle est une simple banque qui fait la généralité des opérations de banque (escompte des effets de commerce, avances sur titres et valeurs en marchandises, avances en comptes courants, dépôts, opérations de change, etc). Mais son objet principal est ailleurs et, de ce chef, la banque assume des rôles et des charges divers.
Dans les limites fixées par l'Acte général, limites restreintes qu'il dépendra du maghzen d'élargir, la Banque d'État est chargée des opérations de trésorerie du gouvernement marocain, c'est-à-dire, notamment, d'encaisser les revenus et de payer les dépenses pour son compte. Telle taxe, dite additionnelle, sera encaissée par la Ijanque, mais avec affectation spéciale échappant absolument à la décision du maghzen ; tel autre revenu sera encaissé obligatoirement par la banque, mais non affecté, et sous certaines réserves, laissé à la disposition du Sultan; on doit espérer que, progressive- [iient, le gouvernement marocain confiera à la banque le soin d'encaisser d'autres revenus et de payer la totalité de ses dépenses. La banque est obligée, d'autre part, de faire au gouvernement marocain des avances, dont la principale, à concurrence de iO millions de francs, est destinée à la création et à l'entretien de la police.
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Cette avance est l'objet le plus immédiat qu'aient envisa^ô les puissances : elles ont voulu créer la sécurité dans les ports ouverts et, comme elles, auraient vainement demandé au maghzen de faire les fonds, elles ont, à cet eiïet, institué la banque. Enfin la banque est chargée du service des emprunts publics du Maroc ; et, dan*^ un autre ordre d*idées, elle doit prendre les mesures nliles en vue île l'assainissement de la situation monétaire. En compensallon dû ses charges et obligations, la banque jouit de divers droits et avantages, parmi lesquels les plus importants sont le privilège d énnission et le droit de préférence en matière d'emprunls publics. On s*est imaginé au Maroc que la banque était faite pour fournir de& fonds, sans fatigue, à l'appétit du maghzen; on s'est imiiginù en Europe qu'elle avait pour mission de contrôler la gesUon iînariciÈre du Sultan. La vérité n'est ni d'un côté ni de l'autrti* L'Acte d*Alg(> siras a limité, expressément et par nature d'objets, les avances qoe la banque est autorisée à faire au maghzen ; elle ne pourra donc pas l'encourager à des dépenses exagérées ou inuliles. Par cooîre, les puissances ont voulu que la banque fût un organe a JmiDÎsLratif, non un organe de contrôle, et, conséquemmenl, te SiilUtn conti* nuera à faire sur ses revenus non affectés toutes dépenses, utiles ou non, qu'il lui conviendra.
Avec la Banque d'Etat, l'organisation de la police constituait la partie essentielle des décisions de la conférence. Feu do jours après la signature de l'Acte d'AIgésiras, il devint évldetit que celte organisation était urgente et que le progvèis de lanarchie appelait de promptes mesures. Ce n'est pas ici le lieu de faire rhistoire de cette anarchie et il suffira d'en rapprt.'r les manifestations principales. En avril, c'est le meurtre [nii- les gens de Raissouli de deux Arabes aux portes de Tanger. En mai, c*est l'assassinat, tout près de la ville, d'un Français, M Charbonnier; ce sont les troubles de Marrakech et l'arrestation arbitraire d'utt domestique de la légation de Russie. En août, c'est, àTanger même, en plein marché, une bataille entre les Andjeras et les gardes de Raissouli : plusieurs Européens sont blessés; c'est, quelques jours après, le meurtre, sur la plage, d'un jeune Espagnol. En septembre, c'est l'occupation de Mogador par le chef berbère Anflous, celle de Casablanca par le sorcier Ma-el-Aïnin, le meurtre, à El Ksar, d'un protégé français, les attentats, près de Marrakech, contre un Fran-
i/acte général 431
çais, M. Lassallas, et un Allemand, M. Hollze. En octobre, c'est l'attaque d'Arzilapar Berrian etlarrestation à Raba tde l'Allemand Ileinrich. Depuis lors, à Tanger et aux environs, ce sont les continuelles vexations infligées par Raissouliaux Européens, aux protégés, aux Algériens et auxindigènes^ A laisser se développer de tels désor-
1. Voici la liste des principaux méfaits de Raissouli à la date du 20 décembre 1906.
l. Affaires intéressant les Français résidant à Tanger.
1« Le 9 septembre 1906, les gens de Raissouli, agissant sur son ordre, arraclicntles pitiucls do fer limitant la concession destinée à recevoir le monument funùbre do notre compatriote Charbonnier, assassiné l'été dernier aux porUiS de Tanger. Plainte (st adressée à Torrès. Elle ne reçoit aucune suite.
'2<' Le 27 septembre. Torrès annonce à la légation que Raissouli se plaint, — Ciii- ce brigand est susceptible — qu'un Français, M. Robic, ait empiété sur un terrain du maghzen au marché aux bœufs et y ait commencé des constructions; Rai.ssouli pourrait saisir les tribunaux, mais il préfère une justice plus e>Lpéditive. Il notifie donc que, si en trois jours. M. Robic n'a pas vidé les lieux, il démolira ses établissements. Ainsi fait-il, étant homme de parole.
3» Le 9 nuvembie. M. Gros, restaurateur au chemin de la Montagne, voit arriver chez lui des hommes de Raissouli. Ils prétendent pénétrer dans son élabli.s.-ement |)oui- arrêter un guide marocain (jui accompagne des touristes iinirhiis et qui est assis à leur table. IMélevle : le guide rompt le jeûne du Ramadan que Rai.-souli, lui, respecte. M. Gros s'oppose à l'arrestation. On tii e aussitôt un coup do fusil sur son établissement. Plainte à Torrès. Aucune suite.
4° Le 6 novembre, MM. Blanchet et Braunschweig sont sommés par les hommes de Raissouli, en armes comme toujours, de leur verser de l'argent. Motif : la réfection d'un des puits de la pkgo.
îi" Quelques jours après, des gens armés se réclamant de la même autorité et conduits par le propre khalifa de Raissouli font planter des poteaux do fer dans la propriété de M. Blanchet parce que, d'après eux, des indigènes en sont propriétaires. On réclame auprès de Torrès, Les poteaux sont toujours 1a. l:^t on défend à M. Blanchet d'y toucher.
0^ Le 9 novembre, deux géomètres français, MM. Frère et Gallet, relevaient les plans d'une propriété appartenant h. la Société immobilière. Des gens en aniiis les assaillent. M. Frère est arrêté. Il exige qu'on le conduise à la légation de France, où le ministre le fait relâcher. M. Gallet n'arrive à se dégager (ju en prenant son revolver.
7^ La Compagnie Marocaine veut faire clôturer un terrain qu'elle possède près de l'hôpital français. Raissouli le lui interdit. Il y consent quelques heures a|»rès, — à condition qu'on lui verse 10 douros.
S'» M. Fabarcz fait un règlement de bornage avec un voisin espagnol. II s'agit d un terrain dont il est propriétaire depuis plus de six ans. Pour cela, on creuse, afin de retrouver une borne iiui servira de point de repère. Ben Mansour s'y oppose et fait arrêter les travaux.
0' \ diverses reprises, les officiers du (ialilée sont injuriés et menacés. La dernière fois, c'est en français qu'on les injurie. Un autre jour, étant non en civil, mais en uniforme, ils voient des gens de Raissouli ramasser des pierres pour les leur lancer.
10^ Un géomètre et un typographe français se promenaient au Marshan, un dimanche de décembre. Eux aussi sont assaillis à coups de pierres.
11" Les notaires de Tanger reçoivent de Raissouli rintcrdiction de procéder
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dres, on courait deux risques : celui, d'abord, d'assister à des accidents irréparables; celui, ensuite, de ne pouvoir organiser la police prévue parla conférence. A des reprises différentes, le 32 septembre,
aux opérations do bornage et de mcsurage sur les terrains de la banlieue. U <m résulte une gùno commerciale intense. La Société immobilière no peut faire l)orner un terrain qu'cUe a acquis. D'autres Français sont dans le môme cas.
1 1 . Récla matiom des A Igériens .
Ici, on est obligé de choisir : caries exploits de Raissonli sont véritablement trop nombreux.
Voici d'abord Cl Hadj Abdossalam ben Ayed. habitant la Gharbia; il a été arrêté, gardé en prison à Zinat, chez le caïd. U est maltraité odieusement el obligé do payer 150 douros pour recouvrer sa liberté.
Abd el Kader ben Mohammed Afki, arrêté tout aussi arbitrairement, se voit mettre les fers aux pieds. Il s'en tire en payant 30 douros : c'est pour rien.
Si Mohamed Souilhi, habitant comme les deux premiers la Gharbia, a été dépouillé de son troupeau de moutons par les hommes de Raissonli. Pour le ravoir, il paye 375 pesetas.
El Hadj Abdclouahab se plaint qu'on ait violé son domicile. Pour loi, comme pour les trois premiers, le maghzen ne nie pas et se reconnaît responsable des méfaits de Raissouli. Mais d'autres Algériens sont moins favorisés.
El Arbi ben Esghir a été arrêté par ordre du caïd, sans motif ni prétexte. Il est toujours emprisonné à Zinat. Une somme do 400 douros a été versée à la légation par le maghzen pour le dédommager de son arrestation illégale. Cet Algérien est maltraité dans sa prison. L'alTaire a été rappelée à Ben Sliman le -8 août 1906. La lettre est restée sans réponse. 11 y a plus de neuf mois que cet Algérien est emprisonné iiar Raissouli. Les cheurfa d'Ouezzan sont intervenus à notre demande, mais n'ont pas été écoutés.
Le 14 septembre 1906, Mohammed Afkis s'est plaint d'un vol dont il a été victime il y a deux ans à la Gharbia (il s'agissait d'un bœuf qui lui avait été enlevé et qu'il a retrouvé chez Ali Rechouck, chef de la police de Raissouli). La légation est intervenue pour obtenir la restitution. Refus de Rechouck. Plainte à Torrès. Aucun résultat.
Le 5 octobro, les Algériens de la Ghaibia sont de nouveau mis à contribuli(jn. Molianimed Souilhi a vu Raissouli pénétrer dans son arziô et lui enlever de force liait moutons. Torrès s'est déclaré impuissant à donner une solution à l'afTaire.
Le 18 octobre. Si Zahienben Ayed, Algérien, est venu se plaindre qu'on ait exigé do son père une contribution de 30 pesetas sans aucune raison plausible Ayant refusé de payer, il a été appréhendé, battu, dépouillé. On lui a pris 12 douros en argent. Torrès a été saisi delà réclanialion. U n'en parle plus depuis lors.
Le 10 novembre, les gens do Raissouli, mis en goût par l'impunit^S, reviennent à l'arzil) de Mohamniod Souilhi. C'est encore huit moutons qui s'en vont. Plainte, et pas do résultat.
Le M novembre, à propos d'une affaire de divorce, Rou Arour ben Sahah, Marocain, et Constantini, Algérien, ont allaire à Raissouli. Le khalifa du bri- ^^and, qui avait rcj;u du père do la ferumo répudiée un respectable pot-de-vin inculpe l'Algérien do « mensonge », et le fait bàtonner en plein Socco. On le ramène en prison complètement inanimé. Il n'en sort que grâce à la générosité d'un ami (jui paye très cher sa liberté. Notre ressortissant demeure estropié, tant a été énergique la bastonnade qu'il a suhio. (Voir le Temps. Propos diplomaliquesy 23 décembre 1906.)
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le V^ novembre, le 23 novembre, le corps diplomatique avait prolesté, — toujours sans résultat. Que pouvait-on faire ? Anticiper sur les décisions de la conférence et, sans attendre la ratification, instituer la police ? C'était fort malaisée L'article 4 de l'Acte final prévoyait, en effet, que les instructeurs français et espagnols entreraient en service pour une durée de cinq ans, « à dater de la ratification ». Or, c'étaient les plus élevés en grade de ces instructeurs qui devaient, avec l'inspecteur et le ministre de la Guerre cliérifien, élaborer le règlement de la police. Comment, dans ces conditions, devancer la ratification ? De plus, l'article 6 disait: a Les fonds nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des troupes et des ofïiciers et sous-officiers instructeurs seront avancés au Trésor cliérifien par la Banque d'État... » Or, l'article 57 de l'Acte final relatif à la constitution de la banque portait à son paragraphe 2 : (( L'assemblée générale constitutive de la société aura lieu dans un délai de deux mois à partir de la ratification du présent acte .» Dans ces conditions, avec quoi aurait-on payé les instructeurs, si, d'aventure, on les eût installés en fonctions avant la ratification ? Quand même celte anticipation n'eût provoqué aucune objection d'ordre politique, elle se fût heurtée à des obstacles matériels difficiles à surmonter. Dans ces conditions, le gouvernement français et le gouvernement espagnol, qui, dès le 28 octobre, avaient envoyé des croiseurs (fe vaut Tanger, crurent nécessaire, afin de sauvegarder leurs responsabilités, d'obtenir l'agrément des puissances signataires pour une action éventuelle susceptible de garantir efficacement la vie et les biens des Européens résidant à Tanger*. Le
1. I.a Gaze/ le de Francfort ot M. René Millet, ambassadeur de France, dans un arliclo df la Heviic politique et parlementaire ^ avaient, tour à tour, envisagé celle solution .
:!. M. Rcgnault, ministre de France, caractérisait ainsi la situation à Tanger à la date du 11 novembre 1906. a Kst-ce à dire qu'on doive prévoir pour une heure prochaine des événements fâcheux? Il est impossible do rien affirmois car au Maroc les événements ne s'enchafnent pas suivant un ordre logique. On assiste à l'embrasement de successifs foux de paille, qui demain seront éteints, mais qui après-demain peuvent flamber de nouveau. Je ne saurais ndeux traduire ma pensée qu'en vous disant que c'est l'incertitude absolue. Cela peut s'arranger. Cela peut s'aggraver. Nul ne sait si c'est la première hypothèse qui se vériliera ou la seconde. Vous voyez donc que je ne suis pas un prophète de malheur. Mais ce qu'il faut bien comprendre, c'est qu'à "Tanger on ne peut compter à aucun degré sur le gouvernement du Sultan. Co gouvernement n'existe malheureusement pas. C'est le néant. Or, le néant n'est pas une garantie. Et c'est pourquoi, sans pousser les choses au noir, je
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5 décembre, une note en ce sens fut remise dans toutes les capitales par les ambassadeurs de France et d'Espagne*. Nulle part, elle ne provoqua d'objection. L'envoi de Tescadre franco-espagnole détermina le Sultan à destituer Raissouli^ et à charger son ministre de la Guerre Guebbas, de courir sus au brigand. Le repaire de Uaissouli à Zinat fut détruit. Mais lui-même put s'échapper. M. Picbon, ministre des Affaires étrangères, commenta ces mesures à la tribune le 6 décembre et fut approuvé par l'immense majorité de la Chambre. Au début de janvier 1907, les escadres
penso que l'insécurité présente, l'impossibilité où l'on est de tabler sur l'avenir créent pour les étrangers résidant au Maroc un état de choses qui justifie toutes leurs préoccupations. Tanger est une ville trop européenne pour que celle instabilité puisse s'y prolonger sans dommage. {Voir le Temps, Propos diplomatiques, iï novembre 1906.)
\. Voici le texte de cette note : « Les événements récents de la région de Tanger et les incidents répétés qui ont eu lieu dans cette ville sont de nature à faire craindre que les étrangers n'y trouvent plus de garanties suffisantes pour leur sécurité. Si la situation empirait au point d'aboutir à, des désordres plus graves, l'institution de la police prévue par l'Acte d'Algésiras apparaftraft avec un caractère de nécessité urgente, et la France et l'Espagne auraient à prendre des mesures pour en hàler l'organisation dans les conditions acceptées par los puissances qui ont participé à la conférence.
)) C'est dans cet esprit que les doux gouvernements ont décidé d'envoyer à. Tanger dos forces navales capables de pourvoir à toute éventualité.
» Suivant les circonstiiiicos, les ministres français et espagnol, préalablement d'accord à cet elïot, pourront, après s'être concertés avec leurs collègues du corps diplomatique à Tanger, requérir du commandant §n chef dos forces navales, le débar([ucmcnt des détachements nécessaires pour le maintien do l'ordre dans la ville et si banlieue.
» En cas d'atta«iue à main armée, les ministres de Franco et d'Espagne. d'un commun accord, pourront requérir d'urgence ledit débarquement et en rendront compte à leurs collègues.
)) Le commandement appartiendra à rofficier du grade le plus élevé et, dans le même grade, au plus ancien de lune ou l'autre nationalité.
» On proposerait immédiatement au maghzen do créer à l'abri de celte protection indispensable mais purement provisoire, les corps de police.
» Les détachements seraient rembarques aussitôt que possible et, au plus tard, dès que la police aura été mise à môme de fonctionner.
» L'autorité du gouverneur de Tanger serait maintenue et on demanderait au Sultan de rétablir le fonctionnement delà juridiction de ses représentants à Tanger et dans sa région dans les conditions normales qu'elle avait précédemment.
» Le pavillon chérilien resterait seul arboré sur les bâtiments de Tanger.
M Les deux gouvernements, désireux do donner aux puissances signataires de l'Acte d'Algésiras, avant même sa ratification, toute garantie qu'ils se conformeront à son esprit dans l'accomplissement de la mission particulière qui leur a été reconnue pour assurer la ^écurité des étrangers au Maroc, tiennent à faire connaître d'avance aux puissances leurs projets éventuels afin de bien marquer le caractère de leur action. »
décembre
française et espagnole furent rappelées; niais, avec Taveu des puissances, M. Pichon prit des dispositions pour que la police fût instituée sans retard. A celte fin, le gouvernement suisse fut officiellement prié de désigner l'inspecteur. Il fit choix, en celle qualité, du colonel Arnim Muller \ de l'artillerie.
Une autre série de mesures était requise pour la mise en œuvre dos décisions d'Algésiras. Il fallait que le corps diplomatique étudiât les règlements qu'il avait reçu mission d'élaborer et dont l'objet principal était de discipliner la concurrence internationale *. Sur une très heureuse initiative de M. Regnault, nommé, le 9 juin 1906, ministre de France au Maroc, les ministres, à la fin d'août, prirent l'engagement unanime de conformer leur conduite, sans attendre la ratificalion, aux principes posés par la conférence; notamment, en matière de travaux publics et de concessions, il ne serait fait aucune dérogation à la règle de l'adjudication destinée à maintenir l'égalité de tous sur le terrain économique. Cette décision était un frein pour ceux des diplomates qui auraient pu être tentés de pécher en eau trouble. Pour le reste, on profita de la présence à Tanger de Mokri et de Bennis pour décider l'ordre de travail à suivre. On estima que les matières qui devaient être d'abord réglementées étaient l'introduction des explosifs, les taxes sur les constructions urbaines et les droits de magasinage, l'adjudication et l'expropriation. Ce travail devait être mené aussi rapidement que possible et soumis, au fur et k mesure, à l'approbation du maghzen.
Tel fut le lendemain de la conférence. Rien, dans les faits que
1. Voici la liste des olficicrs instructeurs français et espagnols :
Fi'duce. — Directeur de l'ensemble du servicc'dc police : le commandant iMiingin, brevelc, du io6« d'inranterio à Toul.
Ilé()arlis entre les divers postes :
Les capitaines Brémond, breveté, 2» régiment de tirailleurs ; Toulat, chef du bureau arabe de Mécheria; Poulet, 2" tirailleurs; Bolelli, ;65» d'infanterie Massoutier, chef de l'annexe de Barika.
Les lieutenants Michaud, 6« régiment d'artillerie; Gousse, affaires indigènes do Tunisie ; Sicard, 3« tirailleurs; Mellicr, 4« tirailleurs; Gasenel, 18« dragons.
Espagne. — Casablanca, le commandant d'infanterie Fausto Sanla-Cualla, le capitaine Enri(|U0 Avila et trois sergents ; Tanger, le capitaine d'infanterie Francisco Paixot, le lieutenant Robert Aguilar, trois sergents et un maréchal des logis de cavalerie ; Tetouan, le capitaine d'infanterie Pablo Gogolludo. les lieutenants Enrique Garcia et Guevas, trois sergents et un maréchal des logis d'artillerie ; Larache, le capitaine d'artillerie Juan Lopera, lo lieutenant d'in- Inntcrie Manuel do Las Heras et trois sergents.
tî. Voir ci-dessus, page 408.
nous venons de résumer, n'était de nature à surprendre les puissances, car elles nignoraient pas les difficultés de leur tâche. Les troubles de Tanger et Tinlervenlion franco-espagnole on td*ailleurs permis de constater que tous les signataires restent d'accord sur les principes : à savoir, introduction par l'Europe des mesures à prendre, exécution de ces mesures par la France et TËspagne. L'Acte d'Algésiras garde donc sa pleine valeur. Quelle est exactement cette valeur ? Comment se doivent apprécier les résultats marocains, les résultats européens de la conférence ? Dans quelle situation laisse-t-elle notre pays ? Répondre à ces questions, c'est donner à cette étude sa conclusion naturelle et établir, en fin de crise, le bilan de ces semaines agitées.
I. Coup d'œ'drétroFpeclif. — L'uniW de la politique française. — L'équivoque do la politique allemande. — L'Allemagne et la « réprobation de riOurope ». — L'Angleterre et la Russie. — Le rôle dos Ktats-Unis, de l'Autriche et (les petites puissances.
lï. Les résultais marocains. — Les réformes et l'empire chérifien. — Les réformes et la Franco. — Le programme français adopté par Iji conférence.
— Lcs intérêts français au Maroc et l'Acte général. — L'Allemagne au Maroc après la conférence.
III. Les résultais européens. — L'anntié franco-anglaise consolidée. — Son action à Rome et à Madrid. — L'allianco russe forLi(i«''e. — Les sympa- Uiics franco-américaines. — L'évolution do la Triple-Alliance. — Les exigences de l'Italie. — Les nisorvos de l'Autriche. — Le mécontentement de l'opinion allemande. — L'Allemagne et l'Europe. — Larésignalion du princo (h; lUilow.
IV. Les enseignements de la crise. — Les erreurs marocaines do la France.
— Les fautes européennes. — Les principes à sauvegarder. — La politique de M. Delcassé, sa force et sa faiblesse. — Diplomatie et armée. — La leçon militaire de la crise marocaine.
La conférence avait duré trois mois, moins une semaine. Du lo janvier au 20 février, elle s'était partagée entre les travaux économiques (contrebande des armes, douanes, amélioration du système fiscal) et les pourparlers à huis-clos entre la France et l'Allemagne. Du 20 février au 7 mars, on avait discuté en séance la banque et la police, landis que, dePétersbourgetde Washington, s'exerçait énergiquement une action conciliatrice qui semblait, au début de mars, à la veille d'aboutir. Du 7 au 14 mars, notre crise ministérielle nous avait fait perdretoutleterrain gagné. Du 14au26, M. Bourgeois, énergiquement appuyé par les puissances alliées et amies, avait ressaisi l'avantage. Du 26 mars au 7 avril, l'accord définitif s'était établi.
Pendantcette longue période de négociations et de luttes, la poli-
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tique française n'avait pas varié. Et notre diplomatie, non sans risques, avait joué cartes sur table, indiquant, dès le début, quelles concessions elle accepterait, quels sacrifices au contraire, elle se refuserait à consentir. Le 15 janvier, M. Révoil avait répondu k l'accusation de « tunisification » en affirmant le triple principe de la souveraineté du Sultan, de Tintégrité de son empire, et de la A porte ouverte * ». Le 3 février, il avait accepté le partage du •mandat de police avec l'Espagne-. Le 17, il avait admis que Texercice de ce mandatpartagé pût être entouré de garanties qui n'avaient pas été, du reste, explicitement précisées'. Vers la même date, M. Regnault avait laissé entendre au comte de Tattenbach que nous ne serions pas irréductibles quant au nombre de parts à attribuer au consortium dans la constitution du capital de la banque *. A. partir de ce moment, c'est-à-dire un mois juste après la réunion de la conférence, nous avions donc abandonné tout ce que nous pouvions abandonner et épuisé, dans les pourparlers à huis-clos, notre disponibilité de concessions.
Ces pourparlers avaient eu l'avantage de dissiper les présomptions créées contre nous par l'Allemagne •. Ils ne suffirent pas à décider celle-ci à une transaction directe. Par trois fois, le 26 janvier^, le 10 février" et le 19 «, un refus intransigeant nous fut notifié, soit par M. de Radowitz, soit par les agences officieuses, cependant qu'une action tenace, exercée à Algésiras et dans les différentes capitales, tendait, en déformant les faits, à détacher de nous nos alliés, à présenter comme obstination ce qui n'était que fermeté, à annuler la valeur de ce que nous cédions, à nous isoler en nous discréditant •. Le recours à la conférence s'imposait.
Jbid.. page 193 et suivantes
M. Ilévoil y procéda, en déposant, le 20 février, son projet de banque ^ Mais la banque, matière elle-ménïe à discussion, fût-elle devenue objet d*entente, que nos intérêts politiques, supérieurs encore à nos intérêts économiques, n'eussent pas été préservés. Il fallait donc coupler la question de la police et la question de la, banque, — comme du reste M. de Radowitz l'avait indiqué luimôme dès le 23 janvier^. Il fallait aussi, sur la forme sinon sur le fond, obtenir un vote, qui permît à l'opinion européenne de s'éclairer sur lé groupement des puissances, présenté par la presse allemande sous le jour le plus inexact. C'est à quoi pourvut le scrutin du 3 mars, qui, en décidant la discussion simultanée de la police et de la banque, mit neuf voix de notre côté contre deux seulement du côté de l'Allemagne ^ Ainsi s'exprimait, — de biais, mais avec clarté, — le sentiment de l'Europe, dont, depuis les refus de l'Allemagne, l'approbation publique était notre seule chance de succès. Cette approbation ne fut pas sans eflet. El, du 3 au 7 mars, des indices concordants nous procurèrent la cerliludc que l'Allemagne se décidait à accepter la formule proposée pur nous le 17 février *.
L'entente paraissait prochaine, quand la chute du cabinet Rouvier remit en question les avantages que nous étions à la veille d'obtenir^. Il nous fallut, de nouveau, réagir contre des exigences renaissantes, contre d'insidieuses campagnes de presse et de diplomatie, qui, une fois de plus, visaient à propager la légende de noire isolement^ et décourageaient, par leur continuité, nos représentants et nos amis. La police franco-espagnole, admise au moment où, le 6 mars, le prince de Monaco quittait Berlin^, fut faussée, dans son principe etdans son application, parle maintien de l'amendement qui confiait Casablanca à une police suisse ou hollandaise ^ Et l'Allemagne reprit ce qu'elle s'était déclarée prête
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à céder. La fermeté avec laquelle M. Léon Bourgeois s'appropria les instructions données à M. Révoil par son prédécesseur, la franchise qu'apportèrent TAngleterre et la Russie à soutenir sa résistance, enfin la publicité que le Temp^ assura, tant aux manœuvres allemandes qu'aux répliques qu'elles avaienl provoquées, rétablit notre situation'. La netteté du président Roosevelt à l'égard de Guillaume II compléta ce que le comte Larnsdûrtappelait la ce réprobation de l'Europe ». Devant celle manifestation de force diplomatique, devant cette majorité groupée autour de dous^ l'Allemagne admit enfin la valeur des motifs que nous exposions depuis des semaines. Elle céda à la contratnle morale. Et, le 26 mars, nous reçûmes de M. de Radowitz l'assurance que la police franco-espagnole ne serait plus discutée^. Nous dûmes alors payer cet inestimable avantage d'une certaine extension du contrôle admis par nous le 17 février. Au lieu de rapports communiqués à l'Europe par la légation d'Italie^ nous acceptâmes tinspecteur, dont les pouvoirs furent fortifiés, sans qu'il dût cependant exercer le commandement ou y participer, sans que non plus il fût sous* trait à la souveraineté du Sultan et placé sous celle du corps diplomatique*. Simultanément, nous réduisîmes de quatre k deux les parts que nous demandions pour le consortium dan» le eapilal de la banque, sans perdre toutefois la majorité dans le comité des statuts et le conseil d'administration*. La répartition des ports entre les instructeurs français et espagnols, réglée par un accord franco-espagnol, fut enfin ratifiée par la conférence*. Ramenée h ses lignes essentielles, la politique française apparaît^done, d un bout à l'autre, une et droite, marquant sans réticences les Umiles qu'elle ne dépassera point et s'y tenant, s'exposa ni ainsi à la surenchère des exigences adverses, mais s'assurant, en revanche, au regard des tiers, le mérite de la loyauté. Faut-il ajouter que cette politique fut supérieurement servie par ceux qtii avatonl charge delà défendre? Les faits portent, en leur favaufi un témoignage que tout commentaire afi'aiblirait.
Ibid., page 377 et suivantes
La politique allemande fut, à tous égards, la contrepartie de la nôtre, — dans son fond, car l'Allemagne hésita jusqu'au dernier jour sur les solutions qu'elle pouvait accepter ; dans sa forme, car elle ne démasqua jamais son jeu ; et ce jeu fut, trois mois durant, tout de feintes et de bluff. Quand on débarque à Algésiras, l'Allemagne propose aux uns et aux autres sept ou huit solutions diverses et contradictoires, où les principes généraux déguisent mal les convoitises particulières ^ 11 n'y a que la France à qui elle ne propose rien, bien qu'elle ait pris l'initiative de solliciter de nous des pourparlers directs*. A nos concessions, M. de Radowitz, sur des instructions de Berlin que peut-être il n'approuve pas, répond par des refus successifs, qui vonl en s'aggravant jusqu'au 19 février et contrastent avec les promesses a d'aide » prodiguées en 1905^. Dès ce moment, cependant, nous acceptons et le mandat franco-espagnol et des garanties de contrôle, c'est-à-dire ce que l'Allemagne admettra le 26 mars. Mais elle ne souscrit pas à celte solution sage, parce qu'elle est convaincue qu'en appuyant, elle obtiendra plus. C'est pour cela qu'elle nous menace d'une rupture de la conférence^; pour cela qu'avec une désinvolture dédaigneuse elle néglige les quatre arbitrages qui s'offrent à elle : arbitrage russe, arbitrage italien, arbitrage américain, arbitrage autrichien. A ces quatre puissances, — d'accord, à des nuances près, pour désirer une transaction honorable, — elle rend, par son intransigeance, la tâche si difïicile que, peu à peu, d'intermédiaires bénévoles, elles deviennent, chacune selon ses moyens, les auxiliaires de notre politique. A cette erreur capitale s'ajoutent des fautes de conduite. On entend si souvent M. de Radowitz et le comte de Tattenbach donner leur parole qu'ils n'iront pas plus loin, que ceux qui d'abord se sont laissés prendre à ces aflirmations et que l'événement a ensuite éclairés ^ refusent bientôt de s'y arrêter. 11 y a aussi les fausses nouvelles écloses dans les agences et dans les feuilles les plus directement inspirées par les plénipotentiaires allemands. Il y a surtout la brutale tentative d'intimidation pour-
Notamment, le marquis Visconti-Venosla
suivie pendant la crise ministérielle française, les reproches, les insinuations, les menaces, — tout un ensemble de procédés maladroits autant qu'incorrects, où s'exprime une confiance excessive dans la veulerie des autres, un mépris singulier de Topinion et de la conscience publiques^
Ce que les argiiments de la France n'avaient pas obtenu, sa résistance le conquiert. Et c'est en se voyant seule, blâmée par l'Autriche môme qui cependant la soutient par nécessité d'alliance, que l'Allemagne se décide, le 26 mars, à accepter ce qu'elle refusait depuis près de deux mois et demi. Cette adhésion, donnée plus tôt, aurait paru spontanée; consentie dans ces conditions, elle prit une allure de reculade. Imprécision des desseins, appétit de représailles, infatuation, ce sont, en politique, des défauts qui se paient tôt ou lard. L'Allemagne, à qui ils avaient réussi en 1905*, comptait, en 1906, sur un succès pareil. Elle exigeait, sans souci de nos droits, Tinternationalisation intégrale pour la banque, pour la police, pour tout. Elle ne tenait compte ni des engagements souscrits par elle, ni des titres acquis par nous, ni des changements survenus, — préparation militaire de la France, participation de l'Europe au débat d'Algésiras. Elle croyait pouvoir forcer la fortune. La fortune lui résista. Et bien qu'en luimême le résultat final fût pour elle acceptable, elle se donna, à ravoir écarté si longtemps, l'apparence de céder par force et non point par persuasion. Si la conférence, à ce titre, lui fut une déception, elle fut l'artisan de sa déconvenue, la créatrice de son isolement.
Les caractères opposés de la politique allemande et de la politique française précisèrent et accentuèrent les dispositions qu'ap- 1 portaient les puissances tierces à l'examen du litige. On sait pour quelles raisons et avec quelle énergie l'Angleterre était résolue à nous soutenir. L'essai de « débauchage » tenté le 3 février parle comte de Tattenbach sur sir Arthur Nicolson^ l'incident de la dépêche Wolff*, la circulaire du 12 mars", ne firent que confirmer
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sa résolution. Elle eut le rare mérite, — rare surtout pour une grande puissance, — déjouer àAlgésiras, volontairement et constamment, un rôle de second. Tandis que TAulriclie, par l'initiative qu'elle prenait de suggérer des transactions, exerçait, par rapport à l'Allemagne, une action de médiatrice plutôt que de collaboratrice, l'Angleterre se borna à faire siennes nos décisions et à mettre à leur service son autorité. Sir Arthur Nicolson avait dit le :23 janvier à M. de Radowilz :
— Ma politique est trop étroitement liée à celle de la France, pour que je puisse même me faire vis-à-vis d'elle le truchement de vos propositions ^
Cette formule résumajusqu'audernierjourlapolitique anglaise, politique unilatérale qui plaça son honneur et son intérêt dans sa fidélité exclusive, aussi discrète que ferme, à notre endroit. Et le service rendu à la France s'étendit du même coup à l'amitié franco-anglaise, source, avait-on dit, d'aventures pour notre pays qui serait exposé par elle à de périlleux entraînements. Loin de nous entraîner, l'Angleterre nous soutint, aussi respectueuse de notre liberté que de ses engagements. Et le bloc, que nous fîmes avec elle, fut la base de notre succès.
La Russie, attachée à l'alliance française, mais soucieuse de l'amitié allemande, aurait été volontiers l'honnête courtier de l'accord direct. Dans la première semaine de février, alors que le gouvernement russe recommandait à Berlin la police franco-espagnole comme conforme à l'opinion de la majorité des plénipotentiaires, on comptait à Saint-Pétersbourg sur une prompte solution^. Il en fallut bientôt rabattre. Et, dès lors, la Russie nous assura un concours excellent. On se souvient de la lettre du comte Witle à Guillaume IP, de la séance du 3 mars, de l'exposé enfin fait, le 5, de nos vues sur la police par M. Bacheracht '*. Après la crise ministérielle et le trouble qui s'en suivit, le gouvernement russe ne voulut pas que sa fidélité fût moins évidente que celle du gouvernement britannique, et, comme sir Arthur Nicolson, le (omte Cassini reçut l'ordre de marcher jusqu'au bout avec
Ibid., page
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M. Révoil*. La politique russe, à la conférence, n'eut donc pas un instant de fléchissement et se conforma sans faiblesse aux obligations de Talliance. C'était la première fois que, dans une occnsioa semblable, nous mettions à Tessai sa fidélité. L'essai fut tout à ^on honneur.
L'Espagne avait reconnu dès le premier jour la solidarîlé de se» intérêts et des nôtres : l'attitude du duc d'Almodovar rélablii de façon péremptoire ^. Le roi, le président du Conseil, et le ministre d'État appréciaient, à sa valeur, la triple entente fraqco-angioespagnole, en Europe autant qu'au Maroc, et M. Jules Cambon ne manquait pas de leur signaler que la conférence était, pour celte entente, une épreuve décisive'. Il fallait tenir compte cepûndant des intrigues de ceux qui, à Madrid, blâmaient, depuis son débuts la politique franco-espagnole, ensuite et surtout des manœuvres allemandes, offres d'abord, menaces après. Un seul inslant, du 17 au 19 février, ces manœuvres eurent sur la délégation espagnole une prise momentanée et, alors, le duc d'Almodovar suggéra à M. Révoil une combinaison qui déchirait les accords francoespagnols \ Mais ce fut une défaillance toute passagers, nalurcUe si l'on songe à la pression exercée, sans conséquences durables d'ailleurs. Et, depuis lors, soit dans le débat sur la banque*, soit dans le débat sur la police •, les plénipotentiaires espagnols eurent une part active et brillante à la défense des intérêts communs. Même la délicate question de la répartition des ports et la négociation à laquelle elle donna lieu entre Paris et Madrid n'entama point cette solidarité ^ L'Espagne, jusqu'à la dernière minuLe, fut pour nous une associée loyale, à la peine comme à l'honneur. Si le mérite se mesure aux difficultés, celui de la diplomatie espagnole doit être hautement reconnu. En manifestant sa droilure, elle avait prouvé sa clairvoyance.
L'embarras de l'Italie était plus grand encore. D'un côté, la
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Triple-Alliance qui ignore la Méditerranée, mais qui est à Berlin l'objet d'interprétations impérieuses ; de l'autre, les accords méditerranéens avec l'Angleterre et la France. Aux yeux du marquis Visconti-Venosta, l'intérêt italien exigeait un accord direct qui évitât aux tiers, et d'abord à son pays, la nécessité de se prononcer. Pendant les quatre premières semaines, l'éminent représentant de l'Italie travailla activement à préparer cet accord. Il étudia les thèses en présence, et, tant sur la banque que sur la police, il ne jugea point que celle de l'Allemagne valût la nôtre. 11 exprima son opinion, notamment le 23 janvier et le 5 février*. Et la délégation allemande en ressentit une vive colère. Puis, quand, le 19 février, il devint évident que les négociations directes n'aboutiraient pas, il ne cacha pas son désir de n'avoir pas à voter : il était de ceux qui auraient préféré, à l'hypothèse de ce vote, un accord partiel sur les questions économiques, — ce qu'on appelait alors, à Algésiras, un enterrement décent de la conférence*. La France, qui avait besoin d'une discussion complète et plus encore d'un scrutin, obtint de lui, cependant, l'expression publique de son avis à la séance du 3 mars ''\ Cet avis ne portait que sur un point de procédure. Il n'en eut pas moins un retentissement immense*. De ce jour, il fut entendu à Berlin que l'Italie faisait défection, alors qu'elle cherchait seulement à rester impartiale. Et la presse allemande se déchaîna. Le gouvernement italien, craignant les représailles, tenta de nous retenir. Mais le coup était porté, — et sans que l'Allemagne fût en droit de rien reprocher à l'Italie, car celle-ci n'avait pas repoussé le fond des propositions allemandes. La réserve qu'elle garda depuis lors précisa, à Berlin, la modération de ses intentions, sans nous porter préjudice. Le cabinet de Rome nous facilita d'ailleurs les concessions sur la banque, en nous promettant que l'administrateur italien* voterait avec son collègue français. Et, grâce à l'autorité de son délégué, il traversa cette crise périlleuse sans sacrifier son indépendance et sans courir d'autres risques que
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celui de subir, pendant quelques semaines, les outrages de la presse allemande.
Les Étals-Unis n'avaient au Maroc d'autre intérêt que celui de la « porte ouverte w.Et cet intérêt fut, dès le début, sauvegardé. Us purent donc jouer le rôle de médiateur avec le maximum d'indépendance. On a vu qu'à diverses reprises, soit M. White, soit M. lloot, soit M. Roosevelt lui-même, appuyèrent nos propositions ^ Est-ce à dire que le gouvernement de l'Union prit parti, contrairement aux instructions communiquées au Sénat, en janvier, parle secrétaire d'État 2? Non. Car ce que soutenait le président, c'était moins la thèse de la France que la thèse du bon sens et de l'équité, — à savoir que, l'égalité commerciale étant garantie, il n'y avait, quoi qu'en dît l'Allemagne, aucun péril à reconnaître, sur le terrain politique, les intérêts spéciaux de la France et de l'Espagne, admis par l'Allemagne même le 8 juillet 1905. Que si, à diflérentes reprises, nous avons signalé la vivacité des répliques américaines à certaines communications de l'Allemagne*, c'est qu'on estimait à Washington que ces communications, négatives toujours et toujours contraires aux engagements pris l'année précédente, rendaient impossible l'établissement de l'entente. Le 3 mars, M. Wliile vota avec M. Révoil ; la nature de la question posée le lui permettait sans nul doute '. Pour le reste, le plénipotentiaire des États-Unis n'eut qu'une préoccupation : faciliter l'accord, et puisque, après les concessions de la France, c'est de l'Allemagne que venaient les obstacles, agir sur l'Allemagne dans l'intérêt de cet accord. Le gouvernement de l'Union, en se comportant ainsi, ne rendait pas seulement à la modération de notre programme un hommage justifié, il se conformait exactement aux principes directeurs de sa politique. Et le président, en écartant par ses dépêches des 7 et 17 mars^, les pressantes instances de Guillaume H, exerçait la seule action d'où pût sortir l'entente finale. Toute autre interprétation de la politique américaine serait abusive, injuste et fausse.
1. Voir ci-dessus, pages 153, 173, 249,335. 2.1bid., page 64.
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L'Autriche-Hongrie, pendant les six premières semaines, ne fut que l'alliée docile de l'Allemagne. Mais, pas plus que les autres puissances, elle ne demeura sourde à la leçon des événements et, comme elles, comprit que, pour arrivera l'entente, on ne pouvait demander à la France toutes les concessions. En élaborant le projet qui fut dépose par le comte de Welsersheimb à la séance du 8 mars ^ elle remit en marche, par un amendement décisif, la négociation sur la police arrêtée, le 5, par le refus de M. de Radowitz*. En chargeant le comte de KhevenhuUer de reprendre celte négociation avec M. Léon Bourgeois ^ elle prépara la concession nécessaire, qui fut consentie, le 26 mars, à l'égard de Casablanca*. Et durant ces trois semaines, les conseils qu'elle donna à Berlin, concordant avec la résistance de la France, appuyée par l'Angleterre, la Russie et les Etats-Unis, furent pour beaucoup dans l'évolution de l'Allemagne. A aucun moment, d'ailleurs, le gouvernement autrichien ne fut l'instrument du bluff Me mand. A aucun moment, il n'usa contre nous ni de pression ni d'intimidation. A aucun moment, il ne nous dit autre chose que la vérité. Et cette diplomatie loyale fut apaisante au lieu d'être irritante. On se rappelle, il est vrai, que, dans la deuxième quinzaine de mars, le comte de Welsersheimb déposa, au sujet de rinspeclion, des amendements que nous dûmes combattre et dont une partie fut repoussée ^ C'était la rançon de ce que son gouvernement avait, non sans peine, obtenu à Berlin de concessions. M. Révoil s'en rendit compte, et il ne garda pas rancune à son collègue ausliohongrois de la suprême passe d'armes qu'il fut obligé de soutenir contre lui.
Que dire des puissances secondaires qui ne ressorte déjà des chapitres qui précèdent? La ligne de leur politique avait été, — exception faite du Portugal, qui prit ouvertement parti pour l'Angleterre et pour la France, — toute de réserve et de retraite. Le jour du vote, elles avaient suivi la majorité. Par ailleurs, elles avaient ménagé les uns et les autres, conseillant à tous, surtout à
I . Voir ci-dessus, page
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la France, les concessions, parce qu'en arrivant à Âlgésiras, rinlransigeance de TAllemagne, — et de l'Allemagne seule, — élaîl acceptée comme un dogme. La « porte ouverte » avait intéressé d'abord quelques-unes d'entre elles. Mais, très vite, elles avaient constaté que cet intérêt n'était point menacé. Et, alors, suivant le mot de M. Robert de Caix, elles n'avaient plus songé qu'à « se défiler » : ce à quoi, en somme, elles avaient réussi. Quant au Maroc, — qu'un plénipotentiaire irrespectueux appelait un jour le de ctcjus^ — il était allé de surprise en déception : surprise de vo-ir la conférence se réunir, siéger et aboutir ; déception d'assister à Télaboralion successive des mesures qu'il croyait écartées; déception aussi de trouver dans les décisions de la conférence un bénéfice financier sensiblement inférieur à celui qu'il escomptait. Il s'était cru délivré, par l'Allemagne, des réformes et de l'influence française. Or les réformes reparaissaient, telles que M. Saint-René- Taillandier les lui avait présentées, aggravées encore par la présence d'instructeurs espagnols plus antipathiques aux Marocains que les instructeurs français. Et notre position spéciale était reconnue par l'Europe, qui consacrait, en outre, notre droit d'assu-' rer seuls la police de la frontière. C'était la ruine de toutes les illusions. L'attitude des délégués cliérifiens s'en ressentit. Un certain nombre de projets furent déposés par eux au cours des débats. Aucun ne fut pris en considération. La conférence disposa du Maroc, en présence de ses représentants, mais sans leur consentement. Et c'est en bloc, qu'en juin 1906, on obtint, par la mission de M. Malmusi, l'adhésion qui, àAlgésiras, avait été réservée ^ Il n'y eut pas même d'obstruction active de la part de Torrès et de Mokri, — à peine quelques tentatives, auxquelles on ne s'arrêta point. La délégation marocaine, ou joua les personnages muets, ou parla à la cantonnade. Abstention et indécision, telle fut son invariable attitude.
Ainsi réduite à ses éléments, l'action des diplomaties prend son sens plein et sa pleine valeur. On vient de voir suivant quelle courbe elle s'était développée. Quels résultats obtenait-ell^? Et comment ces résultats, soit au Maroc, soit en Europe, pouvaient- .ils être évalués ?
Voir ci-dessus, page
Les résultats locaux de la conférence doivent être envisagés à quatre points de vue différents : Maroc, France, Espagne, Allemagne.
Au point de vue marocain, il est clair que, si les mesures arrêtées par les plénipotentiaires sont appliquées, l'empire chérifien en retirera un bénéfice. Toutes ces mesures ont, en effet, un objet unique : le développement de Tordre. Et Tordre seul fait défaut au Maroc. Comme Técrivait M. Delcassé, le 42 avril 1904, dans sa circulaire aux ambassadeurs, « le Maroc a une population de beaucoup supérieure à celle de l'Algérie et de la Tunisie réunies, — par conséquent une main-d'œuvre plus abondante et il poss de en quantité ce que n*ont ni la Tunisie ni l'Algérie : Teau toujours^ ». Pour que ses richesses naturelles soient exploitées, que manque-t-il? Les capitaux et la sécurité qui les attire. Relisez l'Acte général d'Algésiras : vous constaterez que c'est d'établir cette sécurité que les plénipotentiaires se sont constamment préoccupés. D'abord, par la police, — police des huit ports ouverts et d'eux seuls, il est vrai, mais c'est par là qu'il fallait commencer; ensuite, par la répression de la contrebande des armes, destinée à tarir la source des désordres ; enfin, par la revision des règlements douaniers propre à supprimer les fraudes dont souffrent à la fois les commerçants scrupuleux et le fisc chérifien. La sécurité rétablie, il faudra améliorer les conditions matérielles de Texploitalion du pays : outillage des ports, voies de communication, routes et chemins de fer ; le corps diplomatique de Tanger pourra procéder, à cet égard, à d'utiles préparations, suivant les indications inscrites dans l'Acte général. Enfin, la Banque d'État, avec sa double fonction d'établissement privé et d'institution publique, assainira la monnaie, facilitera les échanges, commanditera les entreprises, ajoutera la sécurité financière à la sécurité matérielle. Ce n'est là que Tébauche d'un programme
Voir Livre Jaune, 1904, circulaire du 12 avril
TARDiEa. 29
complet de régénération marocaine, inférieur à celui que des théoriciens pourraient concevoir, mais c'est une ébauche pratique, presque immédiatement réalisable, adaptée aux besoins les plus urgents. C'est une œuvre d'expérience et d'opportunisme. Qu'elle se traduise en actes, et les statistiques nous apprendront bientôt quelles en sont les conséquences pour cet empire du Maghreb, si propre à l'agriculture et au négoce, et paralysé jusqu'ici par l'anarchie, le désordre et la corruption. Est-il besoind'ajouter que, grâce à la « porte ouverte », à l'égalité économique et à l'adjudication, tous les pays commerçants en bénéficieront largement et qu'ainsi Tinlérèt général des puissances, si souvent invoqué par l'Allemagne, se confondra avec celui du Maroc?
Dans ce progrès certain, quels sont le rôle et la part de la France? Son rôle d'abord. A cet égard, il sufGt de relire, à côté de TActe d'Algésiras, les documents, antérieurs de deux ans, où fut exposé notre programme marocain, pour constater que, à quelques diflférences près, qui toutes sont secondaires, les réformes sanctionnées par la conférence sont celles-là mêmes que, dès le principe, nous avions recommandées au maghzen . S'agit-il de U police ? Voici ce que M. Delcassé écrivait le 15 décembre 1904 :
C'est surtout à la périphérie que nous devrons, dans la plupart des cas, inaugurer au Maroc la constitution, sous la direction et le contrôle de nos officiers, de forces de police chérifiennes destinées à rassurer les résidants étrangers*.
En mai 1905, que proposait M. Saint-René-Taillandier et qu'acceptait Abd-el-Aziz? La « création de corps de police avec instructeurs français à Oudjda, Tanger, Larache, Rabat, Casablanca et Fez 2 )). Et qu'est-ce que, le 1" août suivant, suggérait M. Rouvier? La constitution dans les mêmes villes. Fez excepté, de corps de troupes chérifiennes commandées par des officiers et sous-offiiciers français ^. La conférence avait ajouté quatre ports à ceux que visait notre note du 1" août 1905, adjoint l'Espagne à la France pour
t. Voir Livre Jaune, 1901-1905 page 183.
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rexercicedu mandat, et créé Tinspection. Mais le principe premier restait identique.
S'agit-il de la Banque d'État? Comment M. Delcassé la définissait-il en décembre 1904 ?
Une institution de celte nature pourrait être chargée du service de trésorerie du gouvernement chérifien. Cette Banque d*État contribuerait également, dans toute la mesure possible, à mettre en œuvre les moyens financiers de nature à remédier à la dépréciation actuelle de la monnaie marocaine et à modifier les cours désastreux du change qui en résultent*.
Et M. Bouvier, le V^ août 1905, écrivait :
La banque exercerait pour le compte et au profit exclusif du trésor chérifien le droit de frapper monnaie. Elle aurait, en outre, en matière monétaire, un rôle très utile à remplir sans délai. La frappe exclusive de la monnaie chérifienne, coïncidant avec la diminution des exportations, du fait de la pénurie des récoltes, a avili la valeur de cette monnaie et en a fait monter le change à un taux (175 p. 100) qui nggrave lourdement les charges du maghzen. La banque prendrait les dispositions nécessaires pour assainir la situation monétaire et stabiliser le cours de la monnaie chérifienne. D'autre part elle pourrait être chargée, à la convenance du maghzen, des services de caisse et de trésorerie. Enfin elle effectuerait au Trésor chérifien les avances dont il aurait besoin, à condition toutefois qu'elles fussent consacrées à des dépenses destinées à avoir une répercussion certaine sur la prospérité économique du pays. Dans cette catégorie de dépenses se rangent celles qu'entraînerait l'application des réformes de police et, d'autre part, certaines entreprises urgentes ayant pour effet d'assurer une première amélioration des ports et de l'outillage économique du pays. La Banque d'État servirait tout naturellement les intérêts économiques et commerciaux des diverses nations ; et il serait aisé, dans la formation et la représentation de son capital, de donner à cette situation une sanction pratique^.
Sur ces deux questions, qu'avait fait la conlérence, sinon reprendre, en les précisant, nos suggestions initiales? 11 en était de môme pour la contrebande des armes, pour les douanes^ pour les travaux publics, pour l'augmentation des revenus. Les mesures que la France avait jugées nécessaires, la conférence se les appro-
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priait. Et, par là môme, le principe de notre politique marocaine recevait des représentants de l'Europe une éclatante consécration.
Restait à savoir comment, dans Tapplication, nos intérêts étaient sauvegardés? Ces intérêts se ramenaient à deux : d*abord obtenir desréformessusceptibles de diminuer l'anarchie marocaine, ensuite nous assurer pour Texécution de ces réformes une place privilégiée ; éviter, en tout cas, qu'une intervention étrangère ne pût faire du Maroc la base d'une politique hostile à l'Algérie*. Or, pour la police, que voyons-nous? Non seulement l'Allemagne n'obtient pas le a secteur » qu'elle désirait en 1905 '^ ; non seulement elle n'a pas le commandement d'un port'; non seulement aucun officier allemand ne figure parmi les instructeurs. Mais ces instructeurs sont exclusivement français et espagnols et ne comprennent pas d'officiers neutres, sur le gouvernement desquels l'action éventuelle de l'Allemagne aurait pu s'exercer. Sans doute, il y a l'inspecteur. Et rinspecteur constitue notre principale concession. Mais, d'une part, celte concession résultait, par avance, de l'acceptation de la conférence *. Et d'autre part, les attributions de l'inspecteur sont définies de telle sorte qu'elles ne peuvent devenir un danger. L'inspecteur est un organe de transmission : rien de plus. Il est, vis-à-vis de la police franco-espagnole, un témoin, vis-à-vis de l'Europe, un rapporteur. Il s'assure que les principes posés par la conférence sont respectés. Mais il n'exerce ni commandement, ni
Voir ci-dessus, page
4. Il était inévitable qu'ayant accepté la conférence, c'esl-à-dire l'intervention de l'Europe dans l'introduction des réformes, l'Europe eût le droit de s'assurer que l'exécution de ces réformes était conforme aux principes adoptés par elle. Gomme récrivait M. do Caix, dans son rapport au comité du Maroc : « Si l'on ne voulait faire aucune concession, c'est en juin ou juillet 1905 qu'il fallait rompre, ne pas aller à la conférence. En y allant, surtout après l'accord du 28 septembre, on ne pouvait s'en tirer qu'avec un compromis, comme toujours en pareil cas. Un des membres de la conférence disait : a Vous êtes dans la situation malaisée, paradoxale mémo, de demander à une assemblée internationale de renoncer, en votre faveur, à internationaliser. La situation de l'Allemagne est autrement facile. » Un autre plénipotentiaire ajoutait : « Vous avez en acceptant la conférence et son programme, introduit au Maroc le microbe international et vous ne pouvez savoir comment vous limiterez ses ravages. ») A la fin des débats, la même personne estimait que les lésions faites par ce microbe étaient beaucoup plus limitées qu'on n'aurait cru.
collaboration au commandement. Fonctionnaire chérifîen, c'est au maghzen qu'il adresse ses rapports, dont le corps diplomatique ne reçoit que des copies. Il n'est pas « sous lecontrôle » des ministres à Tanger '. Ses relations avec eux se réduisent à ceci, que ces derniers peuvent lui demander des enquêtes en avertissant de leur démarche le représentant du Sultan. Ce n'est de quoi diminuer ni l'autonomie des instructeurs, ni la souveraineté d'Abd-el-Aziz. Et c est, à la surveillance près, l'organisation que nous avions prévue. L'identité se retrouve jusque dans le détail, puisque, sauf une modification -, la répartition des ports entre l'Espagne et la France (»st établie par la conférence dans les termes mêmes qu'avaient employés les deux pays dans leur accord secret du l®"" septembre 1905 ^
Pour la Banque d'État, la situation était plus complexe. On peut soutenir qu'en acceptant l'internationalisation de son capital, nous élionsallésplusloin que ne l'exigeait l'accord du 28 septembre 1905, qui disait seulement « concours financier donné au maghzen par la création d'une Banque d'Etat ». Sur ce point, comme pour la police, nous aurions été fondés en droit à soutenir qu' « introduction des réformes par voie d'accord international » ne signifiait pas exécution internationale de ces réformes*. Mais, en fait, nous n'aurions pas obtenu que la banque, comme la police, fût exclusivement franco-espagnole. Et c'est, on s'en souvient, sur le terrain linancier que, dans ses instructions du 12 janvier 4906, M. Rouvier avait prescrit à M. Révoil de consentir les concessions qu'il estimerait indispensables ^ Pratiquement d'ailleurs, nous n'avions qu'un intérêt, c'était d'obtenir, dans la direction de la nouvelle banque, une place équivalente à l'importance de notre apport®, équivalente aussi à notre rôle prépondérant dans la constitution du crédit marocain. Pour cela, un seul moyen, nécessaire et suffisant : posséder, dans le comité des statuts et dans le conseil d'administration, la majorité. Or, cette majorité, nous
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l'avions. Les États-Unis ayant renoncé à souscrire leur part, le conseil, comme le comité, comprenait quatorze membres : il nous fallait donc huit voix. Gomme puissance, nous en avions une; le coniiortium deux ; de plus, nous avions acquis l'assurance que les administrateurs anglais, espagnol, portugais, russe et italien voteraient avec leurs collègues française C'étaient donc neuf voix à nous. De même, dans le collège des censeurs, nous tenions la majorité, puisque les quatre censeurs étaient français, anglais, espagnol et allemand^. Enfin nous avions réussi à garder à la banque un caractère purement financier. Et tous les amendements du comte de Tattenbach, — tendante la subordonner à Taction politique du corps diplomatique, baptisé conseil de surveillance, — avaient été repousses^. Si l'on note, en outre, que la banque était régie par la loi française ; que le siège du conseil d'administration était Qxé à Paris ; que les droits de garantie et de contrôle des porteurs français sur Tensemble des recettes douanières, étaient expressément maintenus, on esiimera que, sur ce terrain comme sur celui de la police, nous avions préservé les intérêts essentiels qu'il nous appartenait de défendre et que nous n'abandonnions, des principes directeurs de notre politique, que ce qu'exigeait la forme nouvelle donnée au débat par la réunion de la conférence. Nous avions consenti des sacrifices de forme, mais sauvé le fond ; admis que, pour l'introduction des mesures à prendre, l'Europe s'interposât entre le Sultan et nous, mais, pour l'exécution de ces mesures, réclamé et obtenu la reconnaissance de l'intérêt spécial que, dès le premier jour, nous avions invoqué. Par une autre route, nous arrivions au même but, sans trop souffrir des ronces d'un chemin malaisé.
Pour certains Espagnols, plus épris de rêve que de réalité, l'Acte d'Algésiras était une déception. Comme on l'a dit fort justement, préciser, c'est limiter. Et les décisions de la conférence fixaient une borne à des aspirations qui, dans le libre champ de l'hypothèse, n'en avaient jusqu'alors point connu. Qui ne voit cependant que, pratiquement, l'Espagne n'avait qu'à se louer de l'issue du
Ibid., page
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débal? Non seulemout l'amitié franco-anglaise fournissait à sa politique une base large et pacifique. Mais, au Maroc môme, il lui devenait loisible de recommencer, sans risques, avec l'aveu de l'Europe et Tappui de la France, une entreprise coloniale, moins onéreuse et plus productive que celles dont le poids pesait encore sur elle. Sans avoir besoin ni d'une flotte ni d'une expédition, elle voyait s'ouvrir devant elle un champ d'exploitation. A la population malheureuse de l'Andalousie, une terre d'émigration excellente pouvait être assurée à bref délai. La monnaie espagnole gardait, dans l empire chérifien, sa force libératoire ^ L'association des banques espagnoles avec le consortium français de l'emprunt de 1904 leur donnait, dans la Banque d'État, une place privilégiée, immédiatement après la France 2. Enfin la charge de rétablir l'ordre dans les ports ouverts était partagée entre l'Espagne et nous. Et c'est dans la zone même qui l'intéressait le plus que ses officiers étaient appelés à exercer leur action. Ni ses intérêts positifs, ni sa juste fierté ne recevaient donc d'atteinte. Matériellement ot moralement elle sortait de la conférence dans une position excellente, tant en Europe qu'en Afrique. Et, dès le début de son règne, Alphonse XIII obtenait un succès extérieur, tel que, depuis longtemps, son pays n'en avait recueilli.
Qu'est-ce que, dans ces conditions, l'Allemagne, au Maroc, retirait de la conférence et comment se justifiait la satisfaction exprimée par le prince de Btïlow, dans son discours du 5 avril ^? Pour établir le bilan de ses avantages, il faudrait préciser d'abord la nature et le but du dessein qu'elle avait poursuivi. Or, on l'a vu», rien n'est plus difficile que de savoir exactement ce que l'Allemagne entendait obtenir dans l'empire chérifien. Et c'est en Europe, et non au Maroc, qu'on trouve les raisons profondes de sa politique marocaine. De là, dans cette politique, le flottement que nous avons constaté. Si cependant, laissant de côté les manifestations discordantes et déconcertantes qui ont précédé ou accompagné la conférence, on s'en tient aux déclarations oflicielles, l'Allemagne avait voulud'abordprotester contre l'exclusion dont elle prétendait avoir
i. Voir ci-dessus, page 229.
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été victime, de la part de M.Delcassé,dans le règlement des affaires marocaines; ensuite exiger, pour leur règlement, une forme internationale, c'est-à-dire des garanties contre une annexion politique ou un monopole économique de la part de la France. A ces deux desiderata, la conférence répondait sans conteste. Ce n'est pas après dix mois cfe négociations franco-allemandes que la France pouvait être suspectée de ne vouloir point « causer » a\ec TAllemagne. Ce n'est pas après la réunion à Algésiras des représentants de toute l'Europe, qu'on pouvait parler encore d'une « main-mise française sur le Maroc ». De cela, le chancelier triomphait*. Mais ce triomphe était factice. Car quand on crée soi-même les obstacles qu'on se flatte ensuite d'avoir renversés; on remporte de faciles victoires. Il résultait, selon lui, de la conférence, que la France s'engageait à ne pas conquérir le Maroc, à ne pas le monopoliser. Et M. Schiemann s'écriait : « Nous l'emportons : car ce que la France promet aujourd'hui, c'est ce que Sa Majesté l'Empereur avait exigé, à Tanger, le 31 mars 1905-. » Déduction fragile, dont les prémisses manquaient. Jamais, nous n'avions conçu les projets qu'on nous attribuait : il était donc abusif de prétendre qu'on nous eût contraint d'y renoncer. Souveraineté du Sultan, intégrité du Maroc, liberté commerciale, c'était notre plan, avant d'être celui de Guillaume II. Et, comme M. Clemenceau à M. Jaurès, nous aurions pu dire à l'Allemagne : « Votre programme, nous le connaissons, car c'est le nôtre ; et vous nous l'avez pris. » En réalité, dès que l'Allemagne avait désiré s'en assurer, elle avait pu se convaincre, à cet égard, de notre parfait accord avec elle. La conférence n'avait rien changé à notre politique, ni à son profit ni au nôtre. Cette politique était demeurée invariable. Avant comme après, nous nous y tenions. S'il plaisait au prince de Biilow de voir dans sa stabilité un succès de sa diplomatie, c'était un artifice de dialectique, qui ne pouvait tromper personne.
Il est vrai que, dans l'application, l'Allemagne avait déduit, des principes acceptés par nous, des conclusions contraires aux nôtres. Confondant arbitrairement le domaine politique et le domaine
Voir ci-dessus, page
économiqtie, l'inlroductioa des réformes et leur exécution, elle avait demandé, au nom de l'égalité commerciale, que toutes les réformes, môme politiques, fussent strictement internationales et que toutes les puissances y prissent une part égale*. Dans cet ordre d'idées, son obstination n'avait pas suffi àlui assurer gain de cause. La police était franco-espagnole, — exclusivement. Et la résistance que, plus de deux mois durant, le gouvernement impérial avait opposée à cette solution ne lui permettait pas de la présenter comme une victoire. C'est pourquoi le prince de Biilow en diminuait l'importance et déclarait, le 5 avril, que la satisfaction accordée à la France et à l'Espagne était toute naturelle -. Mais alors, pourquoi, si longtemps, la leur avoir refusée? En réalité, l'Allemagne, sur ce point capital, avait cédé à la pression de TEurope. tL[ l'optimisme officiel ne masquait pas la vérité à la clairvoyance de l'opinion ^ Un seul dédommagement avait été obtenu par la chancellerie impériale : l'institution de l'inspection. Sans se contenter de notre parole et du rôle normal de surveillance qui incombe au corps diplomatique à l'égard des intérêts dont il a la charge, elle avait exigé que la police franco- espagnole fût spéciahnient contrôlée par un fonctionnaire pris dans une armée neutre, qui serait, pour la conférence disparue, une sorte d'exécuteur testamentaire chargé de veiller à l'observation des volontés du défunt. Mais cet inspecteur, à notre demande, avait été exclu de tout commandement et subordonné au Sultan, non à l'Europe. Du moins pouvait-elle dire que, grâce à lui, les puissances seraient en mesure de surveiller la France et l'Espagne. Avec la réunion même de la conférence, — hommage rendu non à ses arguments, mais à sa force, — c'était l'unique restriction que, dans l'exécution des mesures prises, elle eût réussi à nous imposer. Etait-ce pour elle un succès ? Etait-ce un succès aussi que d'avoir, après des semaines d'intransigeance, dû nous reconnaître, dans la banque, une situalion privilégiée?
Si l'Allemagne n'avait exigé le débat d'Algésiras que pour des
Voir ci-clcssus, page
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:>. Le mécontentement qui n'a cessé de se manifester en Allemagne, pendant les derniers mois de 1906. s'explique pour une part par le sentiment (ju'on a eu de la stérilité de la politique extérieure.
motifs purement marocains, elle aurait donc été, au terme de Taffaire, la dupe de son insistance. Car elle eût obtenu d*une négociation directe avec la France, au printemps de 1905, des avantages infiniment supérieurs à ceux que lui valait la conférence*. Celle-ci fermait à son action politique les huit ports marocains. Si on avait, comme cela semble probable, rêvé à de certaines heures, à Berlin, de dépôts de charbon et de points d'appui pour la Ûotte ^ ce rêve était désormais condamné. Quant à la liberté commerciale, qu'on se targuait de nous avoir imposée, nous ne l'avions jamais contestée. Les résultats africains étaient donc, pour TAllemagne, aussi médiocres qu'ils étaient, pour la France, appréciables. Mais, nous Tavons vu, le Maroc n'avait, été, au dire de M. de BUlow, qu'une « occasion ». Pour apprécier équitablement les profils que nos adversaires tiraient de ces trois mois d*efforts, ce n'est donc pas le Maroc, c'est l'Europe qu'il faut considérer. C'est la politique générale qui avait déterminé l'action allemande : comment se présentait, en avril 1906, la situation générale des puissances les unes par rapport aux autres et de l'Allemagne vis-à-vis d'elles ?
La politique marocaine de l'Allemagne avait été une politique de représailles européennes ^. Démontrer à la France l'inutilité de Tentente franco-anglaise ; fortifier du même coup la Triple- Alliance en détachant l'Italie des puissances occidentales, tel avait été l'objet de ce que le prince de Bulow appelait, en 1905, une « riposte nécessaire * ». A quoi aboutissait cette riposte ?
L'entente franco-anglaise pouvait se rompre dé deux façons : ou par une infidélité de la France, ou par une infidélité de TAngleterre. L'Allemagne, en 1905, avait surtout agi sur nous^ Au
Jbid., page
4. Dans son interview de Baden-Baden. Voir appendice, page 486.
5. Voir ci-dessus, page 10 les menaces adressées à M. Bouvier. Il y eut aussi, à. ce moment, le voyage d'intimidation fait à, Paris par le prince Henckcl de Donnersmarck.
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début de la conférence, elle avait agi sur TAngleterre ^ Ni d'un côté, ni de l'autre, elle n'avait réussi. Non seulement les deux pays, réconciliés par le traité du 8 avril 1904, étaient demeurés étroitement solidaires pour le règlement de l'affaire marocaine. Mais cette solidarité localisée- s'était étendue peu à peu à toute leurdiplomatie.Lesdébuts de l'entente cordiale avaient élé accueillis des deux parts avec satisfaction, mais sans enthousiasme. La consécration populaire vint ensuite, d'autant plus expressive qu'elle avait été plus réfléchie. Rien n'unit mieux deux politiques que la communauté du péril. Entre la France et l'Angleterre, la crise marocaine scella cette union d'autant plus fortement qu'il était évident pour tous que l'amitié franco-anglaise, redoutable instrument de guerre, ne servait, en l'espèce, qu'à des fins pacifiques. Cette amitié n'était pas seulement conservatrice : elle était, de plus, attractive. Nul doute que l'Espagne et l'Italie n'y aient trouvé une raison décisive de se tenir fermement attachées à leurs accords avec la France. L'absolue et visible unité d'action à Madrid, de M. Jules Gambon etde M. Cartwright, à Rome, de M. Barrère et de M. Egerton. fut, du premier au dernier jour, le gage de la fidélité espagnole et italienne \ Cette unité, d'autant plus efficace qu'elle était plus nouvelle, pesa, dans la balance, d'un poids au moins égal à celui de la Triple-Alliance. L'Italie comprit mieux l intérêt peraianent de la contre-assurance que M. de Bïilow naguère qualifiait de « lourde valse» ». L'Espagne trouva dans rinlimité franco-anglaise l'énergie de résister aux fantaisies de son imagination et aux invites de l'Allemagne ^. L'une et l'autre constatèrent que le traité de 1904, au lieu d'être un règlement de liquidation, devenait le principe durable d'une politique avec laquelle il fallait, sur laquelle on pouvait compter. L'Allemagne avait assuré que cette « combinaison fragile » ne résisterait pas a ses coups. La combinaison résistait. Et c'est l'Allemagne qui reculait. A Rome comme à Madrid, on en fut frappé. Et le binôme franco-anglais sortit de la crise, non seulement intact, mais fortifié.
1. Voir ci-dessus pago 147 la démarche du comte de ïatteiibach près de 6ir Arthur Nicolson.
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Si Ton veut définir le changement, oo peut dire que Tentente cordiale était, à Algésiras, passée de l'état statique à Tétat dynamique et que sa puissance s'était accrue de toute la vitesse acquise.
Ce qui était vrai de l'Espagne et de Tltalie, Tétait aussi de la Russie. Pour prendre contre nous, au Maroc, une attitude hostile, l'Allemagne avait attendu les défaites de Kouropatkine. Du simple examen des dates, il résulte que sa politique a suivi une courbe parallèle à celles des armes russes. Notre actioii marocaine n'était ni plus ni moins troublante en 1905 qu'en 1904. Le traité anglofrançais disait tout. Et quiconque le trouvait mauvais pouvait le déclarer immédiatement. Si l'on attendit douze mois; si la « politique de réserve », — le mot est du chancelier de Bulov^* — précéda la politique d'intervention, c'est que la diplomatie allemande agit, non suivant des principes, mais suivant les circonstances, et que ces circonstances, du fait des désastres de Mandchourie, devenaient, en 1905, singulièrement favorables. Tout le monde, en France, fit C3tte constatation. M. Rouvier la porta à la tribune le 19 avril 1905 ^ Et quand la conférence commença, la France entière mesura ce qu'elle avait perdu à voir s'effondrer, au bout de l'Asie, le prestige militaire de ses alliés. On s'aperçut, dans un brusque réveil, que, deMoukden à Fez, le chemin était moins long qu'on n'avait cru, — et que ce chemin passait par Paris. L'alliance franco-russe s'en trouva consolidée ^. Elle le fut davantage encore de l'utile appui rencontré par nous à Saint-Pétersbourg, soit avant soit pendant la conférence. Cet appui, net et public, fut pour l'Allemagne une surprise plus grande que la solidité même de l'entente cordiale.' Guillaume II croyait tenir Nicolas II. Le prince de Bulow se flattait d'être maître du comte Witte et du comte Lamsdorf. Rien de tout cela ne prévalut contre les obligations de l'alliance, conforme, disait Bismarck, à la nature des choses, conforme aussi aux intérêts financiers de la Russie comme aux intérêts politiques de la France. L'étonnement ressenti à Berlin n'eut d'égal que la colère qui s'y marqua : colère de presse, qui après la publication des instructions du comte Cassini, éclata dans
Voir ci-dessus, page
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les journaux les plus officieux S colère gouvernementale, qui se traduisit d'abord par le refus de l'Allemagne de participer à l'emprunt russe ^ ensuite par la sourde campagne qui aboutit à la retraite du comle Lamsdorf, malade d'ailleurs et fatigué'. De ce côté encore, la politique européenne de l'Allemagne aboutissait donc à UD échec. L'alliance franco-russe s'affirmait aussi solide que l'amitié des puissances occidentales et méditerranéennes. La nécessité de cette alliance était mieux comprise à l'épreuve de trois mois de lutte qu'elle ne l'avait été en treize ans de sécurité. Et, du même coup, pour la première fois, une collaboration anglorusse s'esquissait à Algésiras. La réconciliation de « Tours )> et de la (( baleine » n'est pas près encore de s'inscrire dans un traité. Si jamais elle se réalise, elle aura pris naissance dans les longs entretiens du comte Cassini avec sir Arthur Nicolson et sir Donald Mackenzie Wallace, interprète fidèle de la pensée royale \ A l'heure où la Russie a besoin de toutes ses ressources pour résoudre ses difficultés intérieures, la fermeté pacifique de la France et de l'Angleterre n'a pu que lui paraître digne d'estime et de confiance. Et le parti, nombreux à Pete.rhof, qui tient pour l'entente allemande, a dû lui-même discerner, à la clarté de l'expérience, où sont, à l'heure présente, les risques d'aventures et de complications.
C'est pour cela que, sans autre souci que celui de la paix, les États-Unis, eux aussi, se sont trouvés, à l'issue des débats, plus près delà France que de l'Allemagne. Si M. Roosevelt noussoutint, c'est qu'il pensait que l'équilibre des forces, nécessaire au repos du monde, n'était pas menacé par nous, mais par l'Allemagne. Les procédés de la diplomatie allemande pendant la conférence, sa prétention ouvertement affichée de parler au nom de l'Europe, apparurent à Washington comme un danger, danger politique et
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2. L'Allcmaj?ne, en refusant de souscrire à l'emprunt russe qui fut émis en avril 1905, crut qu'elle empêcherait l'opération d'aboutir. Le prince de Radoiin exprima cette opinion dans ses conversations avec deux de ses collègues, de qui je la tiens. Malgré l'abstention de l'Allemagne, l'emprunt fut couvert quinze fois.
3. Le comte Lamsdorf prit sa retraite en mai 1906. Il fut remplacé par M. Isvolsky, ministre de Russie à Copenhague.
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danger économique tout ensemble. Le jour où prendrait corps l'idée, chère à Guillaume II, de créer, soit par la persuasion soit par la force, les États-Unis d'Europe, les États-Unis d*Amérique se sentiraient en péril. Or, ce péril ne vient ni de Londres ni de Paris. L*allure impérialiste et dominatrice de la politique allemande, pendant l'affaire du Maroc, irrita le gouvernement de l'Union. Cette irritation n'alla pas jusqu'à lui faire prendre publiquement parti. Mais tout ce que pouvait sa formidable impartialité s'employa, dans la coulisse, à barrer la route aux entreprisesallemandes. Au surplus, ce que nous voulions accomplir au Maroc lui rappelait, par beaucoup de traits, ce qu'il avait réalisé à Cuba. Le liberté commerciale étant garantie, il n'admettait pas qu'on pût encore l'invoquer pour refuser à la France et à l'Espagne la mission, à laquelle il les jugeait aptes, d'organiser la police ^ A Washington comme à Saint Pétersbourg, bien que pour des motifs différents, l'Allemagne s'aperçut qu'il ne lui suffisait pas de parler pour être entendue, d'exiger pour être obéie. Là, comme en Europe, elle constata que, sans nourrir contre elle de mauvais desseins, on entendait cependant n'être pas mené par elle. Ce fut le cas d'ailleurs, non seulement des grandes puissances, mais des puissances secondaires, qui toutes refusèrent l'indiscrète « protection » qu'on leur offrait; — du Portugal, qui, ouvertement, se prononça pour la France; de la Belgique, qui résista dans sa neutralité à toutes les injonctions de Berlin ; des Pays-Bas, qui, plus accessibles à l'influence allemande, refusèrent pourtant de s'en faire les agents; de la Suède, qui sauvegarda avec un soin scrupuleux le droit qu'elle avait de s'abstenir. Si donc, pour l'Allemagne, l'isolement consiste à n'être pas suivie, elle était, à l'issue de la conférence, isolée de tous ceux qui n'étaient pas liés à elle. Sur ces derniers, du moins, son autorité s'exerçait-elle sans partage?
Du côté de Tltalie, on a pu mesurer déjà les limites de cette autorité. Au regard du cabinet de Berlin, le représentant de l'Italie à Algésiras devait être le « second » de M. de Radowitz, — et rien de plus. En choisissant comme plénipotentiaire le marquis Visconti- Venosla, le marquis de San-Giuliano avait marqué qu'il ne se
i . Voir ci-dcPSTis, page .H3a.
oontenlerait pas de ce rôle^ Effectivement, c'est en arbitre et en pacificateur, c'est-à-dire avec indépendance, que voulut agir et qu'agit le délégué de Tltalie. Une se laissa détourner de sa voie ni par les flatteries dont il fut d'abord accablé ni par les remontrances discourtoises qui lui furent ensuite prodiguées ^ Aussi bien, si Talliance de l'Allemagne est indispensable à l'Italie pour vivre-^r un pied correct avec TAutriche-Hongrie, elle n'a pas un moindre besoin de l'amitié française et de l'amitié anglaise. Livrée pendant vingt années à la Triple-Alliance pai* son hostilité contre nous, elle a voulu reconquérir cette liberté d'action, dont la maison de Savoie, avant même qu'elle ne songeât à la couronne d'Italie, avait fait entre la France d'une part, les puissances de l'Europe centrale d'autre part, un si subtil et profitable usage. Elle a voulu surtout trouver dans la Méditerranée, laissée toujours en dehors des stipulations de la ïriplice, la garantie d'un statu quo, qui n'exclût pas cependant le développement éventuel de ses ambitions historiques, notamment à Tripoli K Sur ces deux points, elle a obtenu satisfaction. Elle a gardé sa place dans la Triplice. Mais elle a ajouté au prestige qui lui en venait l'influence politique qui résulte, suivant le mot de M. de Bûlow, du « jeu du contrepoids ». A un contrat elle a opposé un autre contrat. A des alliés, en qui les questions économiques autant que celle d'Albanie, l'obligeaient à voir des rivaux possibles ou prochains, elle a montré que, si soucieuse fût-elle de leur amitié, elle n'y était plus, comme naguère, condamnée par la solitude. L'alliance allemande a cessé d'être une alliance subie pour devenir un accord voulu. Et le «jeu » qui s'y est introduit en a doublé le prix. Si l'on observe d'autre part que, dans la Méditerranée, l'Italie a trouvé les sûretés qu'elle cherchait ; que, par des accords dont le texte est resté secret, mais dont l'esprit est connu, elle s'est procuré auprès de l'Angleterre et delà France, pour sa situation navale, des garanties de conservation analogues à celles qu'en 1882 elle avait obtenues de l'Autriche et de l'Allemagne pour sa frontière terrestre ; si l'on considère enfin son crédit restauré grâce à notre concours financier,
ic/., pages 138 et
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sa sécurité morale reconquise du cf^té des Alpes, on comprendra le soin qu elle mit, à Algésiras, à ne pas sacrifier à son « assurance » continentale sa « contre-assurance » maritime. La violence même avec laquelle la presse et le gouvernement allemands lui reprochèrent son impartialité précisa chez elle la résolution de la sauvegarder. Et quand la conférence se sépara, Tautonomie conquise par sa diplomatie fut d'autant plus appréciée qu'elle avait été, de la part de TAllemagne, l'objet d'assauts plus directs*. Il était donc évident que, si la Triplice subsistait, — et elle subsistera tant que l'Autriche et l'Italie, ne pouvant pas vivre amies, seront forcées de vivre alliées, — l'Italie entendait, cependant, être dans cette combinaison autre chose qu'un instrument passif et qu'à l'interprétation impérieuse de la chancellerie de Berlin, elle opposait, notamment dans la Méditerranée, la thèse des obligations limitées et de la liberté des contractants.
Sur l'Autriche, l'Allemagne comptait absolument. Et, par sa dépêche au comte Goluchowski, Guillaume II déclara publiquement que sa confiance n'avait pas été trompée^. On sait cependant comment, à partir du l^mars, la diplomatie austro-hongroise s'ejQTorça de garder à son action un caractère individuel. C'est que si, poussée par Bismarck vers les réalisations orientales, elle s'est, depuis trente ans, tournée vers les Balkans, elle n'a pas renoncé à jouer un rôle dans l'Europe occidentale. Et ce rôle serait fini, le jour où elle n'y apparaîtrait que comme l'agent de la Wilhelmstrasse. En Orient môme, la politique de Guillaume II, son intimité avec la Turquie, le progrès incessant du commerce allemand en Serbie, en Bulgarie, en Roumanie, soustraient à l'Autriche-Hongrieune part des profits qui lui avaient, d'abord, été promis*. Plus encore que les Autrichiens, les Hongrois sont inquiets du Drang nach Osten des Hohenzollern. Et les uns et les autres, si divisés soient-ils, reconnaissent que l'intérêt primordial de la monarchie dualiste est de maintenir, tel qu'il est, l'équilibre de l'Europe. D'où, pendant la conférence, la nécessité d'agir, non seulement sur la France, mais encore sur l'Allemagne. Ce faisant, l'Autriche rendit
Ibid.^ page
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service à son allié : car c'est grâce aux transactions dont elle prit rinitiative, que la politique allemande put sortir de l'impasse où l'avaient enfermée son intransigeanceobstinéeetia désapprobation de TEurope*. Mais elle profita également de cette action médiatrice, en prouvant qu'elle avait sa politique à elle et qu'elle ne prenait pas à Berlin toutes ses inspirations. Là encore donc, TAllemagne devait reconnaître qu'elle n'était pas, au sein de la Triplice, souveraine absolue; que cette alliance, autrefois despotique à son profit, était devenue parlementaire ; que chacun y revendiquait le droit de discuter et d'agir. La Triplice a gagné à cette évolution de devenir une garantie de paix. Mais ce n'est pas à l'Allemagne qu'elle le doit.
Loin d'étendre le champ de son action, l'Allemagne, à Algésiras, l'a donc resserré. Elle n'a rompu ni relâché aucune des combinaisons qui l'offusquaient. Et ses alliés mêmes, touten remplissant vis-à-vis d'elle leurs devoirs contractuels, n'ont pas admis que leur diplomatie fût absorbée par la sienne. Elle n'a réussi qu'à nous imposer un minimum de sacrifices marocains et elle a consolidé, du même coup, notre situation européenne. La méthode ambiguë de sa politique, ses alternatives de promesses imprécises et de sommations brutales, son attitude négative et intransigeante, lui ont porté, d'autre part, un préjudice qu'elle ne réparera pas sans peine. D'avoir amené l'Europe à Algésiras pour, ensuite, essayer de traiter sans elle en récusant son jugement; d'avoir élevé contre la France des griefs, qui, bientôt, aux yeux de tous, n'étaient plus que des prétextes; d'avoir cherché, jusqu'au dernier jour, moins à sauvegarder par des arguments un intérêt positif, qu'à obtenir par la force un succès d'amour-propre, l'opinion publique lui a su mauvais gré. Et sa diplomatie, pleine de faux fuyants et de surprises, a paru plus inquiétante comparée, à la nôtre, simple, droite et mesurée. Quelle que soit la cause de ces erreurs, — défaut de direction, désaccords entre l'Empereur, le chancelier et les bureaux*, maladresses de leurs représentants, — la conférence, et l'Europe avec elle, en ont été choquées, comme aussi de la suprême manœuvre menée contre la France pendant
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sa crise ministérielle *. Et, s'il y avait à l'issue du débat, un sentiment général, c'était de refuser confiance à la parole de l'Ailenlagne. Il est malaisé de pénétrer, dans ce dédale de contradictions, le fond de la pensée impériale. Mais cette incertitude même n'a fait que mieux découvrir les procédés regrettables des agents d'exécution. Et par là, la conférence, réunie à la demande de l'Allemagne, a abouti à une diminution de son autorité politique et de son crédit moral.
Lisez d'ailleurs tout ce qui, pendant les mois suivants, s'est imprimé outre-Rhin. Dans les livres, dans les revues, dans les journaux, vous trouverez Texpression d'un mécontentement dont la vivacité et l'unanimité sont, croyons-nous, sans précédents. Sans doute, l'origine de ce mécontentement est complexe et il ne s'explique pas tout entier par des motifs extérieurs. Mais quand on s'attaque au régime personnel, au secret diplomatique, à l'effacement du chancelier-, n'est-il pas clair que l'on songe surtout à cette affaire marocaine engagée si bruyamment, menée si rudement et si médiocrement résolue? Voyez d'ailleurs, entre beaucoup d^autres articles, celui que la Gazette de Francfort consacrait, le 17 novembre 1906, à la politique impériale ^ Elle déclarait, d'accord en cela avec tout le parti libéral, que l'aventure marocaine n'avait conjuré aucun des risques contre lesquels on prétendait avoir voulu se mettre en garde et qu'elle avait aggravé, loin de l'améliorer, la position de l'Allemagne. Elle revenait sur ses critiques anciennes contre les méthodes qui ont rendu la diplomatie allemande « désagréable à tout le monde ». Elle rappelait la' dépêche au président Kruger ; les attaques contre les Japonais; la propagande pour une union continentale contre la race jaune ou contre l'Amérique ; les menées panislamiques telles que les pratiqua, con tre la France en Algérie, contre l'Angleterre en Egypte, le baron Max Oppenheim K Et elle concluait : « Quel a été le succès de tout cela? Nous avons laissé les Boërs en plan. Les Japonais ont vaincu les Russes. Le Sultan du Maroc doit subir la police
i. Voir ci-dessus, page 316.
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franco-espagnole, o Cela valait-il, deraandait-elle, la peine de tant s'agiter? Gros effort, maigre résultat, tels semblaient au public allemand les traits caractéristiques de la politique gouvernementale. Et la disproportion constatée lui inspirait quelque sévérité à l'égard de cette politique *.
Cela est si vrai que, lorsque, remis de sa maladie, le prince de Bulow fit au Reichstag, le 14 novembre 1906, Texposé de la situation, il n'eut, pour les combinaisons diplomatiques contre lesquelles, un an durant, s'était exercée son ingéniosité que paroles aimables et prévenantes. Relations correctes entre les deux pays voisins que de terribles guerres ont séparés, mais qui sont Tun et l'autre attachés à la paix; possibilité entre eux d'arrangements limités sur des questions économiques ou coloniales ; de la part de l'Allemagne, acceptation non seulement de Talliance franco-russe, mais de Tamitié franco-anglaise et de l'amitié franco-italienne S* espoir affirmé, que ces amitiés « pourront être considérées » comme purement pacifiques, c'était un programme excellent, à condition que, des mots, il passât dans les actes. Sans doute, par moments,
1. M. Bassermann, membre libéral du Reichstag, résumait ainsi la situa- !ion, le 14 novembre 1906.
(t Mais qu'on est-il advenu ? Nous sommes entrés dans une ère de voyages, de discours, de télégrammes et d'avances aimables prodiguées de tous côtés. Aujourd'hui, la Triplice n'a plus d'utilité pratique. La presse et la population italiennes penchent de plus en plus vers la France. L'Autriche a été trop louée pour ce rAIo de « brillant second » qu'elle-même déclina. L'alliance franco-russe reste intacte et les dispositions de la France sont plutôt moins bonnes qu'autrefois pour nous. L'explication de Cronberg entre les deux souverains anglais et allemand n'empôche pas l'Angleterre de suivre son ancienne politique qui tend à nous isoler. Nous vivons à une époque d'alliances entre les autres nations; l'entente anglo-russe est pour nous partirulit'rement grave, et Bismarck avait déjà le cauchemar des coalitions. Notre politique manque do tranquillité et do suite, et on voit des mains brutales déranjier les plans bien préparés. L'étranger suit ces choses avec attention et ini'fiance. Nous no voyons pas de danger aigu de guerre, mais bien le danger d'un dénouement brusque après une tension. »
2. « Je fais remarquer ici expressément que nous ne pensons nullement à nous glisser entre la France et la Russie, ou entre la France et l'Angleterre.
» Nous ne pensons pas à faire de la rupture de l'amitié entre les puissances rjccidentales l'objet de nos eflorts, avoués ou secrets.
M L'alliance franco-russe, depuis son origine, n'a pas été un danger pour la paix- ; au contraire, elle s'est montrée comme un poids qui coopérait à la marche I cgulière de l'horloge du monde. Nous espérons que l'on pourra dire la même chose de l'entente cordiale anglo-fran(;ai8e. Les bonnes relations entre l'Aile magne et la Russie n'ont nullement rompu l'alliance franco-russe ; les bonnes relations entre l'Allemagne et l'Angleterre ne peuvent non plus être en contradiction avec l'entente cordiale, si celle-ci poursuit des buts pacifiques. » (Voir le Temps, 17 novembre 1906.)
la menacé se cachait sous les fleurs, — quand par exemple M. de Bttlow disait : « Si Tltalie se détachait de la Triple-Alliance, ou si elle suivait une politique chancelante ou équivoque, cela augmenterait les chances d*une grande et générale conflagration. » En d'autres termes : « Si Tltalie sortait de la Triplice, nous laisserions TAutriche lui déclarer la guerre. » Mais, en môme temps, le chancelier, en reconnaissant que l'Italie avait été « correcte » à Algé- ^ siras S admettait que la complexité des relations internationales s'oppose à la conception de Talliance-prison, où Ton est rivé par une chaîne. Bismarck n'avait pas pensé que ses engagements avec l'Autriche lui interdissent d'en prendre d'autres avec la Russie. Aujourd'hui, la Triple-Alliance, malgré les raisons profondes qu'elle a de durer, ne pourrait pas prétendre à claustrer ceux qu'elle lie. Entente austro-russe, entente anglo-italienne, entente franco-italienne, sont désormais des éléments constitutifs de l'équilibre européen, il ne pourrait être que profitable à la sécurité commune qu'on s'en rendit compte à Berlin.
Dans l'ensemble, ce discours constituait une acceptation catégorique de la situation nouvelle créée en Europe par la politique de M. Delcassé et combattue, en 1905, par la politique allemande. Et certes, on ne doit pas oublier que le prince de Bulow lui-mèine nous a appris à n'attacher à ses affirmations qu'une relative importance, en répétant avec insistance que a le langage des diplomates et des politiques varie suivant les circonstances ». Il n'en reste pas moins que son acceptation, quelle qu'en soit la valeur, prouve qu'il esti-
1. « Nous n'a>.onspa3 à nous plaindre de Tattitade du goavernement italien, en parliculier de MM. Sonnino, San-Giuliano, Visconti-Venosta et Guicciardini.
» L'Italie se trouvait, en effet, à. la conférence dans une situation difficile. II existait, entre elle et la Franco, certaines conventions relatives aa Maroc et dont nous savons qu'elles n'étaient pas contraires aux danses de la Triple- Alliance. Nous avions même, dans les années qui ont précédé mon arrivée à la chancellerie, dit aux Italiens que nous leur laissions le soin de s'arranger avec leurs voisins de la Méditerranée et d'Afrique. Aussi, lorsque la façon dont on voulait ignorer les droits que les traités nous assuraient au Maroc nous força à. agir, lorsqu'il en fut résulté la conférence d'Algésiras. l'Italie se trouva dans une situation difficile, dans laquelle le gouvernement italien a agi correctement à. notre égard, non seulement en nous informant en temps voulu des limites de Tappui qu'il pouvait nous donner à Algésiras, mais également en nous fournissant, dans les limites en question, les moyens d'arriver au but que nous poursuivions pour la réalisation des principes ([ue nous défendions. »
Il est superfiu de remarquer combien ce satisfecit est en contradiction avec l'attitude de la diplomatie et lo ton de la presse allemande pendant la confé« ronce. (Voir ci-dessus, pages 198 et 280.)
raerait imprudent et inutile de critiquer les alliances et les amitiés de la France. S'il y adhère sans restriction et d'un mouvement spontané, c'est parfait. S'il y adhère par nécessité, c'est bien encore. Sans aller jusqu'à préférer la résignation à l'approbation, quand on n'obtient pas la seconde, la première a son prix. Et si l'Allemagne, d'elle-même ou malgré elle, renonce à mettre en question le droit que nous avons de choisir nos amis, c'est là un succès qui nous suffit et que nous ne songeons pas à forcer. Notons seulement que si, en 1906, le chancelier croyait pouvoir être optimiste, alors que rien n'était changé dans la situation de l'Europe, on était en droit de lui demander comment les inquiétudes qu'il ressentait un an plus tôt avaient pu s'apaiser sans que le groupement des puissances se modifiât. Preuve nouvelle que, même au point de vue allemand, tout l'appareil d'appréhensions, de récriminations et de menaces opposé à la France, avant et pendant la conférence, n'était ni juste, ni nécessaire, ni habile.
Si, pour les nations, l'égoïsme est un devoir, on ne s'étonnera pas que nous terminions par nous-mêmes cet examen général de la situation de l'Europe, afin de dégager, tant des fautes commises que des résultats acquis, les conclusions françaises de la crise d'AIgésiras.
Au Maroc même, notre programme est bon; et il faut nous y tenir. Pas de conquête, parce qu'une conquête serait ruineuse et inutile; pénétration commerciale, dont la prospérité présente, malgré des circonstances politiques défavorables, garantit lavenir brillant ; pénétration pacifique, en dépit du discrédit qu'a jeté sur cette méthode la mauvaise application qu'elle a reçue à ses débuts; réformes de police et d'administration, dont la conférence a, sur nos conseils, établi un sommaire excellent. Quant aux erreurs passées, il suffit de les rappeler pour les éviter. A la politique d'imagination, il convient, tout d'abord, de substituer la politique des réalités. La première condition de cette politique, c'est (le ne pas oublier que l'Algérie est et doit rester la base de notre pénétration dans l'Empire chérifien. On a cru, en 1904, que le Maroc,
470 LA CONFÉRENCE D ALtiÉSlRAS
comme un fruit mûr, tomberait de lui-même sous noire influence régénératrice. On a lardé près d'un an à proposer au Sultan les initiatives qui auraient dû, dès le printemps de 1904, amorcer les réformes. On a rappelé de Fez le premier secrétaire de notre légation, M. Descos, à l'heure où sa présence et son expérience y auraient été le plus nécessaires. On y a envoyé M. Saint-René-Taillandier, après avoir donné au maghzen le lemps d'organiser sa résistance. On n'a pas préparé cette mission par les mesures pécuniaires qui auraientpularendreefficace.Onalaisséles agents français, consuls et vice-consuls, avec des traitements de famine, qui ne leur permettaient ni d'agir ni de vivre. On apensé que notre politique, étant pacifique, ne devait rien coûter, ou que du moins il suffisait d'affecter le budget de 600 000 francs mis h sa disposition à des constructions d'écoles et d'hôpitaux. Enfin, au lieu de procéder par des propositions successives, on a soumis au Sultan un plan d'ensemble fait pour choquer, par son abstraction académique, des esprits orientaux soucieux d'images et de relief. Ce sont là des fautes que l'expérience a condamnées. Sans cherchera qui la responsabilité première en doit être imputée, sachons les retenir, pour ne pas les répéter.
En Europe, notre politique est bonne aussi dans son essence; et c'est par l'application seule qu'elle a péché. Nos alliances et nos amitiés restent, telles qu'elles sont, l'instrument nécessaire de celte politique. Et la conférence les a toutes éprouvées et resserrées. Mais il ne faut pas que leur interprétation donne prise à des équivoques. Nous avons le droit absolu, et ce droit a été précisé par la crise marocaine, de choisir alliés et amis où et comme nous l'entendons. Nous avons le droit absolu de prendre des garanties contre les tentatives d'intimidation dont TAllemagne s'est montrée capable et, sans chercher à l'isoler agressivement, de lui lier les mains dans l'hypothèse de nouveaux coups de brutalité. C'est ce que nous avons faità Algésiras. Et c'est ce que nous ferions en toute autre occasion pareille. Toutefois, et quels que soient dans le passé nos justes griefs, nous sommes tenus d'accepter loyalement, s'il est loyalement accepté à Berlin, l'état normal restauré par la conférence, lien est des combats des diplomates comme de ceux des armées. Une heure vient où la paix succédant à la guerre crée pour chacun des devoirs nouveaux. Ces
devoirs, dont la clôture de la conférence a marqué le début, la France les doit remplir sans arrière-pensée. L'énergie soutenue avec laquelle elle a défendu ses intérêts lui donne le droit, arrivée au but, d'oublier les amertumes de la route et les actes hostiles, dont une entente équitable efface les conséquences. Les peuples, tout en conservant les grands partis pris qui sont leur force et leur honneur, doivent appliquer au règlement quotidien de leurs affaires des habitudes de bonne grâce, qui évitent les silences prolongés, d'où sortent les difficultés bruyantes, La Prusse, après léna, a donné, à cet égard, un exemple méritoire d'habileté et de prudence. Et, pendant le demi-siècle qu'elle a employé à préparer sa revanche, le dessein de longue portée qu'elle poursuivait ne lui a jamais fait oublier la nécessité courante des communications et des conversations internationales. Cette nécessité est plus impérieuse encore à notre temps, où, le champ de la politique s'étant élargi, il n'est pas d'affaire que l'on puisse espérer régler en excluant de ce règlement, soit par action, soit par omission, une puissance déterminée. Aujourd'hui comme hier, on peut, on doit avoir ses préférences. Mais la diplomatie a pour mission de les envelopper et de les masquer de telle sorte que jamais l'escrimeur ne livre son fer aux prises d'un adversaire attentif. Renonçons donc au mutisme d'où naît l'équivoque. Il ne suffit pas d'ignorer ceux dont on croit avoir à se plaindre ou à se défier. Et c'est folie de se faire représenter auprès d'eux par des ambassadeurs de second ordre. Il ne suffit pas non plus d'être convaincu qu'on a raison : il faut, par des exposés sans réticences, communiquer cette conviction au pays et à ses mandataires, de qui émane toute îiulorité. Le silence et la maussaderie sont les pires des méthodes. Substituons-leur la franchise, la publicité et la bonne grâce.
iM. Delcassé ne l'avait pas suffisamment compris : et c'est beaucoup pour cela qu'il est tombé. Mais ce n'est pas pour cela seulement. Sa politique était excellente dans son principe ; et l'expérience l'a démontré, puisque les combinaisons scellées par lui, si elles furent l'origine de la crise, nous ont permis d'en sortir avec honneur et profit. Mais il ne sut pas l'adapter aux contingences (le la situation européenne. Pour poursuivre une politique d'action, il faut disposer de toutes ses ressources morales et matérielles, diplomatiques et militaires. Or la crise marocaine, facile
à prévoir dès les premières semaines de 1905, éclata quelques mois après Liao-Yang, quelques semaines avant Moukden, au moment, par conséquent, où Talliance de la Russie perdait momentanément toule valeur. Comment ne comprit-on pas alors qu'il fallait à tout prix, avant que ne devînt public le projet de voyage à Tanger, jeter du lest et prévenir le conflit? C'était possible eo janvier ; c'était possible en février ; ce ne le fut plus dès le mois de mars. La politique ne consiste pas seulement à savoir ce que l'on veut. Elle implique aussi l'appréciation des possibilités. Quand un peuple n'a qu'une alliance et que cette alliance est paralysée, c'est une obligation stricte que de ne point l'exposer aux aventures. L'Allemagne avait su, en 1904, pratiquer une politique de réserve. La France ne sut pas, en 1905, imiter son exemple.
Mais ce n'est pas tout. Une action diplomatique est une opération de crédit, dont la base est constituée parce que l'on pourrait appeler l'encaisse militaire de chaque peuple. Quand on est au gouvernement, il y a des abstractions qu'on doit s'interdire, et les données diplomatiques ne sont pas les seules dont doive tenir compte un ministre des Affaires étrangères. Une politique, bonne et sage en elle-même, peut devenir néfaste et ruineuse, faute d'évaluer exactement les ressources militaires sur lesquelles elle s'appuie. Chaque puissance vaut, auprès des autres, par l'estime qu'elles font desaforce.Si séduisantquesoitle but, il faut donc s'en détourner résolument, si les moyens manquent pour l'atteindre. En 1905, la politique française était dépourvue de moyens d'exécution. L'Allemagne le savait : et c'est pour cela qu'elle put nous menacer impunément. En 1906, nos ressources avaient été, tant ^ bien que mal, reconstituées : et c'est pour cela qu'impunément 1 nous pûmes résister aux menaces allemandes. Si, au moment de la retraite de M. Delcassé, l'opinion française n'a pas eu le sangfroid nécessaire pour faire, dans l'intimidation allemande, l'exact . départ du bluff ^i de la vérité, c'est que notre pays apparaissait à l'étranger comme affaibli et désorganisé, et qu'il avait conscience de cette désorganisation. Ce que nous avons payé, par les humiliations de mai et de juin 1905, ce n'est pas une erreur de lactique ou une insuffisance de notifications officielles ; c'est l'idée qu'on se faisait au delà de nos frontières de notre anémie nationale.
Si donc, non seulement dans le présent, mais dansTavenir, nous voulons écarter ces risques, soyons forts et soyons très forts. Le mot : « Faites-moi de bonnes finances, je vous ferai de bonne politique », n'exprime que la moitié de la vérité. Pour faire de bonne politique, il faut aussi, il faut surtout avoir une bonne armée. Ayant fourni des preuves décisives de notre esprit de conciliation, tAchons d'en fournir d'aussi catégoriques de notre puissance militaire. C'est la meilleure garantie de la paix de la France, le meilleur soutien de la paix de l'Europe. Sans doute, l'alliance russe a repris une parlie de sa valeur et l'amitié anglaise garde toute la sienne. Il est certain que celle-ci, par la crainte qu'elle inspire à TAllemagne, est une garantie de paix. Mais si la guerre éclatait, le concours de l'Angleterre, désastreux pour nos adversaires, serait loin d'être décisif pour nous. La destruction de la flotte et du commerce allemands n'écarteraient pas de notre frontière de TEst un seul canon, un seul soldat. Et c'est donc, avec nos propres forces, qu'il nous faudrait faire face, sur les champs de bataille historiques. Rien ne permet actuellement d'attribuer à l'Alleinagne des desseins agressifs. Mais, pour nous assurer qu'elle n'en formera pas, c'est en nous-mêmes — et en nous seuls — que nous (levons chercher nos srtretés. En 1905, tout était prêt, de l'autre côté des Vosges, pour une guerre, — impopulaire sans doute, mais dont une forte discipline patriotique aurait fait une guerre national(î. La prudence nous oblige à admettre comme la possibilité de domain ce qui fut la réalité d'hier. Nous devons être également prêts à repousser une agression, si elle se produisait, et à défendre noire neutralité, au cours d*un conflit qui nous serait :'l ranger.
Pour avoir la paix, il ne suffit pas de la vouloir. Il faut être capable de l'imposer. Car la volonté d'un seul est impuissante à la garantir, si cette volonté est celle du plus faible. La conférence d'Algésiras a prouvé, il est vrai, que les « impondérables » ont gardé quelque pouvoir et qu'il ne dépend pas d'une puissance de faire aux îiutres la loi, dès que s'engage un débat public. Mais parce qu'un péril a été conjuré, est-ce une raison pour s'y oflrir de nouveau? La paix armée est une charge écrasante. Mais c'est une charge indispensable. Puisque nous en subissons le poids, nous devons, par le souci constant de nos forces militaires, nous en assurer
le bénéfice. La politique de réformes démocratiques n'exclut pas la politique de défense nationale : au contraire, elle Texige comnie sa sauvegarde nécessaire; car plus un peuple place haut son idéal, plus il a le devoir de le préserver des atteintes de Tétranger. La diplomatie, si habile soit-elle, n'est rien sans ce substratum : colosse aux pieds d'argile, elle s'effondre au premier choc.
La leçon d'Algésiras est donc, en dernière analyse, un enseignement militaire. « La guerre, a dit von der Goltz, est l'affaire des nations. » La capacité de faire la guerre est leur salut. C'est de cette maxime qu'il faut nous pénétrer, tout pacifiques que nous soyons, — et pour pouvoir le rester, — si nous voulons éviter, pour l'avenir, les alertes de la veille. C'est la condition de toute politique coloniale. Disons mieux, c'est la condition de l'indépen- 'lance et de l'existence môme de la nation.
APPENDICE I Convention de Madrid du 3 juillet 1880.
Son Exe. le Président de la République française ; S. M. rEraperour d'Allemagne, roi de Prusse ; S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie ; S. M. le Roi des Belges ; S. M. le Roi de Danemark ; S. M. le Roi d'Espagne ; S. E. le Président des Etals-Unis d'Amérique ; S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande ; S. M. le Roi d'Italie; S. M. le Sultan du Maroc : S. M. le Roi des Pays-Bas ; S. M. le Roi de Portugal et des Algarves ; S. M. le Roi de Suède et de Norvège.
Ayant reconnu la nécessité d'établir sur des bases fixes et uniformes l'exercice du droit de protection au Maroc, et de régler certaines questions qui s'y rattachent, ont nommé pour leurs plénipotentiaires à la conférence qui s'est ouverte à Madrid, savoir :...
...Lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont arrêté les dispositions suivantes :
Article premier. — Les conditions dans lesquelles la protection peut être accordée sont celles qui sont stipulées dans le traité britannique et espagnol avec le gouvernement marocain et dans la convention survenue entre ce gouvernement, la France et d'autres puissances, en 18G3, sauf les modifications qui y sont apportées par la présente convention.
Aut. 2. — Les représentants étrangers, chefs de missiori, pourront choisir leurs interprètes et employés parmi les sujets marocains et autres.
Ces protégés ne seront soumis à aucun droit, impôt ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 13.
Ari\ 3. — Les consuls, vice-consuls ou agents consulaires, chefs de poste, qui résident dans les Etats du Sultan du Maroc, ne pourront clioisir qu'un interprète, un soldat cl deux domestiques parmi les
sujets du Sultan, à moins qu'ils n'aient besoin d'un secrétaire indigène.
Ces protégés ne seront soumis non plus à aucun droit, impôt ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles *2 et 13*
Art. a. — Si un représentant nomme un sujet du Sultan à un poste d'agent consulaire dans une ville de la cote, cet agent sera respecté et honoré, ainsi que sa famille habitant kous le même toit, laquelle comme lui-même ne sera soumise à aucun droit , impôt ou taxe quelconque en dehors de ce qui est stipulé aux arliclei là el 13» mais il n'aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en dehors de sa famille.
Il pourra toutefois, pour l'exercice de ses fondions, avoir un soldat protégé.
Les gérants des vice-consulats, sujets du Sultan, jouiront, pendant l'exercice de leurs fonctions, des mêmes droits que les agents consulaires, sujets du Sultan.
Art. 5. — Le gouvernement marocain reconnaît aux nainistres, chargés d'affaires et autres représentants, le droite qui leur est accordé par les traités, de choisir les personnes qu'ils emploient soit à leur service personnel, soit à celui de leurs gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des cheicks ou autres employés du gouvernement marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des maghaznias préposés à leur garde. De même, ils ne pourront employer aucun sujet marocain sous le coup de poursuites*
11 reste entendu que les procès civils engagés avant la protection sô termineront devant les tribunaux qui en auront entamé la procédure.
L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d'empêchement. Toutefois, l'autorité locale marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence rendue à la légation, consulat ou agence consulaire dont relève le protégé.
Quant aux protégés qui auraient un procès commencé avant que la protection eût cessé pour eux, leur affaire sera jugée par le tribmial qui en était saisi.
Le droit de protection ne pourra être exercé à l'égard des personnes poursuivies pour un délit ou un crime avant qu'elles en aient été jugées par les autorités du pays et qu'elles n'aient s'il y a lieu accom* pli leur peine.
Art. 6. — La protection s'étend sur la famille du protégé, sa demeure est respectée.
Il est entendu que la famille ne se compose que de la femme, des enfants et des parents mineurs qui habitent sous le même toit*
La protection n'est pas héréditaire. Une seule exception, déjà établie par la convention de 1803, et qui ne saurait créer un précédent, est maintenue en faveur de la famille de Benchimol. Cependant, si le Sultan du Maroc accordait une autre exception,
chacune des puissances contractantes aurait le droit de réclamer une concession semblable.
Art. 7. — Les Représentants étrangers informeront par écrit le ministre des Affaires étrangères du choix qu'ils auront fait des employés.
Ils communiqueront chaque année audit ministre une liste nominative des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégées par leurs agents dans les États du Sultan du Maroc.
Cette liste sera transmise aux autorités locales qui ne considéreront comme protégés que ceux qui y sont inscrits.
Art. 8. — Les agents consulaires remettront chaque année à l'autorité du pays qu*ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au ministre des Affaires étrangères, afin que si elle n'est pas conforme aux règlements, les représentants à Tanger en soient informés.
L'officier consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les changements survenus dans le personnel protégé de son consulat.
Art. 9. — Les domestiques, fermiers et autres employés indigènes des secrétaires ou interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection. Il en est de môme pour les employés ou domestiques marocains des sujets étrangers.
Toutefois, les autorités locales ne pourront arrêter un employé ou un domestique d'un fonctionnaire indigène en service d'une légation ou d'un consulat, ou d'un sujet ou protégé étranger, sans en avoir prévenu l'autorité dont il dépend.
Si un sujet marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un, à le blesser ou à violer son domicile, il serait immédiatement arrêté, mais l'autorité diplomatique ou consulaire sous laquelle il est placé serait avertie sans retard.
Il n'est rien changé à la situation des censaux telle qu'elle a été établie par les traités et par la convention de 1863, sauf ce qui est stipulé relativement aux impôts dans l'article suivant.
Art. 11. — Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les étrangers.
L'achat de la propriété devra être effectué avec le consentement préalable du gouvernement, et les titres de ces propriétés seront soumis aux formes prescrites par les lois du pays.
Toute question qui pourrait surgir sur ce droit sera décidée d'après ces mêmes lois, avec l'appel du ministre des Affaires étrangères stipulé dans le traité.
Art. 12. — Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les censaux admis à l'agriculture payeront Timpôt agricole. Ils remettront chaque année à leur consul la note exacte de ce qu'ils possèdent, en acquittant entre ses mains le montant de l'impôt.
Celui qui fera une fausse déclaration payera, à titre d'amende, le
double de Timpôt qu'il aurait dû régulièrement verser pour les biens non déclarés. En cas de récidive, cette amende sera doublée.
La nature, le mode, la date et la quotité de cet impôt seront Tobjet d'un règlement spécial entre les représentants des puissances et le ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Chérifienne.
Art. 43. — Les étrangers, les protégés et les censaux, propriétaireB ie bètes de somme, payeront la taxe dite des portes. La quotité et le node de perception de cette taxe, commune aux étrangers et aux indigènes, seront également Tobjet d'un règlement spécial entre les représentants des puissances et le ministre des Affaires étrangères de Majesté Chérifienne.
Ladite taxe ne pourra être augmentée sans un nouvel accord avec les représentants des puissances.
Art. 14. — La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou soldats des diiTérentes légations ou consulats, lorsqu^il s'agira de personnes non placées sous la protection de la légation ou du consulat, ne sera admise qu'autant qu'ils seront porteurs d'un document signé par le chef de la mission ou par l'autorité consulaire.
Art. 15. — Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger qui reviendra au Maroc devra, après un temps de séjour égal à celui qui aura été nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entière aux lois de l'empire ou l'obligation de quitter le Maroc, à moins qu'il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'assentiment du gouvernement marocain.
La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des sujets marocains, suivant les règles établies par les lois de chaque pays, leur est maintenue pour tous ses effets, sans restriction aucune.
Art. 10. — Aucune protection irrégulière ou officieuse ne pourra être accordée à l'avenir.
Les autorités marocaines ne reconnaîtront jamais d'autres protections, quelle que soit leur nature, que celles qui sont expressément arrêtées dans cette convention.
Cependant, l'exercice du droit consuétudinaire de protection sera réservé aux seuls cas où il s'agirait de récompenser des services signalés rendus par un Marocain à une puissance étrangère, ou pour d'autres motifs tout à fait exceptionnels.
La nature des services et l'intention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au ministre desAffaires étrangères à Tanger, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations ; la résolution définitive restera, néanmoins, réservée au gouvernement auquel le service aura été rendu.
Le nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze par puissance, qui reste fixé comme maximum, à moins d'obtenir l'assentiment du Sultan.
La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu de
la coutume désormais réglée par la présente disposition sera, sans limitation du nombre pour les protégés actuels de cette catégorie, identique, pour eux et pour leur famille, à celle qui est établie pour les autres protégés.
Art. 47. — Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les puissances représentées à la conférence de Madrid.
Art. 18. — La présente convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible.
Fait à Madrid, en treize exemplaires, le 3 juillet 1880.
APPENDICE II Déclaration concernant l'fgypte et le Maroc du 8 avril 1904.
AuTiCLii:' PREMIER. — Lc gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare qu'il n'a pas l'intention de changer Tétat politique de l'Egypte.
De son côté, le gouvernement de la République Française déclare qu'il n'entravera pas l'action de l'Angleterre dans ce pays, en demandant qu'un terme soit fixé à Toccupation britannique ou de toute autre manière, et qu'il donne son adhésion au projet du décret khédivial ({ui est annexé au présent arrangement, et qui contient les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigeur aucune modification ne pourra y être introduite sans l'assentiment des puissances signataires de la convention de Londres de 188îi.
il est convenu que la direction générale des antiquités en Egypte continuera d'être, comme par le passé, confiée à un savant français.
Les écoles françaises en Egypte continueront à jouir de la même liberté que par le passé.
Art. "i. — Le gouvernement de la République Française déclare (ju'il n'a pas l'intention de changer l'état politique du Maroc.
De son côté, le gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît qu'il appartient à la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité dans ce pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques, financières et militaires, dont il a besoin.
Il déclare qu'il n'entravera pas l'action de la France à cet effet, sous réserve que celte action laissera intacts les droits, dont, en vertu des traités, conventions et usages, la Grande-Bretagne jouit au Maroc, y compris le droit de cabotage entre les ports marocains dont bénéficient les navires anglais depuis 1901.
;m{T. 3. — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique, de son côté.
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respectera le droit dont, en vertu des. traités, conventions, et usages. la France jouit en Egypte, y compris le droit de cabotage nccordé aux navires français entre les ports égyptiens.
Art. 4. — Les deux gouvernements, également attachés au principe de la liberté commerciale tant en Egypte qu'au Maroc, déclarent qu'il ne s'y prêteront à aucune inégalité, pas plus dans rétablissement des droits de douanes ou autres taxes que dans l'élablissetuent des tarifs de transports par chemin be fer.
Le commerce de Tune et de l'autre nation avec le Maroc et avec rÉgypte jouira du même traitement pour le transit par les possessions françaises et britanniques en Afrique. Un accord entre les deux gouvernements réglera les conditions de ce transit et détormitiara les points de pénétration.
Cet engagement réciproque est valable pour une période de trente ans. Faute de dénonciation expresse faite une année au moins à Tavance, cette période sera prolongée de cinq en cinq ans.
Toutefois, le gouvernement de la République Française au Maroc et le gouvernement de Sa Majesté Britannique en Egypte se réservent de veiller à ce que les concessions des routes, çbeinins de fer, porta soient donnés dans des conditions telles que Ta monté de TÉtatsur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière.
Art. 5 — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare qu'il usera de son influence pour que les fonctionnaires français acluellement au service égyptien ne soient pas mis dans des condUlons moins avantageuses que celles appliquées aux fonclionnaires anglais du même service.
Le gouvernement de la République Française, de son côté, n*aurail pas d'objection à ce que des conditions analogues fussent eonsenlie» aux fonctionnaires britanniques actuellement au service marocain*
Art. 6. — Afin d'assurer le libre passage du canal de Suez, le gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 29 octobre 1888 et à leur mise en vigueur. Le libre passage du canal étant ainsi garanti, Texéculion de la dernière phrase du paragraphe 1 et celle du paragraphe 2 de Tarticle 8 de ce traité resteront suspendues.
Art. 7. — Afin d'assurer le libre passage du ciéiroil de Gibraltar, les deux gouvernements conviennent de ne pas laisser élever dea forli' fications ou des ouvrages stratégiques quelconques sur les parties de la côte marocaine comprises entre Melilla et les hauteurs qui dominent la rive droite du Sébou exclusivement.
Toutefois cette disposition ne s'applique pas aux points actuellement occupés par l'Espagne sur la rive marocaine de la Méditerranée.
Art. 8. — Les deux gouvernements, s'inspirant de leurs sentiments sincèrement amicaux pour l'Espagne, prennent en particulière considération les intérêts qu'elle tient de sa position géographique et de ses
possessions territoriales sur la côte marocaine de la Méditerranée, et au sujet duquel le gouvernement français se concertera avec le gouvernement espagnol.
Communication sera faite au gouvernement de Sa Majesté Britannique de l'accord qui pourra intervenir à ce sujet entre la France et l'Espagne.
Art. 8. — Les deux gouvernements conviennent de se prêter l'appui de leur diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclaration relative à l'Egypte et au Maroc.
Déclaration relative à rarrangement franco espagnol signé à Paris le 3 octobre 1904 par M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères et le marquis del Muni, ambassadeur d'Espagne.
Le gouvernement de la République Française et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne, s'étant mis d'accord pour fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent, pour la France, de ses possessions algériennes, et, pour l'Espagne, de ses possessions sur la côte du Maroc, et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne ayant, en conséquence, donné son adhésion à la déclaration francoanglaise du 8 avril 1904, relative au Maroc et à l'Egypte, dont communication lui avait été faite par le gouvernement de la République Française, déclarent qu'ils demeurent fermement allachés à l'intégrité de l'empire marocain sous la souveraineté du Sultan.
Déclaration lue par M. Rouvier, président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, à la séance de la Chambre des députés, le 10 juillet 1905.
La Chambre n'a point oublié que notre ministre au Maroc avait pour mission, en se rendant à Fez au mois de janvier dernier, de faire connaitre au Sultan, au nom de la France, les réformes les plus propres à remédier à la situation troublée de son empire.
Exposées dans leurs grandes lignes et à litre consultatif à une assemblée de notables, examinées très complètement de concert avec des plénipotentiaires désignés à cet effet, ces projets de réforme ne soulevèrent aucune fin de non-recevoir, aucune objection grave. Mais Sa Majesté Ghérifienne, après avoir été mise au courant de ces négocia- Tardiku. 31
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de concert au Sultan des conseils sur le programme à établir en vue de la consultation des puissances sur les bases résultant de nos divers accords.
L'accord si désirable qui s'est ainsi réalisé entre les deux gouvernements laissent intacts les arrangements que la France avait précédemment conclus avec d'autres puissances. A aucun moment des négo> dations, la discussion ne s'est portée sur Taccord franco-anglais du 8 avril 1004 ni sur l'accord franco-espagnol du 3 octobre de la même année.
La déclaration faite dans les lettres échangées au sujet des traités et arrangements de la France, aussi bien que les assurances formelles que le représentant du gouvernement impérial m'a apportées spontanément au cours de nos pourparlers et a renouvelées à leur issue, me permettent d'affirmer devant vous que l'Allemagne ne met pas en cause nos accords avec l'Angleterre et l'Espagne.
Pouvait-il, d'ailleurs, en être autrement ?
Ces accords n'engagent vis-à-vis de nous que les deux puissances qui les ont signés et réciproquement nous engagent seuls vis-à-vis d'elles. Il ne pouvait être question d'en tirer argument contre aucune autre puissance, de même qu'aucune autre puissance ne peut rien objecter aux conditions que l'Angleterre et l'Espagne ont consenties pour leur part el dans la plénitude de leur droit.
La Chambre se félicitera certainement de l'heureux résultat auquel ont abouti les négocinlions entre la France et l'Allemagne au sujet du Maroc, grâce aux sincères efforts de leurs gouvernements.
Accord signé, le 28 septembre 1905, par M. Rouvier, présidentdn Conseil, ministre des Affaires étrangères, et le prince de Radolin, ambassadeur d'Allemagne à Paris.
Les deux gouvernements se sont mis d'accord pour proposer au Sultan le projet de programme suivant élaboré en conformité des principes adoptés dans l'échange de lellres du 8 juillet :
I. 1^ Organisation, par voie d'accord international, de la police hors de la région frontière ;
2*^ Règlement organisant la surveillance et la répression delà contrebande des armes. — Dans la région fronlière, l'application de ce règlement restera l'aHaire exclusive de la France et du Maroc.
II. Réforme financière
Concours financier donné au maghzen par la création d'une Banque d'Etat avec privilège d'émission, se chargeant des opérations de tréso-
rerie et s'entremettant pour la frappe de la monnaie dont les bénéfices appartiendraient au maghzen.
La Banque d'Etat procéderaità l'assainissement de la situation monétaire.
Les crédits ouverts au maghzen seraient employés à l'équipement et à la solde des troupes de police et à certains travaux publics urgents^ notamment à l'amélioration des ports et de leur outillage.
m. Etude d'un meilleur rendement des impôts et de la création de nouveaux revenus.
IV. iiingagement par le maghzen de n'aliéner aucun des services publics au profit d'intérêts particuliers.
Principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, pour les travaux publics.
Fait à Paris, lo 28 septembre 1905.
Signé : Rouvier.
Radolin.
Note concertée entre les commissaires des gouvernements français et
allemand.
Paris, lo 28 seplciiibre lOOiJ.
Les négociations entre la France et l'Allemagne concernant le projet de programme de la conférence sur les affaires marocaines viennent d'aboutir.
L'accord s'est fait sur un programme qui comprend : organisation de la police; règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande des armes ; réforme financière consistant principalement dans rinslitulion d'une Banque d'Etal , étude d'un meilleur rendement des impôts et de la créalion de nouveaux revenus ; enfin fixation de certains principes destinés à sauvegarder la liberté économique.
Ounnt à la région frontière, par une réserve spéciale insérée au ])rojel do programme, il est entendu que les questions de police continuent à y être réglées directement et exclusivement entre la France et le Sultan et restent en dehors du programme de la conférence. Dans la même région, l'application du règlement sur la contrebande des armes restera l'affaire exclusive de la P'rance et du Maroc.
Les deux gouvernements se sont mis d'accord pour demander à l'Espagne si elle accepterait que la ville d'Algésiras fût choisie comme lieu de réunion de la conférence.
En ce qui concerne les questions de l'emprunt et du port, elles ont été réglées de la manière suivante :
I. Pressé par sa situation financière, le Maghzen s'était adressé à un intermédiaire étranger résidant au Maroc — qui a eu lui-môme recours îi un trroupe de banques allemandes — pour obtenir une avance de
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•courte durée remboursable sur le prochain emprunt ; le gouvemenient marocain offrait en gage ses biens immobiliers dans les différentes villes de la côte.
Un accord s'est établi entre le groupe des banques allemandes et le consortium des banques françaises, en vue de participer à celte opération qui gardera son caractère d'avance de courte durée, avec gage spécial, et remboursable sur le prochain emprunt ou par les voies et moyens de la Banque d'État dont la création figure au programme de la conférence. L'opération laisse intacte la question du droit de préférence du consortium français.
En ce qui concerne la construction d'un môle dans le port de Tanger, le gouvernement marocain avait, par une lettre adressée à la légation d'Allemagne en date du 20 mars, demandé à la maison Borgeaud et Reutemann l'établissement de deux plans entre lesquels il choisirait. Comme, à la même époque, une Compagnie. française avait été autorisée à étudier les mêmes travaux, il a été entendu qu'on prendrait un délai pour examiner les titres de cette Compagnie, et que, à moins que la Compagnie française ne présente des litres identiques à ceux de la Compagnie allemande, celle-ci exécutera les travaux commandés pat le maghzen.
III. Le projet de programme et la proposition concernant le Ueu de réunion de la conférence vont être soumis sans délai, par les deux gouvernements, à l'adhésion du Sultan et à celle des puissances signataires de la convention de Madrid ou y ayant adhéré.
Dès que les propositions concernant le programme et le lieu de la conférence auront été soumises au Sultan, les deux missions quitteront Fez pour retourner à Tanger.
Déclarations du prince de Biilow publiées par le « Temps » le 5 octobre 1905.
— Il y a, dans les incidents auxquels a donné lieu depuis bientôt six mois l'affaire marocaine, deux choses distinctes à considérer. Le Maroc est la première, la politique générale est la seconde. Au Maroc, nous avons des intérêts commerciaux importants. Nous avons tenu et nous tenons à les sauvegarder. Sur ce terrain général, nous avons été obligés de répondre à une politique qui tendait à nous v isoler » et qui, à cette intention avouée, empruntait, vis-à-vis de nous un caractère nettement hostile.
» Je ne veux pas revenir sur le passé, mais je crois qu'entre deux grands peuples unis par les liens d'une haute culture intellectuelle et
morale, rien ne vaut une explication franche. Quand la France s'efst entendue avec l'Angleterre d*abord, avec TEspagno ensuite, au sujet du Maroc, j'ai dit au Reichstag que je me refusais à considérer que ces accords eussent une pointe dirigée contre TAUemagne. A cette affirmation optimiste on a inutilementinfligé un démenti en affectant d'ignorer l'Allemagne et de se passer d'elle. Inutilement aussi, on a imprimé à des événements en soi fort acceptables et dignes même d'approbation, tels que le rapprochement franco-itaUen ou le rapprochement franco-anglais, une allure antiallemande. Il ne pouvait nous convenir de nous résigner à ce prétendu isolement. Je ne crois pas qu'aucune grande puissance s'y fût prêtée. L'afTaire marocaine était la manifestation la plus récente et la plus caractérisée de celle politique; elle a été pour nous l'occasion d'une riposte nécessaire.
» Ne revenons pas, si vous le voulez bien, sur les incidents qui ont marqué ce débat et qui, fort heureusement, n'ont plus qu'un intérêt rétrospectif. Le Temps l'écrivait l'autre jour avec raison : « Les deux gouvernements ont dû chercher les bases de leur entente sur un terrain que sans doute ils n'eussent choisi ni l'un ni l'autre si le problème marocain eût pu dès l'origine ôlre traité en lui-môme. Néanmoins, et malgré les difficultés inhérentes à une action ainsi engagée, les négociateurs sont arrivés à un accord. » Je considère cet accord comme un événement heureux dans la vie des deux nations, car il met lin à une période de défiance que j'ai toujours jugée regrettable; et ^ràce à la précision des pourparlers, il établit l'entente non seulement sur la forme, mais sur le fond, sans froisser ni les intérêts ni Tamour-propre des contractants.
» Puisque des deux côtés on travaillait pour s'entendre et non pour se quereller, j'ai cherché une solution équitable, en tenant compte d'une part du besoin qu'a la France d'assurer sur sa frontière algérienne Tordre et la sécurité, d'autre part des intérêts légitimes de l'Allemagne pl des droits que lui confère la convention de Madrid. J'ai été heureux de constater que les vues de M. Rouvier étaient, quant aux principes à suivre, en parfaite harmonie avec les miennes.
» Dans quelques semaines la conférence se réunira. J'espère que la même harmonie ne manquera pas de s'y manifester. J'estime que cette assemblée, loin de nous diviser, doit contribuer à nous rapprocher. A ce rapprochement toutefois une condition est nécessaire : c'est qu'on se rende bien compte dans le public français que la politique qui tendait à isoler l'Allemagne est chose du passé, que cette roule d'hier est aujourd'hui abandonnée sans retour. J'ai la confiance qu'il en sera ainsi. Et c'est pourquoi j'ai donné, dans l'accord signé vendredi, une grande preuve de notre esprit de conciliation. Je n'ai qu'un désir : c'est que la j)olitique française, à la conférence et après, me permette de continuer cette politique de bonne entente, la seule digne de deux grands peuples voisins, l'un et l'autre facteurs essentiels de la civilisation. »
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Je fais alors observer au prince que, si le dessein dMsoler rAllemagne, dessein dont on s'est probablement exagéré à Berlin la précision et le sérieux, ajamais existé, le Parlement et lepublic français, d'accord avec le président du Conseil, ont montré qu'ils ne s'y associaient pas. J'ajoute qu'en tout cas certaines manifestations de la politique allemande ont provoqué en France une défiance égale à celle qu'on reproche à la politique française d'avoir créée en Allemagne. Je cite notamment les démarches de M. de Tattenbach.
— Je sais, reprend le prince. On m'a dit cette impression. Je regrette qu'on l'ait ressentie. Mais je vous donne ma parole de gentleman que jamais il n'y a eu de noire part la moindre arrière-pensée. Malentendu fâcheux : rien de plus. Au surplus nous l'avons prouvé dans les négociations qui viennent d'aboutir.
Et comme je réponds que, malgré tout, certaines appréhensions subsistent, que l'on se demande en France sil'Allemagne, abandonnant la tradition bismarckienne, fera désormais obstacle à notre expansion coloniale, acceptée, favorisée même par le premier chancelier; qu'on redoute, d'autre part, qu'il n'existe à Berlin un secret désir de nous engager dans une politique antianglaise; qu'on craint enfin qu'un rapprochement russo-allemand ne soit à cet égard un moyen indirect de nous forcer la main, — toutes choses de nature à empêcher le rétablissement de la confiance, — le chancelier m'arrête et dit :
— Toutes ces inquiétudes sont sans fondement. Oui, c'est vrai, le princede Bismarck a souvent reconnu la légitimité de votre politique coloniale, el inoi-inùrnc j'ai dit un jour au Reichstag qu'il n'était point, en Afrique ou en Asie, de terrain où nos intérêts se heurtassent. Mais encore faut-il que celle politique coloniale ne soil pas, comme dans le cas marocain, l'occasion de mauvais procédés vis-à-vis de l'Allemagne. Si, en 1904, on avait répondu au discours confiant que j'avais prononcé au Reichslag, comme il élait naturel qu'on y répondit, en me communiquant officiellement l'accord anglo-français avec les explications nécessaires, il n'y aurait pas eu d'alfairc marocaine. En deux heures nous eussions été d'accord. On ne l'a pas voulu : d'où le conflit. Mais ce conflit n'est pas nécessaire. Ce conflit est anormal. Aujourd'hui comme hier, pourvu que votre politique coloniale respecte nos intérêts commerciaux qui croissent chaque jour et notre dignité que nous plaçons plus haut encore, non seulement nous ne vous gênerons pas, mais au besoin nous vous aiderons, au Maroc et ailleurs.
)) Vous m'avez parlé d'un autre principe de défiance. Vous m'avez dit qu'on se demande, en France, s'il n'y a pas en Allemagne l'arrièrepensée de vous entraîner à prendre parti pour nous contre l'Angleterre, de vous impliquer dans un conflit qu'on prétend inévitable. Sur ce point encore, je m'expliquerai volontiers.
» Il y a des gens, je le sais, qui prophétisent entre l'Angleterre et l'Allemagne la guerre fatale. M. Tilloni vous disait samedi qu'il no
croyait pas à celte guerre. Moi je vais plus loin et je dis que c'est une bêtise de l'annoncer comme inévitable. L'Allemagne et l'Angleterre se feraient trop de mal l'une à l'autre. Elles ne tenteront pas l'épreuve. El si je ne méconnais pas la violence des polémiques de presse et la nervosité du public, j'affirme que les gouvernements, à Londres comme à Berlin, ont trop le souci de leur responsabilité pour se laisser influencer par ces violences.
» Votre pays a d'ailleurs un rôle utile à jouer en apaisant les esprits au lieu de les exciter. Le suave mari magno n'est pas de mise en pareille matière. La solidarité internationale est trop profonde pour qu'on puisse se flatter — continuons à parler latin — d'être le terUus (jaudcns d'une querelle, quelle qu'elle soit. S'il y a entre Anglais et Allemands des préventions qui, je le répète, s'évanouiront tôt ou tard, la France peut aider à les dissiper. Permettez-moi d'ajouter que son exemple est là pour prouver qu'il est toujours possible de se réconcilier avec l'Angleterre.
)) De même en ce qui regarde la Russie. Nous sommes avec vos alliés en bonnes, en très bonnes relations. C'est là une situation naturelle, traditionnelle. Pourquoi en prendriez-vous ombrage? Est-ce que nous avons pris ombrage de l'alliance franco-russe? Non. Parce que celle alliance n'a jamais eu à notre égard le caractère agressif qu'on a donné, je ne sais pourquoi, à certains rapprochements, qui sans avoir la valeur d'une alliance, ont paru beaucoup plus inquiétants.
» Un double système d'alliances, dont l'un et l'autre sont pacifiques, assure l'équilibre de l'Europe. A ces alliances peuvent et doivent se superposer des amitiés. Vous êtes bien avec l'Italie : rien de mieux. Nous sommes bien avec la Russie : c'est parfait. Il faut seulement ne pas donner au rapprochement franco-italien un caractère anliallemand, au rapprochement russo-allemand un caractère antifrançais. Mais quoi de plus facile que de réaliser cette condition?
» Je vous ai parlé librement, car la franchise est, à mon sens, la meilleure des politiques. Je vous ai dit l'origine de notre différend, le juste mécontentement de l'Allemagne de se voir systématiquement laissée de côté, Tiinpossibilité où nous étions — où tout autre eût été à noire place — de tolérer qu'on annonçât notre isolement, c'est-à-dire notre diniinulion matérielle et morale. Nous avons répondu dans la forme que nous offraient les circonstances. Il a pu y avoir, de part et d'autre, des heures désagréables ; mais, somme toute, un conflit inutile a été évité et la paix a été maintenue : c'est l'essentiel.
)) Je souhaite que cette détente soit le prélude d'une réciproque confiance. L'opinion allemande s'abandonnera volontiers à ce sentiment dès qu'elle aura la certitude que nul ne songe plus à Paris à faire le vide autour de nous, — ce qui, entre peuples comme entre individus, passera toujours pour un mauvais procédé. »
Discours prononcé au Reichstag par le prince de Bùlow le 6 décembre 1905.
Un homme d'État ne peut pas, au premier moment venu, faire un discours sur la situation extérieure, principalement quand celle situation n'est pas absolument saiisfaisanie (wenn dièse Loge keine durchaus bcfn'edegende ist). (Ecoutez ! Ecoulez!)
Quand des désaccords viennent seulement d'être surmontés, et quand de nouveaux sont à craindre, il doit toujours se demander s'il doit parler et si son discours public ne fera pas plus de mai que de bien.
Les relations de gouvernement à gouvernement peuvent être correctes ; elles peuvent être animées de profonds sentiments pacifiques, mais les rapports entre cabinets ne sont pas toute la politique d'un pays. Ils ne sont pas toujours les mêmes que ceux entre les peuples €t nous avons maintenant à compter avec une profonde antipathie de l'opinion publique anglaise. Dans ces tout derniers temps seulement on a pu remarquer un mouvement en sens contraire. Je salue sincèrement de tels signes d'amélioration. Je voudrais bien voir en eux le commencement d'un relour à Tenlente réciproque de deux grands peuples de culture égale.
En ce qui concerne la question du Maroc, je ne puis apporter à la tribune aucun fait nouveau et ne peux dire non plus tout ce qiie contiennent les documents diplomatiques. Cependant, je vais vous exposer l'évolution de la question marocaine. Je crois raisonnable que les représentants du peuple allemand sachent quelle attitude les gérants responsables de la politique étrangère de l'Allemagne ont adoptée dans celte question qui touche, par delà les intérêts immédiats qu'elle comporte, le domaine de la situation internationale de l'Empire et qui a créé de réelles difficultés.
Déjà à la conférence de Madrid, c'est-à-dire il y a vingt-cinq ans, l'Allemagne n'a recherché aucun avantage qui lui fût particulier, mais de môme que les autres puissances, elle a favorisé le développement paisible et indépendant du Maroc. S'inspirant fidèlement de cette conception, l'action de l'Allemagne au Maroc ne pouvait avoir qu'un caractère défensif et non pas agressif.
Elle ne pouvait poursuivre aucune acquisition de territoires, elle demandait seulement le respect des traités, le respect de sa situation à l'égard du Maroc, considéré comme État indépendant, le respect au point de vue économique de ses droits, égaux à ceux des autres nations.
La convention franco-anglaise d'avril 1904 équivalait, en ce qui concerne le Maroc, à dire que l'Angleterre se désintéressait de ce pays en faveur de la France. L'Angleterre s'engageait à laisser les mains libres à la France. Nous n'avons jamais contesté au gouvernement anglais, pas plus que, ultérieurement, au gouvernement espagnol, le droit de disposer des intérêts de leurs nationaux au Maroc, mais les droits de l'Allemagne ne pouvaient se trouver supprimés du fait dune convention franco-anglaise {Très juste).
Ces droits résultent de la convention signée en 4 880 à Madrid entre toules les grandes puissances d'Europe et d'Amérique et le Maroc, et aussi du traité de commerce germano-marocain du 2 juillet 1890. Au sujet de l'accord franco-anglais, il faut rappeler en particulier l'article 17 de la convention de 1880 qui garantissait à toutes les puissances participantes la clause de la nation la plus favorisée.
Si par conséquent la France sur la base de son accord francoanglais voulait acquérir des droits privilégiés, en contradiction avec le traitement de la nation la plus favorisée dont jouissaient d'autres Etats, il fallait non seulement l'assentiment du Maroc, mais aussi celui des autres puissances signataires de la convention.
Nous avons un intérêt considérable à ce que les territoires du monde qui sont encore libres actuellement ne soient pas désormais fermes {Vifs applaudissements) et à ce que notre industrie et notre commerce ne trouvent pas la porte fermée dans un pays de grand avenir. Si l'on a dit que nos intérêts commerciaux étaient trop peu imj)orlants pour justifier une défense sérieuse, je réponds que cbaque pays à le droit d'apprécier lui-même la valeur de ses intérêts. L'adage miniina non curât prœtor ne s'applique pas au cas où les droits consacrés par les traités et le prestige d'un pays sont en jeu. J'aurais vivement désiré que notre entente avec la France sur la conciliation de nos droits tels qu'ils résultaient des traités avec la convention anglofrançaise s'eflectuât d'une façon coulante, rapide et sans bruit. C'est pourquoi je me suis exprimé en termes conciliants au Reichstag peu après la signature de la convention.
J'ai insisté à ce moment sur ce point que nous n'avions pas besoin de craindre que nos droits et nos intérêts fussent lésés ni que la convention lût une arme dirigée contre nous. Je crois par ces paroles avoir donné clairement à entendre ma pensée; elles étaient du moins d'une courtoisie parfaite. Mon attente que l'autre partie s'aboucherait et s'entendrait avec nous, avant de mettre ses plans à exécution au Maroc, ne s'est pas réalisée. (Ecoutez!) On ne nous a fait, dans tous les cas. aucune communication sérieuse et suffisante au sujet de Taccord.
Une partie de la presse française s'efforçait de donner à la convention franco-anglaise un sens hostile à l'Allemagne. D'autres côtés aussi se manifestait une tendance à nous créer des difficultés. Le
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ministre qui porte la lourde responsabilité de la sécurité et de la paix d'un grand pays ne doit pas s'assoupir ni se laisser duper. 11 doit attendre tranquillement que la situation se soit éclaircie d'une façon ou de l'autre.
Ce moment est arrivé lorsque la France s'est préparée, sans autre explication, sans nous avoir rien demandé, à tirer de la convention franco-anglaise des conséquences qui avaient la plus grande portée.
Dans ce but fut envoyé le ministre français Saint-René-Taillandier qui soumit au gouvernement marocain des propositions dont l'acceptation aurait mis le Maroc dans une situation analogue à celle de la Tunisie. Le Maroc nous en avisa et nous informa en même temps que M. Saint-René-Taillandier avai invoqué, pour appuyer ses demandes, un mandat que l'Europe lui aurait donné. Les droits que nous assurait la convention de Madrid se trouvaient donc ainsi manifestement violés.
La souveraineté du Maroc, garantie par des traités internationaux, se trouvait mise en question et nos intérêts économiques au Maroc étaient menacés de disparaître d'ici à une époque assez peu éloignée. A ce moment se déroula une longue campagne diplomatique que je ne veux pas récapituler dans ses détails. Les points de vue que nous considérâmes comme directeurs au cours de ces négociations se trouvent condensés dans la note suivante que j'adressai, le 11 avril, à M. de Metternich, notre ambassadeur à Londres :
Berlin, 11 avril.
« Bien que d'après les communications de Votre Excellence, l'opinion publique en Angleterre soit peu susceptible d'une appréciation objective des afl'aires du Maroc et en particulier de notre politique au Maroc, je ne voudrais pas négliger cependant de vous orienter sur les principaux points de vue de celte dernière.
» La convention anglo-française prévoit expressément le maintien du slatu (juo. Nous étions donc en droit d'admettre que si, à un moment donné, il était introduit des innovations qui fussent de nature à affecter les intérêts des puissances étrangères, l'Allemagne serait au nombre des puissances avec lesquelles on entrerait en pourparlers à ce sujet.
» Parlant de cette conception, nous ne sortîmes pas de notre rôle d'observateurs jusqu'au moment où le gouvernement marocain fit demander à notre représentant à Tanger si véritablement le ministre de France était le mandataire des puissances européennes, comme il l'avait exposé au maglizen.
» A peu près en môme temps, nous apprîmes que le programme présenté par celui-ci contenait des exigences inconciliables avec le maintien du statu quo. Gomme pour faire disparaître tout doute sur les tendances finales du gouvernement français, quelques organes ins-
pires de la grande presse parisienne patronnèrent concurremment cette idée que le Maroc devait être mis dans la même situation que la Tunisie à l'égard de la France. Noire point de vue est que ce dessein de la France est dépourvu de toute base au point de vue du droit international et porte ainsi préjudice aux intérêts de tous les Élats qui ont pris part aux précédentes conférences marocaines, mais actuellement n'ont pas été consultés par la France.
» L'objection des journaux officieux français d'après laquelle, au cours des précédentes conférences, il se serait agi iHiiquement de questions d'intérêts de droit privé, et non de changements politiques, est un argument de chicane et n'a aucune valeur, car un changement tel que la tunisificalion du Maroc, qui a pour conséquence d'écarter, d'après l'exemple de Tunis, les éléments non français de la vie commerciale du Maroc, louche naturellement les intérêts privés dans leur ensemble.
» On ne peut donc empêcher les puissances signataires de poser la question aussi longtemps que la France n'abandonne pas le terrain du droit pour prendre purement et simplement celui de la force.
» En ce qui concerne l'Angleterre et l'Espagne, nous ne contestons à aucun de ces deux gouvernements le droit de disposer à son bon plaisir des intérêts de ses sujets au Maroc pour le présent et pour l'avenir, mais nous ne croyons pas qu'aucune de ces deux puissances ait en même temps la prétention de disposer des intérêts des sujets des autres puissances signataires, par exemi)le des Allemands.
)) L'article de l'accord anglo-français, qui établit le maintien du slaluquo, confirme notre opinion.
» Si la France marche maintenant au bouleversement de cet accord, elle le fait à ses risques et périls. L'Angleterre n'en est pas responsable.
» La presse anglaise fait actuellement de grands efforts pour attribuer, comme elle en a du reste l'habitude depuis des années, toutes sortes de noirs projets à la politique allemande. On pourrait dire de notre situation :
Cet animal est trùs-méchant.
Quand on l'aLtaquc, il se défend.
» Nous prenons la défense de nos intérêts, dont on veut disposer sans nous demander l'assentiment auquel les traités nous donnent droit.
» L'importance de ces intérêts n'est en ceci qu'une chose accessoire.
» Celui à qui on prend de l'argent dans sa poche se défendra toujours de toutes ses forces, qu'il s'agisse de 5 ou de 5.000 marks. Que nous ayons des intérêts au Maroc, cela n'a même pas besoin d'être démontré. Si nous les abandonnons, en restant muets, nous encoura-
geons le monde, qui est spectateur, à procéder avec aussi peu de sansgêne à notre égard dans d'autres questions qui seraient peut-être plus importantes. Votre Excellence pourra donc dire, quand elle jugera une conversation sur la politique marocaine indiquée, que rAllemagne intervient pour défendre au Maroc les intérêts de ses nationaux, qui se confondent avec les intérêts des nationaux de tous les autres États signataires et qui s'identifient avec le maintien de la porte ouverte.
» Votre Excellence pourra dire aussi que l'Allemagne n'a pas l'intention de s'assurer, soit au Maroc, soit ailleurs, à cette occasion, au moyen de négociations séparées, des avantages particuliers de quelque nature qu'ils soient. »
Dans cet état d'esprit, au moment où la question du Maroc est entrée, sans que ce soit de notre faute, dans une période aiguë, nous avons cherché à amener une solution pacifique au moyen d'une nouvelle conférence. Nous avons maintenu du commencement à la fin celle claire argumentation légale. Nous avons reconnu la situation particulière résultant pour la France de la communauté de sa frontière algérienne, mais nous avons résolument fait reconnaître le point de vue de droit auquel nous nous plaçons, en face de la politique dangereuse qui consistait à nous ignorer. ( Vifs applaudissements.)
Depuis, le gouvernement français a adopté l'idée de la conférence, et s'est entendu avec nous sur son programme, et toutes les puissances y prendront part. Il va de soi que nous continuerons à représenter et à défendre à celte conférence ce que nous avons considéré jusqu'ici comme juste et équitable. (Applaudissements,)
Dans celte tâche, nous ne nous laisserons pas troubler par les tentatives auxquelles se livrent une vieille haine, une vieille envie et un ancien antagonisme qui attribuent à la politique allemande des mobiles faux pour semer la méfiance, et en particulier, pour faire suspecter notre amour de la paix. On a dit de nous que nous cherchions une occasion pour nous jeter sur la France. Messieurs, pourquoi ferions-nous cela? Par désir de revanche? Pour quelle raison? Par simple ardeur belliqueuse ? C'est absurde. Puis on a prétendu que nous voulions forcer la France à marcher avec nous contre l'Angleterre. C'est également absurde.
Toutes ces rumeurs et tous les mensonges analogues prouvent seulement qu'il existe contre nous dos dispositions hostiles contre lesquelles nous devons être sur nos gardes. Je n'utiliserai pas cette occasion pour affirmer solennellement en de belles phrases, devant vous, devant l'Europe et le monde, le principe fondamental de notre politique. Notre attitude dans l'alTaire du Maroc prouve précisément, d'une manière irréfutable, que si nous cherchons à défendre les intérêts et les droits allemands, nous nous efforçons aussi de surmonter
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pacifiquement les difficultés matérielles et les hostilités diplomatiques, sans mépriser les droits des autres et sans aucune provocation. (Applau dissemenls.)
Faisant cela nous agissons dans le cadre de la politique traditionnelle allemande, qui, depuis l'obtention de Tunité, ne connaît de but plus élevé et de plus grand intérêt que de développer la force de notre culture à l'intérieur et à l'extérieur pour être h chaque moment assurecontre les horreurs de la guerre. {Applaudissements.)
Celui qui ne s*en est pas encore rendu compte ne veut pas voir clîiir, et tous les discours et toutes les assurances ne lui serviraient da rien. {Applaudissements prolongés,)
Déclaration lue devant la Chambre des députés le 16 décembre iS05. par M. Rouvier, président du Conseil, ministre des Âfifaires étrangères.
Le 10 juillet dernier, j'ai fait connaître à la Chambre les premiers résullats des négociations engagées entre l'Allemagne et la France au sujet de la conférence marocaine.
Le gouvernement de la République n'a accepté de participer à cette conférence qu'après s'être mis d'accord avec le gouvernement impérial sur les principes qui constituent la garantie indispensable des inléréls de la France au Maroc et de sa situation spéciale vis-à-vis de l'empire chérificn.
C'est cet accord que consacrait le protocole du 8 juillet. En le coininuniquant à la Chambre, je l'ai priée d'ajourner tout débat sur les aflaires marocaines jusqu'au moment où je pourrais lui fournir de l)lus complètes explications : en effet, nous avions encore à déteriniuor le programme de la conférence et à le faire accepter de concert par le Sultan.
Le ^2S septembre dernier, j'ai signé avec le prince de Hadolin un nouveau protocole, qui a fixé le projet de programme, en conformité des principes adoptés dans l'échange de lettres du 8 juillet.
A la date du 22 octobre, le Sultan du Maroc a fait connaître à notre ministre à Fez et au ministre d'Allemagne qu'il adhérait au programme proposé et qu'il se ralliait au choix de la ville d'Algésiras, comme lieu de réunion de la conférence.
L'Espagne, prêtant de nouveau h l'Europe son hospitalité qu'elle pouvait d'ailleurs considérer dans l'espèce comme une tradition, il lui appartenait de convoquer les puissances.
Pour satisfaire à une demande du maghzen, la date du 15 décembre,.
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primilivement fixée, n'a pas été maintenue. Je suis fondé à penser que la conférence s'ouvrira dans les premiers jours de janvier.
J'avais également promis au Parlement de placer sous ses yeux les documents concernant la question marocaine. Le Livre Jau^e^ qui vous a été distribué, vous permet d'apprécier, dans son ensemble^ la politique suivie par la France au Maroc et les incidents qui en ont marqué la dernière phase : tout esprit impartial y trouvera en même temps la preuve de la modération et de la légitimité de notre action.
La France, Messieurs, ne peut pas ne pas avoir une politique marocaine ; la forme et la direction que prendra dans Tavenir l'évolution de l'empire marocain influeront d'une manière décisive sur les destinées de nos possessions de l'Afrique du Nord.
Depuis soixante ans, le voisinage du Maroc a été pour TAlgérie une cause permanente de trouble et d'agitation. La sécurité de nos communications et de nos postes-frontièîes; celle de nos sujets algériens, menacée par des excitations de toute nature; la présence constante sur nos confins des rebelles et des fugitifs de chaque insurrection; l'agression continue, non point de maraudeurs isolés, non point de bandes, mais de hordes de plusieurs milliers d'hommes : tout nous imposait la nécessité de réclamer que l'État limitrophe remplît ses obligations envers nous.
Le Livre Jaune, abondamment documenté, que nous vous avons remis, contient un tableau fidèle de nos efforts et des méthodes que nous avons appliquées à la solution du problème. Nous avons longtemps espéré, nous avons pu même croire à certains moments, que nous obtiendrions du gouvernement marocain un concours efficace, une collaboration suivie. Les accords de 1901 et 1902 étaient les plus propres à assurer ce résultat. Mais le gouvernement marocain, livré à lui-môme, s'est montré hors d'état d'accomplir ses devoirs élémentaires envers les étrangers. Le désordre intérieur n'a pas cessé d'augmenter; la rébellion s'est installée au Maroc sur une importante partie du territoire et le maghzen en est arrivé à un tel degré de faiblesse qu'il ne fait plus l'effort nécessaire pour garantir la sécurité des Européens.
Le danger de cette anarchie contagieuse, la légitimité de nos griefs, ont été reconnus par les puissances dont les intérêts, à des titres divers, sont avec les nôtres, les plus importants au Maroc. Elles ont admis que les lourdes responsabilités du maghzen à notre égard, s'ajoutant à notre position spéciale, nous autorisaient à nous présenter à lui, d'accord avec elles, non plus seulement en plaignants, mais en conseillers, reconnaissant que si nos conseils étaient écoutés, la civilisation générale en profilerait.
Telle était la situation quand l'intervention de l'Allemagne s'est produite. L'Allemagne n'a pas jugé suffisant d'être informée de nos accords : estimant que ses intérêts exigeaient qu'elle fût plus directe-
ment consultée, elle a appuyé officiellement le projet de conférence présenté par le Sultan, qui en appelait ainsi de nos propositions à une consultation internationale.
J'ai considéré que, sous condition d'obtenir les garanties nécessaires, nous ne devions pas nous refuser aux tempéraments compatibles avec le souci de la dignité de la France comme avec la sauvegarde de ses intérêts essentiels, et que passer outre, c'eût été perdre le sentiment de notre responsabilité envers le pays. Nous entendions ne pas faire sortir la question marocaine des proportions qu'elle doit garder; nous avons accepté de nous rendre à la conférence.
Dans quelle situation nous y présenlons-nous, et que comptons-nous y faire?
Il ne saurait plus y avoir de méprise aujourd'hui sur le caractère et la portée véritables des propositions que notre ministre à Fez a présentées à l'agrément du Sultan. Ces propositions ne tendaient en aucune façon à introduire au Maroc un régime analogue à celui appliqué dans la Régence de Tunis. D'autre part, nous n'avons jamais invoqué auprès du maghzen un prétendu mandat de l'Europe ; M. Sainl-Ilené-Taillandier a rempli avec une correction parfaite la mission qui lui avait été confiée et qui ne mettait en cause ni les droits souverains du Sultan, ni la situation des puissances, telle qu'elle résulte des traités. Nous avions déjà tracé ces limites ; nous n'avons donc qu'à rester fidèles à nous-mêmes.
Ce n'est point une discussion de juristes qui s'ouvrira à la conférence. La question qui se pose devant elle est simple. Chaque puissance a des droits au Maroc : ils ne sont pas contestés. Chaque puissance y bénéficie des traités : il n'a jamais été question d'y porter atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quelconque, peut faire valoir ses intérêts. Ces intérêts doivent être respectés. Mais ce que nous avons le devoir de montrer à la conférence, c'est la qualité spéciale de nos droits et l'importance de nos propres intérêts.
Nos droits tout d'abord. Il ne s'agit pas du régime de notre frontière al^^érienne, qui reste du ressort exclusif de la France et du Maroc ; c'est là une réserve explicitement sanctionnée par le protocole du 8 juillet et confirmée le 28 septembre.
Mais la situation particulière que nous occupons au Maroc ne résulte pas seulement de la contiguïté de nos frontières; notre droit a une portée plus générale. Il consiste en ceci que la France est puissance musulmane dans l'Afrique du Nord; que nous avons à y maintenir et y préserver notre autorité sur une population de 6 000 000 d'indigènes en contact avec 700 000 colons européens, que la communauté de langue, de religion, de race, qui rapproche cette population de celle du Maroc, la rend sensible à toutes les excitations que peut développer dans l'Etat voisin, soit l'absence de gouvernement régulier, soit la constitution d'un gouvernement hostile. Nous sommes donc fondés à Tardieu. 32
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Angleterre .
France. . .
Allemagne .
Espagne . .
Commerce de Tanger.
(Statisliquos consulaires françaises.)
Exporlalion. Imporlalion. Total.
ExporlatioD. Imporlalion.
Total.
Les rapports anglais donnent d'autre part pour 1904 :
France 4.515.850
Allemagne 1.309.310
La proportion est donc visiblement la même dans les deux statistiques. Il en est de même pour le tonnage des navires qui donne, en 1904, 15 p. 100 à la France et 11,5 p. 100 à l'Allemagne.
Commerce de Sa fi en 1904.
(CliilTres anglais.)
Exportation. Importation.
Angleterre 2.788.875 3.696.875
France 211.000 1.176.625
Allemagne 1.172.875 164.625
Espagne 150.750 »
(GhilTres français.)
Angleterre 2.414.532 2.315.080
France 222.275 872.440
Allemagne 1.150.315 115.431
ToUl.
Commerce de Mogador en 1904.
(ChifTres anglais.)
Exporlalion. Importation.
Angleterre 1.704.700 3.'794.775
France 462.025 2.762.250
Allemagne 3.0(31.575 451.825
Espagne 98.525 48.200
(GhilTres français.)
Angleterre 1.403.407 3.178.317
France 452.832 2.726.176
Allemagne 3.118.294 502.520
Kspagne 124.334 214.835
Total.
Commercc'de Mazagan en 190 k (Chiffres français).
EïporluUon. Imporlalion.
Angleterre. ' 3.571.900 6.294.400
Fran:e 852.710 1.870.5iS
Allemagne 1.383.950 256.27c
Espagne 2.026.000 22.100
(Chiffres allemands.)
Angleterre 3.756.750 4.169.525
France 685.375 1.976.900
Allemagne 1.941.500 249.575
Espagne 1.797.075 115.800
'CliilTres anglais.)
Angleterre 3.370.900 6.219.400
France. . 674.175 896.525
Allemagne 1.383.950 256.275
Espagne 2.1iî6.000 22.100
Total.
Commerce de Casablanca en 1904.
Stati3li«|ues fran«;aises.
Exporlalioii. Imporlalion.
Angleterre 3.907.775 2.460.225
France 3.618.184 1.531.619
Allemagne 303 582 1.215.800
Espagne 244.474 7.206
Statistiques anglaises.
Angleterre 4.i8i.200 1.861.675
Fr.LiKv 3. 1*31.725 I.i8i.l75
Allemagne 9SS.800 1.987.G00
Espagne 121.850 1.717.450
Total.
Commerce de Larache.
Statisti<{iics françaises.
EN 100 3 iw 10 04
Kxporlaliou. Imporlalion, Total. Exporlalion. Imporlalion. Total.
Angleterre.
Fiance. . .
Allemagne.
ICs pagne. .
Statistiques anglaises.
Angleterre.
Franco. . .
Allemagne.
Espagne. .
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Proportion du commerce de Rabat, D'après un rapport consulaii'c allemand (mars 4906). Etporlaliou. [mporlalion.
Allemagne. . . . 13 p. 100. 16 p. 100. 48p.100. 21 p. 100. Angleterre .... 44 — 39 — 7 — 11 — France 43 — 49 — 45 — 08 —
APPENDICE X Liste des missions diplomatiques à la conférence d'Algôsiras.
AllemaGiNE. — MM. de Radowitz, ambassadeur à Madrid; le comte de Tallenbach, minisire à Lisbonne ; Klehmel, conseiller rapporteur ; de Radowitz, secrétaire d'ambassade ; de Glasenapp, conseiller financier; Schabinger, drogman.
AuTRicnE-HoNGRiE. — MM. le comte de Welsersheimb, ambassadeur à Madrid; le comte Koziebrodzki, ministre à Tanger; de Monllong, secrétaire, chargé des affaires marocaines au Ballplalz.
Belgique. — MM. le baron deJoostens, ministre à Madrid; le comte de Buisseret, ministre à Tanger ; Peltzer, secrétaire,
Espagne. — MM. le duc d'Almodovar del Rio, ministre d'État ; Ferez Gaballero, ministre à Bruxelles ; Pina y Millet, un des deux chefs du secrétariat de la conférence ; Hontoria (extrêmement actif et qui mena souvent la délégation espagnole) ; Cristobal Vallin, spécialiste maro^. cain, s'occupant de la question au déparlement d'État; de Ojeda, fils du sous-secrétaire d'État; le comte de Pradère; Reginaldo Ruiz, drogman.
États-Unis. — MM. Henry While, ambassadeur à Rome; Gummeré, ministre à Tanger ; Einstein, secrétaire.
Franck. — MM. Révoil, ambassadeur à Berne ; Regnault, ministre plénipotentiaire, délégué des porteurs de titres de l'emprunt de 1904; de Margerie, conseiller d'ambassade à Madrid, qui a- fait la plus grande partie du travail du secrétariat de la conférence; Aynard, directeur du cabinet du gouverneur général de l'Algérie ; comte de Cliérisey, secrétaire de la commission de rédaction ; R. de 3illy, secrétaire de la mission française, chargé des rapports avec la presse; commandant Godet, secrétaire parliculier de M. Révoil; capitaine Grandconseil, du cabinet de M. Jonnart, chargé de la chancellerie ; Destailleurs, chargé de la chancellerie ; G. Jessé-Curély, consul suppléant, attaché au service des douanes marocaines ; Gaillard, consul à Fez, chargé dudrogmanal; L. Leriche, consul à Rabat, chargé
du drogmanat ; Dupasseur, directeur de la Banque de Paris el des Pays-Bas ; Lurel, chargé des questions économiques; Secchi, secrétaire de M. Luret.
On peut joindre à la délégation française :
MM. le capitaine de frégate Haberl, commandant dn Galilée ; le commandant du Lalande ; Salraon, directeur des Archives marocaines; le commandant Fariau, chef de la mission militaire au Maroc*
Grande-Brktagne. — Sir Arthur Nicolson, ambassadeur à Madrid; MM. Vaughan (malade presque tout le temps) ; Lionel Saint-Aubyn, secrétaire ; A. Irvin, drograan.
Italie. — MM. le Marquis Visconli-Venosla ; Malmusi, ministre à Tc'inger ; Sforza, secrétaire ; les deux fils du marquis Visconli-Venosta venus l'un après l'autre comme secrétaires particuliers ; Comandari, drogman.
Maroc. — El Hadj Mohammed ben El arbi Ettorrès, délégué du Sultan à Tanger ; El Hadj Mohammed ben Abdesselam El Mokri, ministre des Dépenses ; El Hadj Mohamed Es-Seffar el Si Abderrahman Bennis.
Pays-Bas. — MM. le Jonkheer Testa ; de Sluers, secrétaire.
Portugal. — MM. le comte de Tovar (presque toujours absent) ; le comte de Marlens Ferrao; Navarro, attaché commercial.
Russie. — MM. le comte Cassini, ambassadeur à Madrid^; Bacheracht, ministre à Tanger; Kolémine, beau-fils de M. Bacheracht.
Suéde. — M. Sager.
Liste des principaux correspondants de journau!!.
POUR LA FRANXE
Tcmps^ MM. J. Galtier et Pimienta; Débats, R. de Caix; Matin, Hedeman et Honé Frnnrois; Echo de Paris, A. Mévil, Ch. Biel ; l'éclair, A. Cnussc; Petit Parisien, Brun; Petit Journal, Caslex; Gaulois, Dino d'Alfano; Figaro, du Taillis; Journal, Gaston Routier; New-York Herald, ^{^r\\\o^Q', Agence Ilavas, Mercadier el Henry Delmas; Politique Coloniale, Ali Zachy Bey; Dépêche Coloniale, Henri Lorin; Petite République, Paul Ballaguy ; Liberté, Maurice Gandolphe; Dépêche maro^ caine, Robert Raynaud.
POUR L^ITALIE
SecolOj D' Mario Borsa; Popolo BomanOj D'' E. G, Tedescliî ; Matlino^ M. Jean Carrère; Tribuna, M. Belcredi ; Gioniale dî Skiiia^ M. Cesualdo Pennino; Giornale d' Italia, M. Viltorio Vettori.
POUR l'espagne
Diario Universal, MM. H. de Bonis; Heraldo^ ftocamora; Epoca, Xavier Betegon; Correspondencia de Espana, Gadeaas, G. Rillwagen; Imparcialj Ed. Munaz; Libéral, Alfredo Vicenti.
Acte général de la Conférence internationale d'àlgéBira
Au NOM DU Dieu tout-puissant:
Sa Majesté r Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse^ au mm de l'Empire allemand; Sa Majesté V Empereur d' Autriche, liai de Bohême^ etc., et Roi apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Rai dm Belges; Sa Majesté le Roi d'Espagne; le Président des Etats-Uma d* Amérique; le Président de la République Française ; Sa Ma jesté le itui du Hogaume^Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires hriUinniqms au delà des mers. Empereur des Indes: Sa Majesté le Roi d'ïtoHe; Sa Majesté le Sultan du Maroc; Sa Majesté la Reine des Payn-has; Sa Majesté le Roi du Portugal et des Algarves, etc., £•/<?.» etc.; Sa Majesié r Empereur de toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Suède,
S'inspirant de Tinlérèt qui s'attache à ce que l'ordre, la paîi et ta prospérité régnent au Maroc, et ayant reconnu que ce bul précîem ne saurait être atteint que moyennant l'introduction de réformes basées
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sur le triple principe de la souveraineté et de l'indépendance de Sa Majesté le Sultan, de l'intégrité de ses États et de la liberté économique sans aucune inégalité, ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par Sa Majesté Chérifienne, de réunir une conférence à Algésiras pour arriver à une entente sur lesdites réformes, ainsi que pour examiner les moyens de se procurer les ressources nécessaires à leur application, et ont nommé pour leurs délégués plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté r Empereur d' Allemagne, roi de Prusse, aunom de V Empire allemand,
Le Sieur Joseph de Radowitz, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près de Sa Majesté Catholique, et
Le Sieur Gurisïian, Comte de Tattenbacu, son envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire près Sa Majesté Très Fidèle;
Sa Majesté V Empereur d' Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolirjue de Hongrie,
Le Sieur Rodolpiii:, Comte de Welsersheimb, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et
Le Sieur Léopold, Comte Bolesta-KoziI'Iukouzki, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
Sa Majesté le Roi des Belges,
Le Sieur Maurice, Baron Joostens, son envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et
Le Sieur Conrad, Comte deBuisseret-Steenbkcque deBlarenguien, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
Sa Majesté le Roi d'Espagne,
Don Jean Manuel y Gutiênerrez de Castro, Duc de Almodovar dl:l Rio, son ministre d'État, et
Don Juan Pi':hez Carallero y Ferrer son envoyé extraordinaire et minislrc plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges.
Le Président des Etats- unis d'Amérique,
Le Sieur Henry Wuite, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire des Liais- Unis d'Amérique près Sa Majesté le Roi d'Italie, et
Le Sieur Samuel R. Gummerk, envoyé extraordinaire et plénipotentiaire des Klals-Unis d'Amérique au Maroc;
Le Président de la République Française,
Le Sieur Paul Révoil, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République Française auprès de la Confédération Suisse, et
Le Sieur Eugène Regnault, ministre plénipolenliaire ;
Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers. Empereur des Lides,
Sir Artuur Nicolson, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies;
Sa Majesté le Roi d^ Italie,
1)06 LA CONFKRICNCE D ALGKSIRAS
Le Sieur Emile, Marquis Viscoxti-Venosta, chevalier de TOrdre de la Très Sainte Annonciade, et
Le Sieur GiULio Malmusi, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
Sa Majesté le Sultan du Mai'oc,
El Hadj Mohammed Ben El Arbi Ettorrès, son délégué à Tanger et son ambassadeur extraordinaire,
El Hadj Mohammed Ben Abdesselam el Morri, son ministre des Dépenses,
El Hadj Mohammed Es-Sefpar,
Si Abderhahman Bennis;
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas,
Le Sieur Jonkheer Hanmbal Testa, son envoyé extraordinaire et' ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique;
Sa Majesté le Roi du Portugal et des Algai'ves, etc., etc., elc.
Le Sieur Antoine, Comte de Tovar, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et
Le Sieur François-Robert Comte de Martens Ferrao, pair du Royaume, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
Sa Majesté r Empereur de toutes les Russies^
Le Sieur Arthur Comte Cassini, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et
Le Sieur Basili: Bagiiuiraciit, son ministre au Maroc;
Sa Majesté le Roi de Suède,
Le Sieur Robeut Sager, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés Sa Majesté Catholique et près Sa Majesté Très Fidèle.
Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont, conformément au programme sur lequel Sa Majesté Ghérifiennc et les puissances sont tombées d'accord, successivement discuté et adopté :
I. Une déclaration relative à l'organisation de la police
H, Un règlement concernant la surveillance et la répression de la conlrebande des armes ;
m. Un acte do concession d'une banque d'État marocaine;
IV. Ine déclaration concernant un meilleur rendement des impôts et la création de nouveaux revenus ;
V. Un rc^^lemenl sur les douanes de l'Empire et la répression de la fraude et de la contrebande ;
VI. [jno déclaration relative aux services publics et aux travaux publics;
et ayant jugé que ces différents documents pourraient cire utilement coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles suivants :
CHAPITRE PREMIER DÉCLARATION RELATIVE A L'ORGANISATION DELA POLICE
Article prkmier. — La conférence, appelée par Sa Majesté le Sultan à se prononcer sur les mesures nécessaires pour organiser la police, déclare que les dispositions à prendre sont les suivantes.
Art. 2. — La police sera placée sous l'autorité souveraine de Sa Majesté le Sultan. Elle sera recrutée par le maghzen parmi les musulmans marocains, commandée par des caïds marocains et répartie dans les huit ports ouverts au commerce.
Art. 3. — Pour venir en aide au Sultan dans l'organisation de cette police, des officiers et sous-officiers instructeurs espagnols, des officiers et sous-officiers instructeurs français, seront mis à sa disposition parleurs gouvernements respectifs, qui soumettront leur désignation à l'agrément de Sa Majesté Ghérifienne. Un contrat passé entre le maghzen et les instructeurs, en conformité du règlement prévu à l'article 4, déterminera les conditions de leur engagement et fixera leur solde qui ne pourra pas être inférieure au double de la solde correspondante au grade de chaque officier et sous-oflicier. Il leur sera alloué, en outre, une indemnité de résidence variable suivant les localités. Des logements convenables seront mis à leur disposition parle maghzen qui fournira également les montures et les fourrages nécessaires.
Les gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs se réservent le droit de les rappeler et de les remplacer par d'aulres, agréés et engagés dans les mêmes conditions.
Aht. 4. — Ces officiers et sous-officiersprêteront, pour une durée de cinq années h dater de la ratification de l'acte de la conférence, leur concours à l'organisation des corps de police chérifiens. Ils assureront l'instruction et la discipline conformément au règlement qui sera établi sur la matière ; ils veilleront également à ce que les hommes enrôlés possèdent Taplitude au service militaire. D'une façon générale, ils devront surveiller l'administration des troupes et contrôler le paiement de la solde qui sera effeclué parl'Amin, assisté de l'officier instructeur comj)table. Ils prêteront aux autorités marocaines, investies du commandement de ces corps, leur concours technique pour Texercice de ce commandement.
Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, la discipline, l'instruction et Tadministration des corps de police, seront arrêtées d'un commun accord entre le ministre de la Guerre chérifien ou son délégué, l'inspecteur prévu h l'article 7, l'instructeur français et l'instructeur espagnol les plus élevés en grade.
Le règlement devra être soumis au corps diplomatique à Tanger
qui formulera son avis dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le règlement sera mis en application.
AuT. 5. — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser deux mille cinq cents hommes ni être inférieur à deux mille. Il sera réparti suivant Timporlance des ports par groupes variant de cent cinquante à six cents hommes. Le nombre des officiera espagnols et français sera de seize à vingt ; celui des sous-officiersî espagnols et français de trente à quarante.
Art. 6. — Les fonds, nécessaires à l'entretien et au paiement de lu solde des troupes et des officiers et sous-offîciers instnicleurs, leronl avancés au Trésor chérifien par la banque d'Etal, dan^ les limites du budget annuel attribué à la police qui ne devra pas dépasser deux millions et demi de pesetas pour un effectif de deux mille cinq cents hommes.
Art. 7. — Le fonctionnement de la police sera, pendant k même période de cinq années, l'objet d'une inspection générale qui sera confiée par Sa Majesté Chérifienne à un officier supérieur de farmée suisse dont le choix sera proposé à son agrément par le gouvernemeni fédéral suisse.
Cet officier prendra le titre d'inspecteur général et aura ia résidence à Tanger.
Il inspectera, au moins une fois par an, les divers corps de police el^ à la suite de ces inspections, il établira un rapport qu'il adressera a a maghzen.
En dehors des rapports réguliers, il pourra, s'il lejugu nécessoire, établir des rapports spéciaux sur toute question concernant le fonctionnement de la police.
Sans intervenir directement dans le commandement ourinstrucUonj rinspecteur général se rendra compte des résultats cbtenuâ par la police chérifienne au point de vue du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera installée.
Art. 8. — Les rapports et communications, faits au magluen par l'inspecteur général au sujet de sa mission, seront, en même temps, remis en copie au doyen du corps diplomatique à Tan^^er^ atin que lé corps diplomatique soit mis à môme de constater que ta police chérifienne fonctionne conformément aux décisions prises par la conférence et de surveiller si elle garantit, d'une manière efdcisce et conformeaux traités, la sécurité des personnes et des biens dps ressortîssanla étrangers, ainsi que celle des transactions commerciales.
Art. 9. — En cas de réclamations dont le corps diploînatique serait saisi par la légation intéressée, le corps diplomali(|Lîe pourra, en avisant le représentant du Sultan, demander à rinspecleur générai de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces réclamations^ h toutes fins utiles.
Art. 10. — L'inspecteur général recevra un traitement annuel de
vingt-cinq raille francs. Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de six mille francs pour frais de tournées. Le maghzen mettra à sa disposilion une maison convenable et pourvoira à l'entretien de ses chevaux.
Aht. 11. — Les conditions matérielles de son engagement et de son installation, prévue à l'article 10, feront l'objet d'un contrat passé entre lui et le mughzen. Ce contrat sera communiqué en copie au corps diplomatique.
Aht. 12. — Le cadre des instructeurs de la police chérifienne (officiers et sous-officiers) sera espagnol à Tétouan, mixte à Tanger, espagnol à Larache, français à Rabat, mixte à Casablanca, et français dans les trois autres ports.
GUAPITHE II
RÈGLEMENT CONCERNANT LA SURVEILLANCE ET LA RÉPRi«:SSION Dl«: LA CONTREBANDE DES ARMES
Art. 13. — Sont prohibés dans loule l'étendue de l'empire chérifien, sauf dans les cas spécifiés aux articles 1-4 et lo, l'importation et le commerce des armes de guerre, pièces d'armes, munitions chargées ou non chargées de toutes espèces, poudres, salpêtre, fulmicoton, nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la fabrication des munitions.
AuT. 14. — Les explosifs nécessaires à l'industrie et aux travaux publics pourront néanmoins être introduits. Un règlement, pris dans les formes indiquées à l'article 10, déterminera les conditions dans lesquelles sera effectuée leur importation.
Art. lo. — Les armes, pièces d'armes et munitions destinées aux troupes de Sa Majesté Chérifienne seront admises après l'accomplissement des formalités suivantes :
Une déclaration, signée par le ministre de la Guerre marocain, énonçant le nombre et Tespèce des fournitures de ce genre commandées à l'induslrie étrangère, devra être présentée à la légation du pays d'origine qui apposera son visa.
Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions, livrées en exécution de la commande du gouvernement marocain, sera opéré sur la production :
1<> De la déclaration spécifiée ci-dessus ;
2*^ Du connaissement indiquant le nombre, le poids des colis, le nombre et l'espèce des armes et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être visé par la légation du pays d'origine, qui marquera au verso les quantités successives précédemment dédouanées. Le visa sera refusé à partir du moment où la commande aura été inlégralement livrée.
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Art. 16. — L'importation des armes de chasse et de luxe, piècesd'armes, cartouches chargées et non chargées, est également interdite. Elle pourra toutefois être autorisée :
1° Pour les besoins strictement personnels de Timportateur ;
2° Pour Tapprovisionnement des magasins d*armes autorisés conformément à l'article 18.
Art. 17. — Les armes et munitions de chasse ou de luxe seront admises pour les besoins strictement personnels de l'importateur, sur la production d'un permis délivré par le représentant du maghzen à Tanger. Si l'importateur est étranger, le permis ne sera établi que sur la demande de la légation dont il relève.
En ce qui concerne les munitions de chasse, chaque permis portera au maximum sur mille cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de mille cartouches.
Le permis ne sera donné qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamnation correctionnelle.
Art. 18. — Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrication étrangère, ainsi que des munitions qui s'y rapportent, .sera réglementé, dès que les circonstances le permettront, par décision chériQenne, prise conformément à l'avis du corps diplomatique à Tanger statuant à la majorité des voix. Il en sera de même des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice de ce commerce.
Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du gouvernement marocain, seront admises à ouvrir et exploiter les débits d'armes et de munitions de chasse. Cette licence ne sera accordée que sur demande écrite de l'intéressé, appuyée d'un avis favorable de la légation dont il relève. •
Des règlements pris dans la forme indiquée au paragraphe premier de cet article détermineront le nombre des débits pouvant être ouverts à Tanger et, éventuellement, dans les ports qui seront ultérieurement désignés. Us fixeront les formalilés imposées à Timporlation des explosifs à l'usage de l'industrie et des travaux publics, des armes et muni* lions destinées à l'approvisionnement des débits, ainsi que les quan*^ tités maxima qui pourront être conservées en dépôt.
En cas d'infractions aux prescriptions réglementaires, la licence pourra être retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des autres peines encourues par les délinquants.
Art. 19. — Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises prohibées donnera lieu à leur confiscation et, en outre, aux. peines et amendes ci-dessous, qui seront prononcées parla juridiction compétente.
Art. 20. — L'introduction ou tentative d'introduction par un port ouvert au commerce ou par un bureau de douane sera punie :
1° D'une amende de cinq cents à deux raille pesetas et d'une
APPENDICES 51 f
amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ;
tî° D'un emprisonnement de cinq jours à un an ; ou de Tune des deux pénalités seulement.
Art. 21. — L'introduction ou tentative d'introduction en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un bureau de douane sera punie :
1*^ D'une amende de mille à cinq mille pesetas et d'une amende supplémentaire, égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ;
2^ D'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; ou de l'une des deux pénalités seulement.
Aht. 2-2. — La vente frauduleuse, le recel et le colportage des marchandises prohibées par le présent règlement seront punis des peines édictées «n l'article 20.
Aht. 23. — Les complices des délits prévus aux articles 20, 21 et 22 seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi.
Aht. 2i — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner (lu'un navire mouillé dans un port ouvert au connnerce transporte, en vue de leur introduction au Maroc, des armes, des munitions ou d'autres marchandises prohibées, les agents de la douane chérifienne (levronl signaler ces indices à l'autorité consulaire compétente afin que celle-ci procède, avec l'assistance d'un délégué de la douane chérilienne, aux enquêtes, vérifications ou visites qu'elle jugera nécessaires.
Art. 2Jj. — Dans le cas d'introduction ou tentative d'introduction par mer de marchandises j)rohihées, en dehors d'un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour ôlre remis à raulorilé consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'au payement des amendes prononcées. Toutefois la saisie du navire devra ôtre levée, en tout état de l'instance, en tant que celte mesure n'entravera pas l'instruction judiciaire, sur consignalion du montant maximum de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer, acceptée par la douane.
Art. 20. — Le maghzen conservera les marchandises confisquées, soit pour son propre usage, si elles peuvent lui servir, à condition que les sujets de Tempire ne puissent s'en procurer, soit pour les faire vendre en pays étranger.
Les moyens de transport à terre pourront être confisqués et seront vendus au profit du Trésor chérifien.
Art, 27. — La vente des armes réformées par le gouvernement marocain sera prohibée dans toute l'étendue de l'empire chérifien.
Art. 28. — Des primes, à prélever sur le montant des amendes
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prononcées, seront attribuées aux indicateurs qui rîuronl amené la découverte des marchandises prohibées et aux ngenls qui en îïuront opéré la saisie ; ces primes seront ainsi attribuées, après dôduclîon, s*il y a lieu, des frais du procès : un tiers à répartir par la douane enlre les indicateurs, un tiers aux agents ayant saisi la marchandise el un tiers au Trésor marocain.
Si la saisie a été opérée sans Tintervention d un indicaleur, la moitié des amendes sera attribuée aux agents saisissants el Taulre moîLié au Trésor chérifien.
Art. 29. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents diplomatiques ou consulaires leâ infractions au présent règlement commises par leurs ressortissanls, aSn que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente.
Les mêmes infractions, commises par des sujets marocoins, seront déférées directement par la douane à l'autorité chérifienne.
Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes devant les diverses juridictions*
Art. 30. — Dans la région frontière de TAlirérie, l'applicalion du règlement sur la contrebande des armes restera Taflaire oxclusive de la France et du Maroc.
De même, Tapplication du règlement sur la contrebande des armes dans le Riff, et en général dans les régions fronïièrcs des possessions espagnoles, restera TafTaire exclusive de l'Espagne et du Maroc,
ACTE DE CONCUSSION d'UNE BANQUi: Jj'ÛTAT
Art. 31. ~ Une banque sera instituée au M^iroe, sous le nom de <( Banque d'Etat du Maroc », pour exercer les droits ci-après spécifiés dont la concession lui est accordée par Sa Majesté le Sultan, pour une durée de quarante années à partir delà ratification du présent acte.
Art. 32. — La banque, qui pourra exécuter toutes les opérations rentrant dans les attributions d'une banque, aura le privilège exclusif d'émettre des billets au porteur, remboursables h présenlation, ayant force libératoire dans les caisses publiques de Teinpire marocain,
La banque maintiendra, pour le terme de deux uns à compter de la date de son entrée en fonctions, une encaisse au moins égale à la moitié de ses billets en circulation, et au moin.s égale au tiers après €etle période de deux ans révolue. Cette encaisse sera constituée pour au moins un tiers en or ou monnaie or.
Art. 33. — La banque remplira, à l'exclusion de toute autre banque ou établissement de crédit, les fonctions de trésorier-payeur de Tempire. A cet effet, le gouvernement marocain prendra les mesures
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nécessaires pour faire verser dans les caisses de la banque le produit des revenus des douanes, à l'exclusion de la partie affectée au service de l'emprunt 1904 et des autres revenus qu'il désignera.
Quant au produit delà taxe spéciale créée en vue de l'accomplissement de certains travaux publics, le gouvernement marocain devra le faire verser à la banque, ainsi que les revenus qu'il pourrait ultérieurement affecter à la garantie de ses emprunts, la banque étant spécialement chargée d'en assurer le service, à l'exception toutefois de l'emprunt 1004 qui se trouve régi par un contrat spécial.
Aht. 34. — La banque sera l'agent financier du gouvernement, tant au dedans qu'au dehors de l'empire, sans préjudice du droit pour le gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de banque ou établissements de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, pour lesdits emprunts, la banque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sur toute maison de banque ou établissement de crédit.
Mais, pour les Bons du Trésor et autres effets de trésorerie à court terme que le gouvernement marocain voudrait négocier sans en faire l'objet d'une émission publique, la banque sera chargée, à l'exclusion de tout autre établissement, d'en faire la négociation, soit au Maroc, soit à l'étranger, pour le compte du gouvernement marocain.
Aht. 35. — A valoir sur les rentrées du Trésor, la banque fera au gouvernement marocain des avances en compte courant jusqu'à concurrence d'un million de francs.
La banque ouvrira en outre au gouvernement, pour une durée de dix ans à partir de sa constitution, un crédit qui ne pourra pas dépasser les deux tiers de son capital initial.
Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier lieu aux dépenses d'installation et d'entretien des corps de police organisés conformément aux décisions prises par la conférence, et subsidiairemcnt aux dépenses de travaux d'intérêt général qui ne seraient pas imputées sur le fond spécial prévu à l'article suivant.
Le taux de ces deux avances sera au maximum de 7 p. 100, commission de banque comprise, et la banque pourra demander au gouvernement de lui remettre en garantie de leur montant une somme équivalente en bons du Trésor.
Si, avant l'expiration des dix années, le gouvernement marocain venait à contracter un emprunt, la banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat des avances faites conformément au deuxième alinéa du présent article.
Aht. 3G. — Le produit de la taxe spéciale (articles 33 et 66) formera un fonds spécial dont la Banque tiendra une comptabilité à part. Ce fonds sera employé conformément aux prescriptions arrêtées par la conférence.
En cas d'insuffisance et à valoir sur les rentrées ultérieures, la banque pourra ouvrir à ce fonds un crédit dont l'importance ne dépas-
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sera pas le montant des encaissements pendant l'année antérieure.
Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que celles fixées à l'article précédent pour l'avance en compte courant au Trésor.
Art. 37. — La banque prendra les mesures qu'elle jugera utiles pour assainir la situation monétaire au Maroc. La monnaie espagnole continuera à être admise à la circulation avec force libératoire.
En conséquence, la banque sera exclusivement chargée de l'achat des métaux précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opérations monétaires qu'elle fera pour le compte et au profit du gouvernement marocain.
Art. 38. — La banque, dont le siège social sera à Tanger, établira des succursales et agences dans les principales villes du Maroc et dans tout autre endroit où elle le jugera utile.
Art. 39. — Les emplacements nécessaires à l'établissement de la Banque ainsi que de ses succursales et agences au Maroc seront mis gratuitement à sa disposition par le gouvernement et, à l'expiration de la concession, le gouvernement en reprendra possession et remboursera à la banque les frais de construction de ces établissements. La banque sera, en outre, autorisée à acquérir tout bâtiment et terrain dont elle pourrait avoir besoin pour le même objet.
Art. 40. — Le gouvernement chérifien assurera sous sa responsabilité la sécurité et la protection de la banque, de ses succursales et agences. A cet effet, il mettra dans chaque ville une garde suffisante à la disposition de chacun de ces établissements.
Art. 41. — La banque, ses succursales et agences seront exemptes de tout impôt ou redevance ordinaire ou extraordinaire, existants ou à créer ; il en est de môme pour les immeubles affectés à ces services, les litres et coupons de ses actions et ses billets. L'importation et l'exportation des métaux et monnaies destinés aux opérations de la banque seront autorisées et exemptes de tout droit.
Art. 42. — Le gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance sur la banque par un haut-commissaire marocain, nommé par lui, après entente préalable avec le conseil d'administration de la banque.
Ce haut- commissaire aura le droit de prendre connaissance de la gestion de la banque; il contrôlera l'émission des billets de banque et veillera à la stricte observation des dispositions de la concession.
Le haut- commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau ; il sera chargé de la surveillance des relations de la banque avec le Trésor impérial.
Il ne pourra pas s'immiscer dans l'administration et la gestion des affaires de la banque, mais il aura toujours le droit d'assister aux réunions des censeurs.
Le gouvernement chérifien nommera un ou deux commissaires
adjoints flui seront spécialenaent chargés de contrôler les opérations financières du Trésor avec la banque.
Art. 43. — Un règlement, précisant les rapports de la banque et du gouvernement marocain, sera établi par le comité spécial prévu à l'arlicle 137 et approuvé par les censeurs.
AuT. 44. — La banque, constituée avec approbation du gouvernement de Sa Majesté Chérifienne sous la forme des sociétés anonymes, est régie par la loi française sur la matière.
Art. 45. — Les actions intentées au Maroc par la banque seront portées devant le tribunal consulaire du défendeur ou devant la juridiction marocaine, conformément aux règles de compétence établies par les traités et les firmans chérifiens.
Les actions intentées au Maroc contre la banque seront portées devant un tribunal spécial, composé de trois magistrats consulaires et de deux assesseurs. Le corps diplomatique établira, chaque année, la liste des magistrats, des assesseurs et de leurs suppléants.
Ce tribunal appliquera à ces causes les règles de droit, de procédure et de compétence édictées en matière commerciale par la législation française. L'appel des jugements prononcés par ce tribunal sera porté devant la Cour fédérale de Lausanne, qui statuera en dernier ressort.
Art. 46. — En cas de contestation sur les clauses de la concession ou de litiges pouvant survenir entre le gouvernement^marocain et la banque, le différend sera soumis, sans appel ni recours, à la Cour fédérale de Lausanne.
Seront également soumises à cette Cour, sans appel ni recours, toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les actionnaires et la banque sur l'exécution des statuts ou à raison des affaires sociales.
Art. 47. — Les statuts de la banque seront établis d'après les bases suivantes par un comité spécial prévu par l'article 57. Il seront approuvés par les censeurs et ratifiés par l'assemblée générale des actionnaires.
Art. 48, — L'assemblée générale constitutive de la Société fixera le lieu où se tiendront les assemblées des actionnaires et les réunions du conseil d'administration ; toutefois ce dernier aura la faculté de se réunir dans toute autre ville, s'il le juge utile.
La direction de la banque sera fixée à Tanger.
Art. 41). — La banque sera administrée par un conseil d'administration composé d'autant de membres qu il sera fait de parts dans le capital initial.
Les administrateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour Tadministralion et la gestion de la Société; ce sont eux notamment qui nommeront les directeurs, sous-directeurs et membres de la commission indiquée à l'article 54, ainsi que les directeurs des succursales et agences.
Tous les employés de la Société seront recrutés, autant qaç possible, parmi les ressortissants des diverses puissances qui ont pris part à la souscription du capital.
Art. 50. — Les administrateurs, dont la nomination sera faite par rassemblée générale des actionnaires, seront désignés à son agrément par les groupes souscripteurs du capital.
Le premier conseil restera en fonctions pendant cinq années. A l'expiration de ce délai, il sera procédé à son renouvellement à raison de trois membres par an. Le sort déterminera Tordre de sortie des administrateurs ; ils seront rééligibles.
A la constitution de la Société, chaque groupe souscripteur aura le droit de désigner autant d'administrateurs qu'il aura souscrit de parts entières, sans que les groupes soient obligés de porter leur choix sur un candidat de leur propre nationalité.
Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation des administrateurs, lors du remplacement de ces derniers ou du renouvellement de leur mandat, qu'autant qu'ils pourront justifier être encore en possession d'au moins la moitié de chaque part pour laquelle ils exercent ce droit.
Dans le cas où, par suite de ces dispositions, un groupe souscripteur ne se trouvera plus en mesure de désigner un administrateur, rassemblée générale des actionnaires pourvoirait directement à celle désignation.
Art. 51 . — Chacun des établissements ci-après : banque de TEmpire allemand, banque d'Angleterre, banque d'Espagne, banque de France, nommera, avec l'agrément de son gouvernement, un censeur auprès de la banque d'État du Maroc.
Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les censeurs sortants peuvent être désignés à nouveau.
En cas de décès ou de démission, il sera pourvu à la vacance par rétablissement qui a procédé à la désignation de l'ancien titulaire, mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en charge.
Art. 52. — Les censeurs qui exerceront leur mandat en vertu du présent acte des puissances signataires devront, dans l'intérêt <Je celles-ci, veiller sur le bon fonctionnement de la banque et assurer la stricte observation des clauses de la concession et des statuts, lis veilleront à l'exact accomplissement des prescriptions concernant l'émission des billets et devront surveiller les opérations tendant à l'assainissement de la situation monétaire; mais ils ne pourront jamais, sousquelqueprétextequccesoit, s'immiscer dans la gestion des affaires, ni dans l'administration intérieure de la banque.
Chacun des censeurs pourra examiner en tout temps les comptes de la banque, demander, soit au conseil d'administration, soit à la direction, des informations sur la gestion de la banque et assister aux
réunions du conseil d'administration, mais seulement avec voix consultative.
Les quatre censeurs se réuniront à Tanger, dans l'exercice de leurs fonctions, au moins une fois tous les deux ans, à une date à concerter entre eux. D'autres réunions à Tanger ou ailleurs devront avoir lieu, si trois des censeurs l'exigent.
Les quatre censeurs dresseront, d*un commun accord, un rapport annuel qui sera annexé à celui du conseil d'administration. Le conseil d'administration transmettra sans délai une copie de ce rapport à chacun des gouvernements signataires de l'acte de la conférence.
AuT. 53. — Les émoluments et indemnités de déplacement affectés aux censeurs seront établis par le comité d'étude des statuts. Ils seront directement versés à ces agents par les banques chargées de leur désignation et remboursés à ces établissements par la banque d'Étal du Maroc.
Art. 54. — Il sera institué à Tanger, auprès de la direction, une commission dont les membres seront choisis par le conseil d'administration, sans distinction de nationalité, parmi les notables résidant à Tanger, propriétaires d'actions de la banque.
Celle commission, qui sera présidée par un des directeurs ou sousdirecteurs, donnera son avis sur les escomptes et ouvertures de crédits.
Elle adressera un rapport mensuel sur ces diverses questions au conseil d'administration.
Art. 55. — Le capital, dont l'importance sera fixée par le comité spécial désigné à l'arlicle 57, sans pouvoir être inférieur à quinze millions de francs, ni supérieur à vingt millions, sera formé en monnaie or, et les actions, dont les coupures représenteront une valeur équivalente à cinq cents francs, seront libellées dans les diverses monnaies or, à un change fixe, déterminé par les statuts.
Ce capital pourra être ultérieurement augmenté en une ou plusieurs fois, par décision de l'assemblée générale des actionnaires.
La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à tous les porteurs d'actions, sans distinclion dégroupe, proportionnelleineiil aux titres possédés par chacun d'eux.
A UT. 50. — Le capital initial de la banque sera divisé en autant de paris égales qu'il y aura de parties prenantes parmi les puissances représentées à la conférence,
A cet effet, chaque puissance désignera une banque qui exercera, soil pour elle-même, soit pour un groupe de banques, le droit de souscription ci-dessus spécifié ainsi que le droit de désignation des administrateurs prévu à l'article 50. Toute banque choisie comme chef de groupe pourra, avec l'autorisation de son gouvernement, être remplacée par une autre banque du même pays.
Les États qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription
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auront à communiquer celle intention au gouvernement royal d*Espagne, dans un délai de quatre semaines à partir de la signature du présent acte, par les représentants des puissances.
Toutefois deux parts égales à celles réservées à chacun des groupes souscripteurs seront attribuées au comorlium des banques signataires du contrat du 12 juin 1904, en compensation de la cession qui sera faite par le consortium à la Banque d'État du Maroc :
10 Des droits spécifiés à l'arlicle 33 du contrat ;
2** Du droit inscrit à l'article 32 (| 2) du contrat, concernant le solde disponible des recettes douanières sous réserve expresse du privilège conféré en premier rang par Tarticle 11 du même contrat aux porteurs de titres sur la totalité du produit des douanes.
Art. t)7. — Dans un délai de trois semaines à partir de la clôture de la souscription notifiée par le gouvernement royal d'Espagne aux puissances intéressées, un comité spécial, composé de délégués nommés par les groupes souscripteurs, dans les conditions prévues à l'article 50 pour la nomination des administrateurs, se réunira afin d'élaborer les statuts de la banque.
L'assemblée générale, constitutive de la Sociélé aura lieu dans un délai de deux mois, à parlir de la ralificalion du présent acte.
Le rôle du comité spécial cessera aussitôt après la constitution de la Société.
Le comité spécial fixera lui-même le lieu de ses réunions.
Akt. Î38. — Aucune modification auxstatuls ne pourra être apportée, si ce n'est sur la proposition du conseil d'administration et après avis conforme des censeurs et du haut-commissaire impérial.
Ces modifications devront être votées par l'assemblée générale des actionnaires à la majorité des trois quarts des membres présents ou représentés.
CIIAPITUE IV
DÉCLARATION CONCERNANT UN MEILLEUR RENDEMENT DES IMPÔTS ET LA CRÉATION DE NOUVEAUX REVENUS
Art. Î)9. — Dès que le lertib sera mis à exécution d'une façon régulière à Tégard des sujets marocains, les représentants des puissances à Tanger y soumellronl leurs ressortissants dans l'Empire. Mais il est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux étrangers :
a) Que dans les conditions fixées par le règlement du corps diplomatique à Tanger en date du 23 novembre 1903 ;
b) Que dans les localités où il sera effectivement perçu sur les sujets marocains.
Les autorités consulaires retiendront un tantième pour cent des sommes encaissées sur leurs ressortissants pour couvrir les frais
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occasionnés parla rédaction des rôles et le recouvrement de la taxe.
Le taux de cette retenue sera fixé, d'un commun accord, par le maghzen et le corps diplomatique à Tanger.
AnT. 00. — Conformément au droit qui leur a été reconnu par Tarticle 11 de la convention de Madrid, les étrangers pourront acquérir des propriétés dans toute l'étendue de l'empire chérifien, et Sa Majesté le Sultan donnera aux autorités administratives et judiciaires les instructions nécessaires pour que l'autorisation de passer les actes ne soit pas refusée sans motif légitime. Quant aux transmissions ultérieures par actes entre vifs ou après décès, elles continueront à s'exercer sans aucune entrave.
Dans les ports ouverts au commerce et dans un rayon de dix kilomètres autour de ces ports, Sa Majesté le Sultan accorde d'une façon générale et sans qu'il soit désormais nécessaire de l'obtenir spécialement pour chaque achat de propriété par les étrangers, le consentement exigé par l'article 11 de la convention de Madrid.
A Ksar-el-Kébir, Arzila, Azemmour, et éventuellement dans d'autres localités du littoral ou de l'intérieur, l'autorisation générale ci-dessus mentionnée est également accordée aux étrangers, mais seulement pour les acquisitions dans un rayon de deux kilomètres autour de ces villes.
Partout où les étrangers auront acquis des propriétés, ils pourront élever des constructions en se conformant aux règlements et usages.
Avant d'autoriser la rédaction des actes transmissifs de propriété, le cadi devra s'assurer, conformément à la loi musulmane, de la régularité des titres.
Le ninghzen désignera, dans chacune des villes et circonscriptions indiquées au présent article, le cadi qui sera chargé d'effectuer ces vOrilicalions.
Aht. 01. — Dans le but de créer de nouvelles ressources au maghzen, la conférence reconnaît, en principe, qu'une taxe pourra îlre établie sur les constructions urbaines.
l'ne partie des recettes ainsi réalisée sera alTectée aux besoins de la voirie et de l'hygiène munici])alcs et, d'une façon générale, aux d«''j)enses d'amélioration et d'entretien des villes.
La taxe sera due par le propriétaire marocain ou étranger sans aucune distinction ; mais le locataire ou le détenteur de la clef en sera responsable envers le Trésor marocain.
l^n règlement édicté d'un commun accord par le gouvernement chérifien et le corps diplomatique à Tanger fixera le taux de la taxe, son mode de perception et d'application et déterminera la quotité des ressources ainsi créées qui devra être afTectée aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes.
A Tanger cette quotité sera versée au Conseil Sanitaire international, qui en réglera l'emploi jusqu'à la création d'une organisationraunicipale.
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Art. 62. — Sa Majesté Chérifienne, ayant décidé en 4901 que les fonctionnaires marocains chargés de la perception des impôts agricoles ne recevraient plus des populations ni sokhra, ni mouna, la conférence estime que cette règle devra être généralisée autant que possible.
Art. 63. — Les délégués chérifiens ont exposé que des biens habous ou certaines propriétés domaniales, notamment des immeubles du maghzen, occupés contre payement de la redevance de 6 p. iOO, sont détenus par des ressortissants étrangers, sans titres réguliers ou en vertu de contrats sujets à révision. La conférence, désireuse de remédier à cet état de choses, charge le corps diplomatique à Tanger de donner une solution équitable à ces deux questions, d'accord avec le commissaire spécial que Sa Majesté Chérifienne voudra bien désigner à cet effet.
Art. 64. — La conférence prend acte des propositions formulées par les délégués chérifiens au sujet de la création des taxes sur certains commerces, industries et professions.
Si, à la suite de Tapplication de ces taxes aux sujets marocains, le corps diplomatique à Tanger estimait qu'il y a lieu de les étendre aux ressortissants étrangers, il est dès à présent spécifié que lesdites taxes seront exclusivement municipales.
Art. 65. — La conférence se rallie à la proposition faite par la délégation marocaine d'établir avec Tassistance du corps diplomatique :
a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant les adoul ;
h) Un droit de mutation, au maximum de 2 p. 100, sur les ventes immobilières ;
c) Un droit de statistique et de pesage, au maximum de 1 p. 100 ad valorem, sur les marchandises transportées par cabojage ;
d) Un droit de passeport à percevoir sur les sujets marocains ;
e) Éventuellement, des droits de quais et de phares dont le produit devra être affecté à l'amélioration des ports.
Art. 66. — A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées à leur entrée au Maroc d'une taxe spéciale s'élevantà 2 1/2 p. 100 ad valorem. Le produit intégral de cette taxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à l'exécution de travaux publics, destinés au développement de la navigation et du commerce en général dans l'empire chérifien.
Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés, d'un commun accord, par le gouvernement chérifien et par le corps diplomatique à Tanger.
Les études, devis, projets et cahiers de charges s'y rapportant seront établis par un ingénieur compétent nommé par le gouvernement chérifien, d'accord avec le corps diplomatique. Cet ingénieur pourra, au besoin, être assisté d'un ou de plusieurs ingénieurs
adjoints. Leur traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale.
Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la banque d'État du Maroc, qui en tiendra la comptabilité.
Les adjudications publiques seront passées dans les formes et suivant les conditions générales prescrites par un règlement que le corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir avec le représentant de Sa Majesté Chérifienne.
Le bureau d'adjudication sera composé d*un représentant du gouvernement chérifien, de cinq délégués du corps diplomatique et de l'ingénieur.
L'adjudication sei^a prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des charges, présentera l'offre remplissant les conditions générales les plus avantageuses.
En ce qui concerne les sommes provenant de la taxe spéciale et qui seraient perçues dans les bureaux de douane établis dans les régions visées par l'article 103 du règlement sur les douanes, leur emploi sera réglé par le maghzen avec Tagrément de la puissance limitrophe, conformément aux prescriptions du précédent article.
Art. 07. — La conférence, sous réserve des observations présentées à ce sujet, émet le vœu que les droits d'exportation des marchandises ci-après soient réduits de la manière suivante :
rois chichc3 20 pour 100.
Maïs 20 —
Orge 50 —
Blé 34 —
Art. G8. — Sa Majesté Chérifienne consentira à élever à dix mille le chiffre de six mille tètes de bétail de l'espèce bovine que chaque puissance aura le droit d'exporter du Maroc. L'exportation pourra avoir lieu par tous les bureaux de douane. Si, par suite de circonstances malheureuses, une pénurie de bétail était constatée dans une région déterminée, Sa Majesté Chérifienne pourrait interdire temporairement la sortie du bétail par le port ou les ports qui desservent cette région. Celte mesure ne devra pas excéder une durée de deux années ; elle ne pourra pas être appliquée à la fois à tous les ports de l'Empire.
H est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas les autres conditions de l'exportation du bétail fixées par les firmans antérieurs.
La Conférence émet, en outre, le vœu qu'un service d'inspection vétérinaire soit organisé au plus tôt dans les ports de la côte.
Art. 00. — Conformément aux décisions antérieures de Sa Majesté Chérifienne et notamment à la décision du 28 septembre 1901, est autorisé entre tous les ports de l'empire le transport par cabotage des céréales, graines, légumes, œufs, fruits, volailles, et en général des marchandises et animaux de toute espèce, originaires ou non du Maroc, à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux pour les-
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quels un permis spécial du maghzen sera nécessaire. Le cabotage pourra être effectué par des bateaux de toute nationalité, sans que lesdils articles aient à payer les droits d'exportation, mais en se conformant aux droits spéciaux et aux règlements sur la matière.
Art. 70. — Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage imposés aux navires dans les ports marocains se trouvant fixé par des traités passés avec certaines puissances, ces puissances se montrent disposées à consentir la revision desdits droits. Le corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir, d'accord avec le maghzen, les conditions de la revision qui ne pourra avoir lieu qu'après l'amélioration des ports.
Art. 71. — Les droits de magasinage en douane seront perçus dans tous les ports marocains où il existera des entrepôts suffisants, conformément aux règlements pris ou à prendre sur la matière par le gouvernement de Sa Majesté Ghérifienne, d'accord avec le corps diplomatique à Tanger.
Art. 72. — L'opium et le kif continueront à faire l'objet d'un monopole au profit du gouvernement chérifien. Néanmoins l'importation de l'opium spécialement destiné à des emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis spécial, délivré par le maghzen, sur la demande de la légation dont relève le pharmacien ou médecin importateur. Le gouvernement chérifien et le corps diplomatique régleront, d'un commun accord, la quantité maxima à introduire.
Art. 73. — Les représentants des puissances prennent acte de l'intention du gouvernement chérifien d'étendre aux tabacs de toutes sortes le monopole existant en ce qui concerne le tabac à priser. Ils réservent le droit de leurs ressortissants à être dûment indemnisés des préjudices que ledit monopole pourrait occasionner à ceux d'entre eux qui auraient des industries créées sous le régime actuel concernant le tabnc. A défaut d'entente amiable, l'indemnité sera fixée par des experts désignés par le maghzen et par le corps diplomatique, en se conformant aux dispositions arrêtées en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Art. 74. — Le principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, sera appliqué aux fermes concernant le monopole de l'opium et du kif. Il en serait de môme pour le monopole du tabac, s'il était établi.
Art. 75. — Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions de la présente déclaration, une entente devra s'établira ce sujet entre le maghzen et le corps diplomatique à Tanger.
Art. 70. — Dans tous les cas prévus parla présente déclaration, où le corps diplomatique sera appelé à intervenir, sauf en ce qui concerne les articles 04, 70 et 7î3, les décisions seront prises à la majorité des voix.
GIIAPITHE V
RÈGLEMENT SUR LES DOUANES DE L'eMPIRE ET LA Rl':PRESSION DE LA FRAUDE ET DE LA CONTREBANDE
Art. 77. — Tout capitaine de navire de commerce venant de Tétranger ou du Maroc devra, dans les vingt-quatre heures de son admission en libre pratique dans un des ports de l'empire, déposer au bureau de douane une copie exacte de son manifeste, signée par lui et certifiée conforme par le consignalaire du navire. Il devra en outre, s*il en est requis, donner communication aux agents de la douane de Toriginal de son manifeste.
La douane aura la faculté d'installer à bord un ou plusieurs gardiens pour prévenir tout trafic illégal.
Aht. 78. — Sont exempts du dépôt du manifeste :
P Les bâtiments de guerre ou affrétés pour le compte d'une puissance;
"-2^ Les canots appartenant à des particuliers, qui s'en servent pour leur usage, en s'abstenant de tout transport de marchandises ;
3° Les bateaux ou embarcations employés à la pêche en vue des côtes;
A" Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance et enregistrés au port d'attache de celle catégorie;
li'^ Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles télégraphiques;
()" Les bateaux uniquement affectés au sauvetage;
7° Les bâtiments hospitaliers ;
8'^ Les navires-écoles de la marine marchande ne se livrant pas à des opérations commerciales.
Art. 70. — Le manifeste déposée la douane devra annoncer la nature et la provenance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, balles, ballots, barriques, etc.
AuT. 80. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner l'inexactitude du manifeste, ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter à la visite et aux vérifications des agents de la douane, le cas sera signalé à l'autorité consulaire compétente afin que celle-ci procède avec un délégué de la douane chérifienne aux enquêtes, visites el vérifications qu'elle jugera nécessaires.
Amt. 81. — Si, à l'expiration du délai de vingt-quatre heures indiqué M Tarticle 77, le capitaine n'a pas déposé son manifeste, il sera passible, à moins que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, d'une amende de cent cinquante pesetas par jour de retard, sans toutefois que cette amende puisse dépasser six cents pesetas. Si le capitaine a présenté frauduleusement un manifeste inexact ou incomplet,
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il sera personnellement condamné au payement d'une somme égale à la valeur des marchandises pour lesquelles il n*a pas produit de manifeste, et à une amende de cinq cents à mille pesetas, et le bâlimenl et les marchandises pourront en outre être saisis par Tautonté consulaire compétente pour la sûreté de l'amende.
Art. 82. — Toute personne, au moment de dédouaner les marchandises importées ou destinées à Texportalion, doit faire à b douane une déclaration détaillée, énonçant l'espèce, la qualité, le poids, le nombre, la mesure et la valeur des marchandises, ainsi que Tespéce, les marques et les numéros des colis qui les contiennent.
Art. 83. — Dans le cas où, lors de la visite, on trouvera moins de colis ou de marchandises qu'il n'en a été déclaré, le déclarant, à moins qu'il ne puisse justifier de sa bonne foi, devra payer double droit pour les marchandises manquantes, et les marchandises présentées seront retenues en douane pour la sûreté de ce double droit ; si, au contraire, on trouve à la visite un excédent quant au nombre des colis, à la quantité ou au poids des marchandises, cet excêdenl sera saisi et confisqué au profit du maghzen à moins que le déclarant ne puisse justifier de sa bonne foi.
Art. 84. — Si la déclaration a élé reconnue inexacle quant à Ves~ pèce ou à la qualité, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, les marchandises inexactement déclarées seront saisies et confisquées au profit du maghzen par l'autorité compétente=
Art. Sîi. — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacle quant à la valeur déclarée, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, la douane pourra soit prélever le droit en nature séance tenante, soit, au cas où la marchandise est indivisible* acquérir ladîle marchandise, en payant immédiatement au déclarant la valeur déclarée, augmentée de 5 p. 100.
Art. 80. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des marchandises, celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été déclarées, et l'infraction tombera sous l'application des arlieles 88 et 90 ci-aprés et sera punie des peines prévues auxdils articles.
Art. 87. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'inlroduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en coiUrebande de marchandises soumises au droit, soit par mer, soit par terre, seront passibles de la confiscation des marchandises, sans préjudice des peines et amendes ci-dessous qui seront prononcées par la juridiction compétente.
Seront en outre saisis et confisqués les moyens de Iransport par terre dans le cas où la contrebande constituera la partie pnocipale du chargement.
Art. 88. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande par un port ouvert au commerce ou par un bureau de douiitie seront punis
d'une amende ne dépassant pas le triple de la valeur des marchandises, objet de la fraude, et d'un emprisonnement de cinq jours à six mois, ou de l'une des deux peines seulement.
Art. 89. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un hureau de douane seront punis d'une amende de trois cents à cinq cents pesetas et d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise, ou d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Art. 1)0. — Les complices des délits prévus aux articles 88 et 89 seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi.
Art. 91. — En cas de tentative ou flagrant délit d'importation, de tentative ou flagrant délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors d'un port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées.
La saisie du navire devra être levée, en tout état de l'instance, en tant que celte mesure n'entravera pas l'instruction judiciaire, sur consignation du montant maximum de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer acceptée par la douane.
AuT. 92. — Les dispositions des articles précédents seront applicables à la navigation de cabotage.
Art. 93. — Les marchandises non soumises aux droits d'exportation, euibarquéei: dans un port marocain pour être transportées par mer dans un autre port de l'empire, devront être accompagnées d'un certificat de sortie délivré par la douane, sous peine d'être assujetties au payement du droit d'importation et même confisquées si elles ne figuraient pas au manifeste.
Art. 9i. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'exportation ne pourra s'efl'ectuer qu'en consignant au bureau de départ, contre quittance, le montant des droits d'exportation relatifs à ces marchandises.
Celte consignation sera remboursée au déposant par le bureau où elle a été cfi'ecluée, sur production d'une déclaration revêtue par la douane de la mention d'arrivée de la marchandise et de la quittance constatant le dépôt des droits. Les pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise devront être produites dans les trois mois de Texpédition. Passé ce délai, à moins que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, la somme consignée deviendra la propriété du maghzen.
Art. 95. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés au comptant au bureau de douane où la liquidation aura été effectuée. Les
droits ad valorem seront liquidés suivant la valeur au comptant et en gros de la marchandise rendue au bureau de douane, et franche de droits de douane et de magasinage. En cas d'avaries, il sera tenu compte, dans l'estimation, de la dépréciation subie par la marchandise. Les marchandises ne pourront être retirées qu'après le payement des droits de douane et de magasinage.
Toute prise en charge ou perception devra faire Tobjet d'un récépissé régulier, délivré par l'agent chargé de l'opération.
Art. 90. — La valeur des principales marchandises taxées par les douanes marocaines sera déterminée chaque année, dans les conditions spécifiées à l'arlicle précédent, par une commission des valeurs douanières, réunie à Tanger et composée de :
1° Trois membres désignés par le gouvernement marocain ;
2° Trois membres désignés par le corps diplomatique à Tanger ;
3* Un délégué de la Banque d'État;
4° Un agent de la délégation de l'emprunt marocain 5 p. 100, 1904.
La commission nommera douze à vingt membres honoraires domiciliés au Maroc, qu'elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois qu'elle le jugera utile. Ces membres honoraires seront choisis sur les listes des notables, établies par chaque légation pour les étrangers et parle représentant du Sultan pour les Marocains. Ils seront désignés, autant que possible, proportionnellement à l'importance du commerce de chaque nation.
La commission sera nommée pour trois années.
Le tarif des valeurs fixées par elle servira de base aux estimations qui seront faites dans chaque bureau par l'administration des douanes marocaines. Il sera affiché dans les bureaux de douane et dans les chancelleries des légations ou des consulats à Tanger.
Le tarif sera susceptible d'être revisé au bout de six mois, si des modifications notables sont survenues dans la valeur de certaines marchandises.
Art. 97. — Un comité permanent, dit « Comité des Douanes », est institué à Tanger et nommé pour trois années. Il sera composé d'un commissaire spécial de Sa Majesté Chérifienne, d'un membre du corps diplomatique ou consulaire désigné par le corps diplomatique à Tanger, et d'un délégué de la banque d'État. Il pourra s'adjoindre, à titre consultatif, un ou plusieurs représentants du service des douanes.
Ce comité exercera sa haute bienveillance sur le fonctionnement des douanes et pourra proposer à Sa Majesté Chérifienne les mesures qui seraient propres à apporter des améliorations dans le service et à assurer la régularité et le contrôle des opérations et perceptions (débarquements, embarquements^ transport à terre, manipulations, entrées et sorties des marchandises, magasinage, estimation, liquidation et perception des taxes). Par la création du « Comité des Douanes », il ne sera porté aucune atteinte aux droits stipulés en faveur des por-
leurs de litres par les articles 15 et IG du contrat d'emprunt du 1-2 juin 1904.
Des instructions, élaborées par le comité des douanes et les services intéressés, détermineront les détails de l'application de l'article 96 et du présent article. Elles seront soumises à l'avis du corps diplomatique.
Art. 98. — Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, le service de la douane prend en charge les marchandises débarquées à partir du moment où elles sont remises, contre récépissé, par le capitaine du bateau aux agents préposés à l'aconage jusqu'au moment où elles sont régulièrement dédouanées. Il est responsable des dommages causés par les pertes ou avaries de marchandise qui sont imputables à la faute ou à la négligence de ses agents. Il n'est pas responsable des avaries résultant soit du dépérissement naturel de la marchandise, soit de son trop long séjour en magasin, soit des cas de force majeure.
Dans les douanes où il n'y a pas de magasins suffisants, les agents du maghzen sont seulement tenus d'employer les moyens de préservation dont dispose le bureau de la douane.
Une revision du règlement de magasinage, actuellement en vigueur, sera effectuée par les soins du corps diplomatique statuant à la majorité, de concert avec le gouvernement chérifien.
Art. 99. — Les marchandises et les moyens de transport à terre confisqués seront vendus par les soins de la douane, dans un délai de huit jours à partir du jugement définitif rendu par le tribunal compétent.
Art. 100. — Le produit net de la vente de marchandises et objets confisqués est acquis définitivement à l'Etal; celui des amendes pécuniaires ainsi que le montant des transactions seront, après déduction des frais de toute nature, répartis entre le Trésor chérifien et ceux qui auront participé à la répression de la fraude ou de la contrebande :
Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs;
Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise;
Un tiers au Trésor marocain.
Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des amendes sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor marocain.
Art. 101. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente.
Les mômes infractions, commises par des sujets marocains, seront déférées directement par la douane à l'autorité chérifienne.
Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des aiïoires pendantes devant les diverses juridictions.
Art. 102. — Toute confiscation, amende ou pénalité devra être
prononcée pour les étrangers par la juridiction consulaire el pour les sujets marocains par la juridiction chérifienne.
Art. i03. — Dans la région frontière de TAlgérie, Tapplication du présent règlement restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc ;
De même, Tapplication de ce règlement dans le Riff et, en général, dans les régions frontières des possessions espagnoles, restera Taffaire exclusive de l'Espagne et du Maroc.
Art. i04. — Les dispositions du présent règlement, autres que celles qui s'appliquent aux pénalités, pourront être revisées par le corps diplomatique à Tanger, statuant à Tunanimiié des voix, et d*accord avec le maghzen à Texpiralion d'un délai de deux ans à dater de son entrée en vigueur.
DÉCLARATION RELATIVE AUX SERVICES PUBLICS ET AUX TRAVAUX PUBLICS
Art. 105. — En vue d'assurer l'application du principe de la liberté économique sans aucune inégalité, les puissances signataires déclarent qu'aucun des services publics de l'empire chérifien ne pourra être aliéné au profit d'intérêts particuliers.
Art. 106. — Dans le cas où le gouvernement chérifien ^croirait devoir faire appel aux capitaux étrangers ou à l'industrie étrangère pour l'exploitation de services publics ou pour l'exécution de travaux publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres, tes puissances signataires se réservent de veiller à ce que l'autorilé d© l'Etal, sur ces grandes entreprises d'intérêt général, demeure entière.
Art. 107. — La validité des concessions qui seraient faites aux termes de l'article 106 ainsi que pour les fournitures d'Èlal sera subordonnée, dans tout l'empire chérifien, au principe de Tadjudication publique, sans acception de nationalité, pour toutes les matières qui, conformément aux règles suivies dans les législations étrangères, en comportent l'application.
Art. 108, — Le gouvernement chérifien, dès qu'il aura décidé de procéder par voie d'adjudication à l'exécution des travaux pubHcs, en fera part au corps diplomatique ; il lui communiquera, par la suite, les cahiers des charges, plans et tous les documents annexés au projet d'adjudication, de manière que les nationaux de lûiiles les puissances signataires puissent se rendre compte des travaux projetés et être à même d'y concourir. Un délai suffisant sera fixé à cet effet par Tavis d'adjudication.
Art. 109. — Le cahier des charges ne devra contenir, ni directement, ni indirectement, aucune condition ou disposition qui puisse porter atteinte à la libre concurrence et mettre en état d'infériorité
les concurrents d'une nationalité vis-à-vis des concurrents d'une autre nationalité.
Art. 110. — Les adjudications seront passées dans les formes et suivant les conditions prescrites par un règlement que le gouvernement chérifien arrêtera avec l'assistance du corps diplomatique.
L'adjudication sera prononcée par le gouvernement chérifien en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des charges, présentera l'offre remplissant les conditions générales les plus avantageuses.
Art. 111. — Les règles des articles lOG à 110 seront appliquées aux concessions d'exploitation de forêts de chênes-lièges, conformément aux dispositions en usage dans les législations étrangères.
Art. 112. — Un firman chérifien déterminera les conditions de concession et d'exploitation des mines, minières et carrières. Dans l'élaboralion de ce firman, le gouvernement chérifien s'inspirera des législations étrangères existant sur la matière.
Art. 113. — Si, dans les cas mentionnés aux articles 100 à 112, il était nécessaire d'occuper certains immeubles, il pourra être procédé à leur expropriation moyennant le versement préalable d'une juste indemnité et conformément aux règles suivantes.
Aut. 114. — L'expropriation ne pourra avoir lieu que pour cause d'ulililé publique et qu'autant qne la nécessité en aura été constatée par une enquête administrative dont un règlement chérifien, élaboré avec l'assistance du corps diplomatique, fixera les formalités.
Art. 115. — Si les propriétaires d'immeubles sont sujets marocains, Sa Majesté Chérifienne prendra les mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit apporté à l'exécution des travaux qu'elle aura déclarés d'ulililé publique.
Art. 110. — S'il s'agit de propriétaires étrangers, il sera procédé à l'expropriation de la manière suivante :
En cas de désaccord entre Tadministration compétente et le propriétaire de l'immeuble à exproprier, l'indemnité sera fixée par un jury spécial ou, s'il y a lieu, par arbitrage.
Art. 117. — Ce jury sera composé de six experts esrtimateurs, .•boisis trois par le propriétaire, trois par l'administration qui poursuivra l'expropriation. L'avis de la majorité absolue prévaudra.
S'il ne peut se former de majurité. le propriétaire et l'administration nommeront chacun un arbitre et ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre.
A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre, ce dernier sera nommé par le corps diplomatique à Tanger.
Aht. 118. — Les arbitres devront être choisis sur une liste établie au début de l'année par le corps diplomatique et, autant que possible, parmi les experts ne résidant pas dans la localité où s'exécute le travail.
Taudieu. 3i
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Abt. 119. — Le propriélaire pourra faire appel de la décision rendue par les arbitres, devant la juridiction compétente, et conformément aux règles fixées en matière d'arbitrage par la législation à laquelle il ressortit.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1120. — En vue de mettre, s'il y a lieu, sa législation en harmonie avec les engagements contractés par le présent acte général, chacune des puissances signataires s'oblige à provoquer, en ce qui la concerne, l'adoption des mesures législatives qui seraient nécessaires.
Aht. 121. — Le présent acte général sera ratifié suivant les lois constitutionnelles particulières à chaque État ; les ratifications seront déposées à Madrid le plus tôt que faire se pourra, et au plus lard le 31 décembre 1906.
Il sera dressé du dépôt un procès-verbal dont une copie certifiée conforme sera remise aux puissances signataires par la voie diplomatique.
Art. 122. — Le présent acte général entrera en vigueur le jour où toutes les ratifications auront été déposées, et au plus tard le 31 décembre 190G.
Au cas où les mesures législatives spéciales, qui dans certains pays seraient nécessaires pour assurer l'application à leurs nationaux résidant au Maroc de quelques-unes des stipulations du présent acte général, n'auraient pas été adoptées avant la date fixée pour la ratification, ces stipulations ne deviendraient applicables, en ce qui les concerne, qu'après que les mesures législatives ci-dessus visées auraient été promulguées.
Art. 123 et dernier. — Tous les traités, conventions et arrangements des puissances signataires avec le Maroc restent en vigueur. Toutefois, il est entendu qu'en cas de conflit entre leurs dispositions et celles du présent acte général, les stipulations de ce dernier prévaudront.
PROTOCOLE ADDITIONNEL
Au moment de procéder à la signature de l'acte général de la conférence d'Algésiras, les délégués de France, d'Allemagne, d'Autriche- Hongrie, de Belgique, d'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la Grande-Bretagne, d'Italie, des Pays-Bas, de Portugal, de Russie et de Suède,
Tenant compte de ce que les délégués du Maroc ont déclaré ne paa être en mesure pour le moment, d'y apposer leur signature, réloi;'
gnement ne leur permeltant pas d'obtenir à bref délai la réponse de Sa Majesté Chérifienne concernant les points au sujet desquels ils ont cru devoir lui en référer.
S'engagent réciproquement, en vertu de leurs mêmes pleins pouvoirs, à unir leurs efforts, en vue de la ratification intégrale par Sa Majesté Chérifienne dudit acte général et en vue de la mise en vigueur simultanée des réformes qui y sont prévues et qui sont solidaires les unes des autres.
Ils conviennent, en conséquence, de charger Son Excellence M. Malmusi, ministre d'Italie au Maroc et doyen du corps diplomatique à Tanger, de faire les démarches nécessaires à cet effet, en appelant l'attention de Sa Majesté le Sultan sur les grands avantages qui résulteront pour son empire des stipulations adoptées à la conférence par l'unanimité des puissances signataires.
L'adhésion donnée par Sa Majesté Chérifienne à l'acte général de la conférence d'Algésiras devra être communiquée, par l'intermédiaire du gouvernement de Sa Majesté Catholique, aux gouvernements des autres puissances signataires. Cette adhésion aura la môme force que si les délégués du Maroc eussent apposé leur signature sur l'acte général et tiendra lieu de ratification par Sa Majesté Chérifienne.
Discours du prince de BUlow du 5 avril 1906.
Je désire profiter de la première occasion qui s'offre à moi après la ciôlure matérielle de la conférence d'Algésiras pour me prononcer devant vous sur notre politique marocaine. Vous comprendrez toutefois que je pèse très soigneusement mes paroles non seulement parce que la clôture formelle de la conférence n'a pas encore eu lieu, et que les résultats de la conférence et la question du Maroc n'ont encore été discutés dans aucun autre parlement, mais aussi parce que je ne voudrais ni diminuer ni troubler l'entente qui a été obtenue, et qui l'a été avec peine.
11 y a des semaines où l'idée de complications militaires s'est emparée des esprits. Pourquoi cela ? Les intérêts vitaux de la nation allemande étaient-ils tellement menacés que les hommes qui diriuenl notre politique extérieure pussent songer à soulever la question de force? Devions-nous, voulions-nous faire la guerre à cause du Maroc ? Non, Messieurs, pas à cause du Maroc.
Nous n'avons pas d'intérêts politiques directs au Maroc. Nous n'y avons pas non plus d'aspirations politiques ; nous n'avons pas, comme l'Espagne, un passé mauritanien de plusieurs siècles, et nous n'avons
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pas, comme la France, une fronlière commune de plusieurs centaînea de kilomètres avec le Maroc ; nous n*avions pas de droits hbloriqucs acquis par toutes sortes de sacrîfîces comme en uni ces deuil nations civiUsatrîces européennes ; mais nous avions des intérêts économiques dans ce pays plein d'avenir^ qui est indépendant et Jusqu'à présent peu ouvert; nous étions cosignataires d^une convention iriternalion^le qui contenait le principe de régalité des droits ; nous possédions par on traité de commerce les droits de la nation la plus favorUée. Nous ne pouvions pas permettre que Ton disposât de ces droits sans noire assentiment. C'était là une question louchant au prestige du., gouvernement allemand et à la dignité de rEmjjira^ttBmand et sur laquelle nous ne pouvions pas céder. {Patjji^^enifiii !)
Nous ne voulions pas prendre pied nu l^ïaroc, car en agissant ainsi, nous aurions plutôt affaibli que renforcé notre situation.
Nous ne voulions pas non plus foire mie opposition chicanière ni une opposition quelconque aux prétentions poliliquos anciennes ou aux prétentions historiques fondées de TEspagnc ou de la France, tant que les droits et intérêts allemands étaient ménagés et re^peelés.
Nous ne voulions pas non plus prendre TAngleterre a partie parce qu'elle s'était rapprochée de la France dans te irailé d'avril it)Di, car] dans ce traité, l'Angleterre ne disposait, en ce qui concerne le Maroc^ que de ses propres intértts, et que, relativement à TEgyple, elle nous a amenés après coup à donner notre assenUment but les points qui^ nous concernaient.
Ce que nous voulions, le voici ; nous voulions montrer que TEmpiro allemand ne se laisse pas traiter comme une quantité négligeable. (Très bien! à droite, au centre et sur (es hancs des nationaux lîùéraux), que les bases d'un traité international ne doivent pas èlre déplacées sans rassenliment des puissances signataires (Parfaiiement\)y et que, sur un territoire si important au point de vue économique, qui est indépendant et esl situé sur deux grandes routes du commerce du monde, la porle doit rester ouverte pour assurer la liberté de la concurrence étrangère.
Le meilleur moyen d'atteindre notre but par la voie pacifique consistait dans la convocation d'une nouvelle conférence* J*ai lu çâ et là dans les journaux que nous aurions obtenu davantage par une entente séparée avec la France. Je ne sais si cetlo entente eùl été possiLle^ el si une tentative de cette naliire n'aurait pas eu plutôt pour résultat d'accentuer l'antagonisme.
Dans tous les cas, nous aurions par Ih alïaibli de prime abord notre solide position, basée sur un traité international. Notre contiance dans la force que donne un solide terrain juridique était si grande que nous insistâmes pour que la conférence eut lieu^ bien que chacun sut que trois grandes puissances sont liées à la France par des conventiona séparées et qu'une quatrième est son alïiée ; par conséquent, neus
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avions à faire prévaloir nos revendications à la conférence contre une majorité de grandes puissances. La conférence dont je viens de parler ne nous a pas déçus.
La conférence a, il est vrai, duré plus longtemps que bien des personnes ne le supposaient; l'affaire n'était pas, en effet, simple, et il y a, dans la diplomatie comme dans la vie ordinaire, beaucoup d'affiiires bien moins importantes au sujet desquelles on discute et se dispute encore plus longtemps. (Marques d' approbation et hilarité.)
Je dois remercier nos délégués à la conférence d'avoir soutenu les revendications de l'Allemagne avec autant de fermeté et de ténaciié que de prudence. {Vifs applaudissements.)
Le détail des décisions de la conférence a été publié par les journaux et est connu de vous tous. Je n'en parlerai pas en ce moment d'une façon plus approfondie et je me bornerai aussi, concernant le jugement à porter sur le résultat général, à faire ressortir les points suivants.
C'eut été un manque de coup d'œil de notre part que de faire écbouer la conférence à cause de questions secondaires comme celles qui concernaient le nombre des censeurs de la banque ou un instructeur suisse ou hollandais de la police. Ces questions n'étaient pas pour nous un but, mais seulement le moyen d'arriver à notre but. Nous enfoncer jusqu'au cou pour des questions aussi peu importantes n'aurait pas été une politique pratique.
On ne peut pas se refuser facilement à reconnaître qu'aucun pays n'était plus capable, en raison de son expérience, de fournir des instructeurs de police que l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc. Si nous nous étions obstinés à nier ce fait, le reproche d'intransigeance exprimé si haut contre la politique de TAllemagne par la presse française pendant les négociations de la conférence aurait été réellement justifié. Il s'agissait surtout de garantir le caractère international de l'organisation de la police. La France s'est prêtée, avec un esprit de conciliation égal au nôtre, à une solution loyale de cette très difficile question.
Nous ne sommes pas mesquins ; nous avons fait des concessions sur plusieurs points de détail ; mais nous avons maintenu d'une façon inébranlable le grand principe de la porte ouverte, qui, avec celui de la défense du prestige de l'Allemagne, nous a guidés et devait nous guider pendant toute l'action relative au Maroc. Nous étions, Messieurs, au pied d'une montagne assez difficile à gravir; en plusieurs endroits le passage n'était pas sans danger. Nous avons traversé une période de fatigue, d'inquiétude, et je crois que nous pouvons maintenant regarder devant nous avec plus de calme. La conférence d'Algésiras a eu^ suivant mon opinion, un résultat également satisfaisant pour l'Allemagne et pour la France, et utile à tous les pays civilisés.
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Déclaration lue devant la Chambre des députés le 11 avril 1906 par M. Léon Bourgeois., ministre des Affaires étrangères.
MESSIEURS
La Chambre avait accueilli par une approbation unanime la déclaration du \Q décembre dernier, où mon prédécesseur avait exposé devant elle les principes de la politique française au Maroc et fixé les conditions dans lesquelles il avait accepté de prendre part à la conférence d^Algésiras.
Lorsque le cabinet actuel a été appelé aux affaires, il a manifesté, devant le Sénat et devant la Chambre, sa résolution de maintenir les instructions déjà données à nos représentants à la conférence et de suivre une politique qui, selon l'expresaion de M. Rouvier, « constituait la garantie indispensable des intérêts de la France au Maroc et de sa situation spéciale vis-à-vis de l'empire chérifien ».
Nous définissions nous-mêmes en ces termes l'esprit de cette politique : <( Pleinement conscients des droits et des intérêts vitaux que notre diplomatie a le devoir de sauvegarder, nous sommes convaincus que l'exercice de ces droits et le développement normal de ces intérêts peuvent être assurés sans porter alleinle à ceux d'aucune autre puissance. Comme nos prédécesseurs, nous avons Tespoir que la droiture et la dignité de celte attitude permettront le règlement prochain et définitif des difficultés pendantes. »
En accueillant comme elles l'ont fait ces déclaralionsi les deux Chambres nous ont donné la certitude que dans l'action très ferme, très loyale et très pacifique que nous comptions poursuivre, nous avions avec nous le sentiment réfléclji de la nation.
La force morale que vous nous aviez ainsi donnée a grandement contribué, Messieurs, à l'heureuse issue des délibérations d'Algésiras.
La conférence a clos ses travaux, il y a quelques jours à peine. C'est samedi dernier qu'ont été échangées les signatures des actes où sont coordonnés les déclarations et les règlements adoptés par les plénipotentiaires des treize puissances représentées.
Nous aurons soin de faire imprimer et distribuer au Parlement, aussitôt que possible, le texte de ces conventions, ainsi que les documents nécessaires à leur discussion détaillée. Nous voulons seulement aujourd'hui en dégager l'esprit général.
En exposant les conditions dans lesquelles la France se rendait à la conférence, conformément aux accords du 8 juillet et du 28 septembre 1905, M. Rouvier avait dit ceci :
(( Chaque puissance a des droits au Maroc ; ils ne sont pas contestés. Chaque puissance y bénéficie de ses traités ; il n*a jamais été question d'y porter atteinte. Chaque puissance enfin, dans une mesure quelconque, y peut faire valoir ses intérêts ; ces intérêts doivent être respectés. »
Mais nous avions, nous, des droits d'une quaUté particulière, nous avions une situation spéciale, nous avions des intérêts d'une importance exceptionnelle. Nous devions montrer à la conférence et faire reconnaître par elle ces droits, cette situation, ces intérêts.
En dehors du régime de notre frontière algérienne, dont il avait été expressément convenu qu'il restait du ressort exclusif de nos arrangements avec le maghzen et qu'il ne serait en rien soumis à l'examen de la conférence, nous avions au Maroc un droit particulier; ce droit résultait non seulement de la communauté d'une frontière longue de 1.200 kilomètres, mais aussi du fait que nous sommes dans l'Afrique du Nord une puissance musulmane de premier ordre ; nous y exerçons notre auterité sur une population de six millions d'indigènes, que la langue, la religion et la race rapprochent nécessairement de la population marocaine et qui sont sensibles à tous les mouvements que peut provoquer dans Tempire chérifien l'absence d'un ordre régulier. La sécurilé de l'Afrique française dépend en partie de la paix intérieure du Maroc. Nous ne pouvions pas, à ce litre, ne pas avoir une politique marocaine et renoncer à donner à Fez les conseils que notre sécurité pouvait rendre indispensables.
Nous avions en outre au Maroc, par le développement de notre commerce, le nombre de nos nationaux, le chifiVe des capitaux engagés, une situation économique qui plaçait nos intérêts au premier rang.
La France n'avait jamais cru que les litres qu'elle invoquait passent nuire aux droits ou aux iiilérôts légitimes d'aucune puissance, elle avait toujours indiqué les conditions suivantes comme nécessaires et suffisantes pour la sauvegarde de tous : sur le terrain politique, la souveraineté du Sultan, l'inlégrité de son empire, l'assistance à lui donner par l'introduction des réformes ; sur le terrain économique, un régime libéral assurant à ces diverses nations une complète égalité de traitement.
Et ces conditions, essentielles pour nous, pouvaient seules fournir une garantie efficace aux autres puissances et servir ainsi la cause générale de la civilisation.
Dès les 8 avril et 3 oclobre 1904, ces principes delà politique française avaient été clairement formulés dans les arrangements conclus par l'honorable M. Delcassé avec l'Angleterre et avec l'Espagne. Ils furent également inscrits d'un commun accord entre les gouvernements français et allemand dans les arrangements des 8 juillet et -2H septembre 190;). Nous attendions de la conférence leur consécration définitive.
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Déclaration lae devant la Chambre des dâpntés le 11 avril 1906 par M Léon Bourgeois- ministre des Affaires étrangères.
Mk:SSl£URS,
La Chambre avait accueUlî par une approbalion unanime la déclaration du i6 décembre dernier, où mon prédécesseur avait exposé devant elle les principes de la polilique française au Maroc et fixé les conditions dans lesquelles il avait accepté de prendre part à la conférence d'Algésiras.
Lorsque le cabitiet actuel o été appelé aux affaires, il a manifesté, devant le Sénat et devant la Cbambre, sa résolution de mninlenir les instructions déjà données à noa représentants à la conférence et de suivre une polilique qni^ selon T expression de M. Rouvier, ce constituait la garantie indispensable des intérôis de la France au Maroc et de sa situation spéciale vis-à-vis de rempirc cbérifien a.
Nous définissions nous-mêmes en ces termes Fesprit de cette politique : (( Pleinement conscients des droits cl des întérèlâ vitaux que notre diplomatie a le devoir de sauvcgarderj nous sommes convaincus que rexercice de ces* droits et le développement normal de ces intérèl* peuvent être assurés sans porter atteinte à ceux d^iucune autre pi sance. Comme no^ prédécesseurs^ nous ,nvons respoir que la ûf et la dignité de celte allîlude permellronl le règlement proclj définitif des difiJculléa pendantes. »
En accueillant comme elles Tont fait ces d^clnralionsî Chambres nous ont donné la certitude que dans raction Irè» f<>tS très loyale et très pticifique que nous compilons pouritl avec nous le sentiment réfléclii de la nation,
La force morale que vous nous aviez ainsi doi. tribué, Messieurs, à Theureuse issue des délibt»
La confère née a clos ses travaux, il y a qt C'est samedi Icrnier qu*ont été éehan^^'es sont coordonnés les déclarations et It*^ rèj^ plénipotentiaires des treize puissancenS
Nous aurons soin de faire imprimer aussitôt que pûssible^ le texte de ces ments nécesseiires h leur discussion d aujourd'hui en dégager F esprit généf
En exposant les condiliins dnr conférence, conformément anx^ tembre 1905» M. Bouvier \
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Dés la première séance, le président, M. le duc d^Almodovar deî Rio, proposa de mettre hors de toute discussion les Iroîs points suivants : souveraineté du Sultan, intégrité de l'empire ^t liberté coin* merciale. C'étaient les idées mêmes que nous avions formulées. Lo délégué français s'empressa de le constater, et sur mn miliative - — appuyée, d'ailleurs, par le délégué de l'Allemagne — les Irois prin* cipes définis par le président de la conférence devinrent la règle commune de toutes les décisions ultérieures.
On peut dire que tout le travail de la conférence a eu pour but de concilier ces trois conditions essentielles de la réforme maroraine avec les droits et les intérêts spéciaux que la France avait le devoir de défendre et de faire prévaloir. Un rapide examen des décisions prises vous montrera, je pense, que ce résultat a pu être obtenu, gr^ice h des concessions réciproques mûrement calculées et loyalemeul con* senties, dans des termes absolument honorables pour tous, et sans que rien, en ce qui louche notre pays, ait été abandonné du fruit de ses efforts passés, de la dignité de sa situation présente el de ]n sauvegarde de son avenir.
L'importance des capitaux engagés par nous au Maroc nous rend plus précieux qu'à tout autre les réformes qui ont pour objet la répression de la contrebande et de la fraude, l'amélioration du système des perceptions douanières et leur tarification régulière, réLablissement de ressources nouvelles destinées à améliorer les ports, h consolidation de l'autorité chérifienne dans le fonctionnement des services publics.
Nous n'avons également rien à redouter, au point de vue des entreprises de travaux publics, du principe établi de l'adjudication rt^^^ulière. Plus rigoureuses et mieux appliquées seront les règles des mJju* dications de ce genre, et plus nous verrons s'accroître Les chances de développement de ces grandes industries françaises dont tant d'œuvres ont porté, sur les points les plus éloignés du monde, le renom de prudence et de loyauté.
Nous n'avons eu vraiment aucun sacrifice à consentir pour nous trouver d'accord sur toutes ces questions économiques avec runanimité des puissances représentées à Algésiras.
Mais deux questions graves restaient à résoudre : la création d'une banque d'État chérifienne et l'organisation de la police dans les ports ouverts au commerce international.
Sur le premier point, nous ne pouvions oublier que le crédit du gouvernement marocain avait été réellement créé par les capitaux français.
L'emprunt conclu en 1904 entre le maghzen et les représentants de l'épargne française avait donné à celle-ci des "gages certains et des garanties formelles : un privilège sur la totalité desrecelles dotianières, avec le contrôle de la perception de ces receltes ; le droit de décider
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d'accord avec le gouvernement marocain raffectalîon de l'excédent de ces recettes à toute opération nouvelle ; enfin un droit de préférence, à conditions égales, pour tout nouvel emprunt.
Les intérêts que le gouvernement français avait à défendre présentaient donc le caractère le plus légitime.
Nous n'hésitions pas à accepter avec toutes ses conséquences le principe de la liberté économique, mais nous devions d'abord mettre à l'abri de toute atteinte les droits contractuels de nos nationaux. En outre, si une banque d'État se substituait aux groupes français dans les opérations d'émission et de crédit nécessaires à l'empire et centralisait entre ses mains les services de la trésorerie, nous devions revendiquer dans cet établissement international la place due à ceux qui avaient les premiers entrepris la réorganisation des finances chérifiennes. Le crédit du Maroc est la condition nécessaire de toutes les réformes.
En demandant pour nous des avantages particuliers dans la banque nouvelle, nous ne cherchions pas à servir des intérêt» purement financiers, nous réclamions notre part légitime d'influence et d'action dans l'œuvre, indispensable à notre empire africain, de l'établissement de rordre et de la sécurité au Maroc.
La question de l'organisation de la police était à nos yeux plus importante encore. Nous avions établi dans nos arrangements de juillet et de septembre, et nous ne devions pas laisser remettre en question le droit spécial que nous créait notre situation de puissance limitrophe et de puissance musulmane; nous avions reconnu qu'une autre nation, notre voisine et notre amie, l'Espagne, avec laquelle nous nous étions mis d'accord depuis plus d'un an, avait, elle aussi, des intérêts et des droits particuliers. Mais si nous étions prêts à entreprendre, de concert avec elle, la tAche de venir en aide au Sultan dans l'organisation de la police, nous étions fondés à demander à la conférence de ne pas laisser une troisième puissance prendre sur un point quelconque de l'empire une place semblable à celle que la France et l'Espagne seules lenaieiU de leur situation géographique et politique et de leurs services passés.
Telles étaient nettement les deux questions qui tenaient encore en suspens les délibérations d'Algésiras lorsque le cabinet actuel prit, le 14 mars dernier, la responsabilité des affaires. J'en poursuivis personnellement l'étude dans le même esprit que mon honorable prédécesseur. La France n'avait aucune arrière-pensée, elle souhaitait sincèremenll'heureuse issue de la conférence, et par là, elle entendait servir, non pas simplement les vues de sa propre politique, que garantissait en tout cas sa puissante situation de fait en Afrique, mais comme et surtout les intérêts supérieurs de la civilisation et de la paix. Elle pouvait donc déterminer avec une entière netteté les points vitaux sur lesquels il ne lui serait pas possible de céder, et déclarer qu'en revanche, elle
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examinerait avec l'esprit de conciliation le plus large et la volonté d'entente la plus loyale, les concessions qui lui seraient demandées sur d'autres points.
Nous avons ainsi fait connaître qu'il nous paraîtrait impossible d'ac* cepter, en ce qui touche l'organisation de la police, l'attribution du huitième port à une troisième puissance ; que nous n'avions pas d'objection à Tinstitulion d'une inspection générale, confiée à un officier d'une puissance neutre et chargée de constater les résultats du service des corps de police, dont nos cadres devaient assurer l'instruction et l'administration, mais qu'il devait être nettement entendu que l'inspecteur n'interviendrait ni dans leur commandement ni dans leur instruction.
Si ces points étaient acceptés, nous étions disposés' à demander aux groupes français créanciers des emprunts antérieurs, de consentir à une diminution du nombre des parts qu'ils réclamaient dans la souscription du capital de la banque d'Élat. Nous manifestions par cette concession notre volonté sincère d'aboutir à une entente, en réservant seulement tous les droits appartenant aux porteurs de titres que nous ne pouvions pas juridiquement abandonner.
Messieurs, un résumé rapide de l'acte du 7 avril vous permettra ' de voir que ce clair et rapide langage a été entendu et compris de tous.
Dans le préambule de cet acte, la conférence donne tout d'abord son adhésion aux principes que nous avions admis nous-mêmes, comme le point de départ de toutes les réformes : souveraineté du Sultan, intégrité de son empire.
Elle donne sous ces conditions, une garantie internationale aux plus pressantes de ces réformes, la répression de la contrebande, la créalion de nouvelles ressources, l'organisation douanière, etc.
Dans le domaine économique, elle maintient, sans aucune inégalité, le principe de la liberlé commerciale. Elle laisse hors de toute discussion et de tout examen les droits qui nous appartiennent dans notre région frontière et qui sont du ressort exclusif de nos arrangements avec le maghzen.
Elle reconnaît les services rendus par les capitaux français au crédit de l'empire et les titres qui nous appartiennent de ce chef, en donnant à la France et au groupe de ses nationaux une place — sinon aussi large que nous l'avions souhaitée d'abord — du moins prééminente encore dans l'organisation de la banque d'Etat.
Elle réserve d'ailleurs et garantit expressément les droits et les gages qui ont été stipulés pour les porteurs français dans le contrat de 1904.
Enfin, elle reconnaît notre situation politique spéciale en nous appelant a à venir en aide au Sullan dans l'organisation de la police », et, en n'associant à nous, dans cette tâche, aucune autre puissance
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que notre voisine et amie TEspagne, dont nous avions déjà reconnu les intérêts et les droits particuliers.
Elle stipule que les résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue de l'ordre et de la sécurité dans les ports feront l'objet d'une inspeclion générale confiée à un officier de l'armée suisse ; mais elle reconnaît expressément, conformément à notre demande, que cet inspecteur n'aura à intervenir ni dans le commandement ni dans l'instruclion des corps de police ; aucune atteinte ne sera donc portée au droit souverain du Sultan sur les troupes dont l'inslruction est confiée aux officiers français et espagnols.
Enfin, en établissant la répartition des cadres d'officiers et de sousofficiers des deux nations dans les ports, en créant des cadres mixtes à Tanger et à Casablanca, des cadres espagnols à Tétouan et à Larache, des cadres français à Rabat, à Mazagan, à Safî et à Mogador, elle lient compte des convenances de la France et de l'Espagne et nous met en mesure de procéder à celte organisation dans une complète entente avec la puissance dont les intérêts au Maroc sont solidaires des nôtres.
Messieurs, si les dispositions de l'acte général du 7 avril nous paraissent ainsi conformes aux vues de notre pays, nous ne sommes pas moins heureux de constater que leurs résultats sont acceptés par toutes les nations avec les sentiments que ne peut manquer d'inspirer toute transaction équitable.
L'intérêt spécial de la France au Maroc a été reconnu depuis la clôture de la conférence, nolamment par l'Allemagne, dans les termes les plus nets et les plus satisfaisants : « L'Allemagne, a dit le prince de Bûlow au Reichstag, n'a pas, comme l'Espagne, un passé mauritanien de plusieurs siècles, ni comme la France une frontière commune de plusieurs centaines de kilomètres avec le Maroc; elle n'a pas de droits historiques acquis par toutes sortes de sacrifices comme ceux de ces deux nations civilisatrices. On ne pouvait, a ajouté le chancelier, se refuser à reconnaître qu'aucun pays n'était plus capable, en raison de son expérience, de fournir des instructeurs de police, que l'Espagne et la France, pays voisins du Maroc. » Et, reconnaissant que nous nous étions prêté « à une solution loyale de cette très difficile question », le chancelier concluait que le résultat « était également satisfaisant pour l'Allemagne et pour la France, et utile à tous les pays civilisés. »
Messieurs, nous ne voulons pas chercher une définition meilleure d'un accord dont nous avons toujours dit que nous le voulions équitable et tel qu'il ne laissât après lui ni arrière-pensée ni mauvais souvenir.
Je n'oublie pas, certes, quelle part est due dans ce résultat au dévouement et au talent avec lesquels nos représentants à Algésiras ont interprété les instructions qui leur avaient été données avec tant de précision et d'autorité par mon honorable prédécesseur M. Rouvier.
Je liens à nommer devant vous noire premier délégué, M. Réveil, dont Tactivilé, la présence d*espril, la droilure avisée ont, ainsi que la compélence hautement appréciée de son collègue M. Regnault, si puissammenl servi notre cause.
J'ai déjà adressé à nos plénipotentiaires les remerciements du gouvernement de la République. Permellez-moi, Messieurs, de les leur renouveler ici et de leur donner par là même la consécration de votre suffrage.
Mais je manquerais à un devoir de justice et de gratilude si je ne rappelais hautement parmi les causes de Theureuse issue de la conférence, Télévalion des vues et la haute imparlialité de son président, le souci de tous les droits en présence qui a constamment animé les diverses puissances appelées à Algésiras comme à une sorte de conseil d'arbitrage et qui, dans les diverses phases de la conférence, a suggéré d'heureuses formules de concilia lion, notamment aux délégués de l'Italie, des Élals-Unis et de l'Aulriche-Hongrie, la confiance qui n'a cessé d'unir TEspagne à la France, enfin. Messieurs, l'inébranlable fermeté avec laquelle notre constante alliée, la Russie et TAngleterre, notre amie également fidèle, n'ont cessé de soutenir la légitimité et la modération de notre cause.
Messieurs, je voudrais, en terminant, dégager en quelques mots ce que j'appellerai la haute moralité de l'œuvre d'Algésiras.
En parvenant à s'accorder, après de si longs et si difficiles débats, sur les termes d'une Iranj^aclion honorable pour tous, fondée sur la raison et Téquité, toutes les puissances présentes ont manifesté leur volonté de subordonner leurs vues parliculières aux nécessités de la bonne entente générale et d'assurer pour l'avenir au monde ce calme et cette confiance qne donne l'élat normal des relations internationales.
C'est dans ce même esprit que le gouvernement a suivi les travaux de la conférence el que la démocratie républicaine en interprétera certainement les résullats.
La f'rance y a pu mettre à l'épreuve la solidité de ses alliances et de ses amitiés, auxquelles sont venues s'adjoindre des sympathies précieuses ; elle puise dans cette situation des forces d'autant plus grandes qu'elle entend seulement les mettre au service de la civilisalion, de la justice et de la paix.
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FERRERO (G.). Les Lois psychologiques du symbolisme. 1895. 5 fr.
FERRl (Enrico). La Sociologie criminelle. Traduction L. Terrier. 1905. 10 fr.
FERRl (Louis). La Psychologie de Tassociation. depuis llobbes. 7 fr. SO
FINOT (J.). Le préjugé des races. 2* i>dit. 1905. 7 fr. 50
— La philosophie de la longévité. H* édit. refondue. 1900. 5 fr. FOr^SEGRIYE, pruf. au lycée Buiïon. * Essai sur le libre arbitre. 2'édit.]895. 10 fr. FOUCAULT, maitru de conf. à l'Univ. de .MunlpclUcr. La psychophysique. 1902. 7 fr . 50
— Le Rêve. I9(i6. 5 fr.
FOUILLÉE (Air.), de l'Institut. «La Liberté et le Déterminisme. V édit. 7 fr. .50
— Gritiaue des systèmes de morale contemporains, -i' édit. 7 fr. 50
— *La Morale, l'Art, la Religion, d'après Glyau. «V (Mlit. augm. 3 fr. 75
— L'Avenir de la Hélaphysique fondée sur l'expérience ±* édit. 5 fr.
— *L*Évolutionnisme des idées-forces, 'd* édit. 7 fr. 50
— *La Psychologie des idées-forces. Svul. â* édit. 15 fr.
— ^Tempérament et caractère. 3* édit. 7 fr. 50
— La Mouvement positiviste et la conception seciol. du monde. 2* édit. 7 fr. 50
— Ls Mouvement idéaliste et la réaction contre la science posit.2*édît. 7 fr. 50
— * Psychologie du peuple français. 3' édit. 7 fr. 50
— *La France au point de vue meral. â* édit. 7 fr. 50
— * Esquisse psychologique des peuples européens. 2* édit. 1903. 10 fr. ^ *lfietBSche et Timmoralisme. 2' édit. 1903. 5 fr. -^ *Le moralisme de Kant e^ l'immoralisme contemporain. 1905. 7 fr. 50 ^ *Les éléments sociologiques delà morale. !9ij<:>. 7 fr. 90
Suite de U Bibliothèque de phUotophie contemporaine, format iii-8.
rOURNl£l\E (E.)- *Les théories socialistes aaXIX'siècle, de B.vbeif à Proudho!!.
190 i. 7 fr. 50
rULLlQUËT. Essai sar l'Obligation morale. 18'.)8. 7 fr. 50
GAROFALO, prof. à ^Université de Naples. La Criminologie. .Védit. refondue. 7 fr. 50
La Superstition socialiste. 1895. 5 fr.
GtRARD-VÂRET, prof. àl'Univ. do Dijon. L'Ignorance etrirréQexion. 1^99. 5 fr. GLET (D' E.), pri)N>sseur ar^n^i^i; à la FacuUé dii médecine de Paris. Études de
psychologie physiologique et pathologique, avi^c ti^. 1903. . 5 fr.
GOBLOT(E.). Prof, à ^Un^'er^{ité de Caen. * Classification des sciences. 18'J8. 5 fr. GORY(G.). L'Immanence delà raison dans la connaissance sensible. 5 fr. GRASSET (J.), profcssoiir à la Faculté de médecine de Montpellier. Demiloos et
demiresponsables. l'J07. 5 fr.
GREEF (de), prof, à TUniv. nouvelle île Bruxelles. Le Transformisme social. 7 fr. 50 ^ La Sociologie économique. tOOi. 3 fr. 75
GROOS (K.), prof, à rt'nivcrsité de Bùlc. *Les jeux des animaux 1902. 7 fr. 50 GURNEY, MYERS et PODMOKE. Les Hallucinations télépathiques. préf. de Ch.
RiCHET. A* é.lît. 7 fr. SO GUYAU (H.)- *La Morale anglaise contemporaine. 5* cdit. 7 fir. 50 Les Problèmes de l'esthétique contemporaine, (l' édit. 5 fr.
— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 6* édit. 5 fr.
— L'Irréligion de l'aYonir, étude de s »ciolo;;ie. U" édit. 7 fr. 50
— *L'Art au point de vue sociologique. G* édit. 7 fr. 50
— ^Éducation et Hérédité, étule sociologique. 7* édit. 5 fr. lALÉVV lÉli»*), diicl.'ur .'s lettres, proresscur à l'École des sriences politiques.
*La Formation du radicalisme philosophique, 3 vol., chacun ' 7 fr. 50
MANNEQUIN, prof, à ru liv. de Lyon.- L'hypothèse des atomes. 2*édit.t899. 7 fr. 50 HARTENBERt; (D' Paul). Les Timides et la Timidité, t* édit. 190i. 5 fr.
HÉBERT (Marcel), prof, à l'Université nouvelle de Bnixelh;^. L'ËTOlution de la
foi catholiuue. 1 )(»5. 5 fr.
— Le divin, t! rp^riencex et hypothèses. Etudes pstfchologiifues. 1007. 5 Cr. HÉMON (C), ivAtC'A^^ do philosophie. La philosophie de M. Sully Prudhommo.
Préface de M. SrLi.Y Pki'oihimme. 1907. 7 fr. 50
HERBERT SPKN'^EU. ♦Les premiers Principes. Tnidiio. Cazelles. 9- édit. 10 fr.
— •Principes de biologie, fraduct. C:iz.n»s. 4" édit. 1 vol. 20 fr.
— •Principes de psychologie. Trad: par MM. lîihol ol b>p;n is. 2 vol. 20 fr.
— «Principes do sociologie. 5 voL.traiuiis pur MM. Cizollos, Cerschel et do Variffny : Toin? I. Donii'>es df il sociologie. 10 fr. — loin» II. Inductions de la socio-^ Togie. Rphitions donesHijues. 7. fr 5:1. — Tome III. Institutions cérémonieU es et
ÎMtûjues. i> fr. — Tome IV. Institutions ecclésiastitiw!^. 3 fr. 75. — Tome V. nstitutions professionnelles. 7 fr. 50.
— «Essais sur le progrés. Trad. A. Burdeau. 5* édit. 7 fr. 50
— Essais de politique. Trad. A. Burdeau. 4" édit. 7 fr. 50
— Essais scienlifiquis. Trad. A. Burdeau. 3* édit. 7 fr. 50 ~ • De l'Education physique, intelleotnelli et morale. 10* édit. 5 fr.
— Justice. Traduc. Castolot. 7 n*. SQ
— Le rdle moral de la bienfaisance. Trad. Ca.sielot et Martin Si-Léon. 7 fk*. 50
— La Morale des différents peuples. Trad. Castelut et Martin St-Léon. 7 fr. 50
— Une Autobiographie. Trad. et adaptation II. de Varigny. 10 f^. IIRTH (G.). •Physiologie deTArt. Trad. et introd. de L. Arréat. 5 fr . HOFFDING, prof, à TUniv. de Copenhague. Esquisse d'une psychologie fondé*
gnr Vezpérience. Trad. L. Poitevin. Préf. de Pierre Jakeï. ^ éd. 1903. 7 (t. 60
— •Histoire de la Philosophie moderne. Traduit de rallcmand par M. Bordier, préf. de M. V. Delbos. VM)i). 2 vol. Chacun ÎO fr!
I8AMBEnT(G.). Les idées socialistes en France (1815-1848). 1905. 7 fr. 50
JAQOBY (I)' P.). Études sur la sélection chez rh6mme. 2* é iition. 1904. 10 fr. JANET (Paul), de Tlnstitut. • Œuvres philosophiques de Leibnix. 2* édition
2 vol. 19(K). 20 tf^
JANET (PirrrfO. professeur au Collège de France. • L'Automatisme psycholoaiano'
5' édit. 1907. *^ '' 7 f rî â
JAURÈS (J.). docteur es Ictlr.'s. De la réalité du monde sensible, t'éd. 1902. 7 fk-. 50 KARPPE (6.), docteur es lettres. Essais de critique d'histoire et de philosophie.
*^02. 3 fr. î5
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LACOMBE (P.i. La psychologie des individus et des sociétés chez Tain*.
1906. 7 fr. 50
L4LÀNDE (A.), maître de conférencea à la Sorbonne, *La Dissolution oppoié« à
révolution, dans les sciences physiques et morales. 1899. 7 fr.Si
LANDRY (A.), docteur es lettres, agrégé de philosophie. * Principes de morale n^
tionneUê. 1906. h *.
LANESSAN (J.-L. de). *La Morale des religions. 1905. 10 t^.
hàMQ (A.). * Mythes, Cultes et Religion, latrodae.de Léon MarilUer. 1896. lOflr. LAPII (P.), professeur à TUniv. de Bordeaux. Logique de la volonté 190S. 7 fr. 00 LÂDVRIËRË, docteur es lettres, prof, au lycée Charlemagne. Edgar Poê. Sa vie
nm œuvre. Essai de psychologie pathologique, 1904. 10 Dp»
LAV£LBYB (de). «De la Propriété et de ses fermes primitives. S* édit 10 ti.
— *Le Gouvernement dans la démooratie. S vol. S* edit. 1896. U fir. U BON (D' Gusuve). «Psychologie du socialisme. 5« éd. refondue. 1907. T flr. M LXCHALAS (G.). «ÉtndesestheUques. 1902. I flr. LBCHARTII^R (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900. 0 fr. LECLËRE(Â.), docteur es lettres. Essai critique sur le droit d'affirmer. 1901. B fr. LE DANTEC, chargé de cuurs à la Sorbonne. L'unité dans Tétre vivant. 1901.7 fr. ÎÔ
— Les Limites du connaissable, la vie et les phénom. naturels. 2* éd. 1904. I fr.Yt LÉON (Xavier). * La philosophie de Tichie, ses rapports avec la conscience eanimi^
jMN^tne, Préface de K.BouTROUX, de l'Institut. 190S. (Couronné par l'Institut.) 10 fr. LEROY (E. Bernard). Le Langage. La fonction normale et pathologique de fsÊÉB
fonction. 1905. 1 tL
L£YY(A.), maître de conf. à TUn. de Nancy. La philosophie de Feuerbach. 1904. 10 fr» L£YY-BRDHL(L.).prof. adjoint à la Sorbonne. *La Philosophie de Jacobi.i894. bfr.
— ^Lettres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte^ publiées avulesr^fmem de Comte et une introduction. 1899. iO fr*
— *La Philosophie d^Auguste Comte. 2" édit. 1905. 7 fr. M.
— *La Morale et la Science des mœurs. 2* édit. 1905. S fr. LIARD, de l'Institut, vice-rectcur de TAcad.de Paris. *Descarte8,2* éd. 1903. B fr*
— * La Science positive et la Métaphysique, 5« édit. T fr.M LICHTEN BERGER (H.), maître de conférences à la Sorbonne. *Richard WlOBBIf
poète et penseur. 3* édit. 1902. (Couronné par TAcadémie française.) 10 flL
— Henri Heine penseur. 1905. 8 fr. iB LOMBROSO. * L'Homme criminel (criminel-né, fou-moral, épileptique^, préeédé
d'une préface de M le docteur Letourneau. 3* éd., Î vol. et atlas. 1895. IB fr*
— Le Crime. Causes et remèdes. 2* édit. 10 fr. LOMBROSO et FERKERO. La femme criminelle et la prostituée. IB fr* LOMBROSO et LA8GHI. Le Grime politique et les Révolutions. 2 voL IB fr. LDBACp agrégé do philosophie. * Esquisse d'un système de psychologie ntioa-
nelle. Préface de H. Bergson. 1904. 8 fr. 1i
LnQUËT(G.-n.), agrégé de philosophie. Idées générales de psychologie. TJOG. 5 fr. LYON (Georges), recteur de T Académie de Lille. * L'Idéalisme en AngleteriB
en xvm* siècle. 7 fr. fli
MALAPERT (P.), docteur es lettres, prof, au lycée Louis-le-Grand.^Les ElémeutB
du caractère et leurs lois de combinaison. "1* édit. 190G. B fr.
MARION(H.), prof, a U Sorbonne. *Dela Solidarité morale. 0* édit. 1907. B fr. MARTIN (IfT.), docteur es lettres, pr<f. au lycée Voltaire. *La Perception ezi^
rieure et la Science positive, essai de philosophie des sciences. 1894. B fr« MAXWELL (J.), docteur en médecine, avocat général près la Cour d'appel de Be^
deaux. Le^^ Phàaomènes psychiques. Recherches, Observations Méthodes.
Prélkce de (ih. Hichet. 3* édit. 1906. * fr»
MULLER(MAX),prot.arUriiv.uOxford.*Nouvelles études de mythologie.l898.1îf.BB
MTBRS. La personnalité humaine. Sa survivance après la mort, ses manifeita^
tions supra-normaUs. Traduit par le docteur Jankllévitcii. li)05. 7 fr.W
RAYILLE (E.). correspondant lie l'Institut. La Physique moderne. 1* édit. & ^«
— * La Logique de 1 hypothèse. 2* édit. B fir.
— * La Définition de la philosophie. 1894. ' B fr.
— Le libre Arbitre, t'^ é «it. 1898. 5 fr.
— Lei Philosophies négatives. 1899. 5 fr.
Suite (le lii Uibliothèque de pkihsophie conlemporaine, formai ia-8.
NAYRAC« (J.-P.)- Physiologie ot Pfychologit de l'attention. Préface de
U. Th. RiBOT. (Rccodipeiisé par rinslitiit.) 19UU. 3 fr. 75
M0RD.4U (Mai). ^ Dégénér«80Mio«, 7* éd. 1904. S vol.TMne 1. 7 fr. 50. Tome II. lOfr.
— Lot Mentongof conTontiminoU do notre oiTiliiation. 7* édit. 1904. 6 fr.
— *Tiiadn dehors. Eaaisdecritique wrquelqfteiêuteun français eoiUempAWi. 5 b. MOVICOW. Les Lattes entre Sociétés humaines. 3* édit. 10 fr.
— « Les GaspiUages des SMiétéa AodenMS . S* édit. 1899. S fi.
— * La Justice et Texpansion de la yïb. Estai sur le bonheur des sociétés A90^. 7 Cr.50 OLDENBERG, prefeiMur à rOnivertité de Kiel. *Le Bonddha, sa Vie, sa lioetriuû,
M Communauté, trad. par P. Foucber, maître de cooféreoces à TÉcole det Baules Études. Préf. deSYi.VAiN Uvi, prof, au Coliège de France. 2* éd. 1903. 7 fk-.SO
— *La religion du Yéda. Traduit par V. Ubnry, prof, à la Sorbonae. 1903. 10 fi. OSSIP-LOURIË. La philosophie msse contemporaine. 2* édit. 1905. 5 ft.
— *La Psychologie des romanciers rosses au XIX* siècle. 1905. 7 fr. 50 OUYRÊ (H.), professeur à l'Université de Bordeaux. *Las Formes littéraires Ai la
pansée grecque. 1900. (Couronné par TÂcadémie française.) 10 fr.
PALANTtvG.), a^égé du philos. Combat pour Tindividn. 1904. S flr. 71
PâQLHâN. L'AcUvité mentale et les ÉlémenU de l'esprit. 10 fr.
— «Les Caractères. 2* édit. 5 fr.
— Les Mensonges du caractère. 1905. 5 fr.
— Le mensonge de VArt. 1907. S fr.
PATOT (J.), recteur de l'Académie de Chambéry. La croyance. S* édit. 1905. 5 fr- — •LWnoaUon de la TOlonté. 36* édit. 1907. 5 fr PÉRÈS (Jean), professeur au lycée de Caen. *L'Art et le Réel. 1896. 9fr.Ti PtRIZ (Bernard). Les Trois premières années de Tenfaint. G" édit. 5 fr.
— L'Cdaoation merale dès le beroean. 4«-édit. 1901. 5 fr.
— •L'Éducation intelleotnelle dès le beroean. 2* éd. 1901. 6 fr. PIAT (C). La Personne humaine. 1898. (Couronné par l'Institut). 7 fr. 10
— * Destinée de l'homme. 1898. .5 fr PICAVET (£.), sccrtît. général du Collège de FrancCp chargé do cours à la Sorbonne.
*Lee Idéologues. (Couronné par l'Académie française.; 10 fr.
PIDKRIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. par M. Girot. 5 ft
PDJiON (P.).*L'Année philosophique. 17 années : 1890, 1891, 1892» 1898 (épuisée).
1894, 1895, 1896, 1897, 1898, 18'J9JdOU à 191)0. 10 vol. Chac. S fr.
PIOGËR (J.). La Yie et la Pensée, essai de conception expérimentale. 1894. 5 fr.
— La Yie sociale, la Morale et le Progrès. 1894. 5 ^ PRAT (L ), doct. es lettres. Le caractère empirique et la personne 190f>. 7 fr. 50 PREYïR, prof, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie. 5 fr. PllOAI., conseiller à l.i Cour de Paris. * La Criminalité politique. 1895. 6 fr.
— *Le Crime et la Peine. 3* fiàH. (Compom c par ^ln^titllt.) 10 fr.
— Le Crime et le Suicide passionuols. 19<)i). (Couromio parTVc. française.) 10 fr. RAGKur (Ci, prof, au Lycci3 Sl-Ldiis. "Le Succès. Aub'urscl Public. l'JOé. 5 fr. RAUH, cliargi' de. cours à la Sorbonne. * De la méthode daus la psychologie des
sentiments. 189<J. (r.ouronn>^ par Tlnsiitut.) 5 fr.
— ^L'Expérience morale. 1901. (r(t'ci>[ii)ion>c par llrislitul.) 3 fr. 71 RfiCEJAC, doct. è^ NHt. Les Fondements de la Connaissance mystique. 1897. 5 fr . RRNAlil) (G.), profiMACMir ail ConHorv.Ui)irc cIcr arts et niéliurs. *La Méthode SoiOB-
tllir{iie de l'histoire littéraire. IWK). 10 fr. RENOUVIKU (Cil. 'lie II n.ililiit. M.es Dilemmes de la métaphysique pure. 1900. 5 fr.
— *Hisloireet solution des problèmes métaphysiques. l'>'H. 7 fr. 50
— Lepersonnalisrae.:iV'"' iiM.' l'-m icvu:).! iicjo'ptunt'Mlnn- clla juio'. l'.M.)3. lOfr.
— 'Critique de la doctrine do Kant. f.» h;. 7 fr. 50 KIRKP. Y, (loct.i-^'r. Essai de classificatiou naturelle des caractères. 1'mi3. 3 fr. 75 ttlUOr .ïli. . lo lliMi'iiL. • L Hérédité psychologique, .s lmIiI. T fr. 50
— *La Psychologie anglaise contemporaine. 'V «'vlii. 7 fr. 5l>
— 'La Psychologie allemande contemporaine, 0 ôilii. 7 fr. 50
— La Psychologie des sentiments. ''» «'iiii. l'.inc». 7 fr. 50
— L'Évolution des idées générales. -' éilir. lOul. 5 fr.
— • Essai sur l'Imagination créatrice. '2' 'dit. r,»'C). 5 fr.
— •La logique des sentiments. -1' ô lit. IW07. y fr. 76
-il- F. ALCAN.
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RIBOT (Th.), de rtnstitut. Essai sur les passions. 1907. 3 fr. 75
mCARDOU (A.), docteur es lettres. * De Tldéal. (Couronné par rinstitut.) 5 Dr. RICHARD (G.), chATÇnf. du cours de flociol'^gie à lUiiiv. de Bordeaux. * L'idée d*évo-
Intian dans la nature et dans Thistoire. 19U3. (Couronné parriuslJiut.) 7 fr. 50 RIEMANN (H.), prof, à l'Universilc de Leipzig. Les éléments de resthétiqn«
musicale. Trad. de Tallcmand pnr M. G. Ilumbert. 1006. 5 fr.
RIG.NANO (t;.). Sur la transmissibillté des caractères acquis. Hypothèse d'une
centro^pigenèse. 11)06. 5 fr.
RIVAUD (A.), maiirc de conf. à TUniv. de Rpuncs. Les notions d'essence et
d'existence dans la philosophie de Spinos^^ 1906. 3 fr. 75
BOBERTY (Ë. de). L'Ancienne et la Nouvelle philosophie. 7 fr. 50
— *La Philosophie du siècle ^positivi^mo, criticisnie, évolutionnifiim). 5 fr.
— NouTeau Programme de sociologie. 1001. 5 fr. ROMANES. * L'Évolution mentale chez l'homme. 7 fr. 50 RUYSSËN (Tii.), chargé de cours à l'Eniversité de Bijon. * Essai sur révolution mt-
cho logique du jugement. % fr.
SAIGEY {K.). *Les Sciences au XVIII* siècle. La Physique de Voltiîro. 5 fr. SAINT- PAUL (!)<- G). Le Langage intérieur et les paraphasies. 190i. 5 fr. ^ANZ Y ESCAKTl.N. L'Individu et la Réforme sociale, tr.id. Dicirich. 7 fr. 50 SCllOPEMIArER. Aphor. sur la sagesse dans la vie. Trad. Canlaru/î^oc. 7* éd. 5 fr.
— *Le Monde comme volonté et comme représentation. 3" éiJ. 3 vol. . cliac. 7 fr.50 SÊAILLES ((>.), pnif. à la Sorbonnc. Essai sur le génie dans l'art, â* ôdit. 5 fr.
— *La Philosophie de Gh. Renouvier. fntroiiuction nu néo-critimme. 1U05. 7 fr. 50 SIGIIËLE (Scipiu). La Foule criminelle, 'i'' édlt. 1*.)01. 5 fr. SOLLIKR. Le Problème de la mémoire. 1000. 3 fr. 75
— Psychologie de l'idiot et de l'imbécile, avec Irî pi. hors lanW.t' éd. lOJ:^. 5 fr.
— Le Mécanisme des émotions. IU<)5. 5 fr. SOURÎAU (Paul), prof, à l'Univ. de ?iariry. L'Esthétique du mouvement. 5 fr.
— La Beauté rationnelle. 1901. 10 fr.
STAPFEU t'P.), do>f>n honoraire de la Faculté des lettres de Bordeaux. Questions
esthétiques et religieuses. 1906. 3 fr. 75
SIEIN (L.), professeur à l*UniveTi>ité de Berne. * La Question sociale au point do
vue philosophique. 1000. 10 fr.
STUART MILL. * Mes Mémoires. Histoire de ma vie et de mes idc'es. o" éd. 5 fr.
— * Système de Logique déductive et inductive. i* édit. i, vol. 20 fr.
— * Essais sur la Religion. :V é<lit. - 5 fr.
— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses d'Aug. Comte. I8^J9. 10 fr. SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Bertrand. ^* édit. 7 fr. 50
— '^ Études sur l'Enfance. Tnd. A. Nunod, préface de G. Compayré. 18^)8. 10 fir.
— Essai sur le rire. Trad. Terrier. 1901. 7 fr. 50 SULLY PRUDllOMMK,d<*rAcad. franc. La vraie religion selon Pascal. I(M)5. 7 fr.50 TARDE (G.),4eriB*titii, prof.auColl.de France.'^ LaLogique sociale. u" éd. iK.iS. 7 fr.50
— ^Les Lois de l'imiUtion. 3* édii. liMio. 7 fr. 50
— L'Opposition universelle. Hsxm d'une ih'Oiie dvi, conlraircs. IMtT. 7 fr. 50
— ^L'Opinion et la Foule, i" «-ilii. ilKli. 5 fr.
— * Psychologie économ^ique. l'jrhj. -j \o\. 15 fr. TARDIEU (K.). L'Ennui. Étuda psijcholn(,,(jue. \\m. 5 fr. THOMA.S (P.-F.), d'totour i':^ It^llns. * Pierre Leroux, sa philosophie. lOOi. 5 fr.
— ^L'Éducation des sentiments. dUnnonné par rinslilul.) ;>'' édit. l'JOl. 5 fr. VACHEROT (Kl.;, de l'Institut. * Essais de philosophie critique. 7 fr. 50
— La Religion. 7 fr. 5() WEBER (L.). *Vers le positivisme absolu par l'idéalisme. 10 >3. 7 fr. 50
F. ALCAH. - 12 -
PHILOSOPHIE ANCIENNE
àRISTOTE. IjA P«éll^ae «*ArlfH «oie, par Hatzfeui (A.]> et M.DurouR.iTol.in-8. 1900. 6 fr.
SOC^ÂTE. *PblUMplile«e0«erale, ur A. Fouillée. 2 ¥. iN-8. 10 fir.
*- Le Preeè* 4e 0d«rele, par G.
SoiEL. 1 vol. iii-8 8 fr. 50
PULTON.lATliéerie pletenleleiiBe «es 0eleBee«, par EUE HalAtt.
In-8. 1805 '5fir.
— ^Bavres, traduction YiCTOft Cousin revue par J. Barthélémy- Saint-Hilaire : Socrate et Platon •u le Platonisme — Etdyphron — Apologie de Socrate — Criton — Phéiion. 1vol. ia-8.1896. 7fr.5e
ÉPIGI]RE.*lA llerale «'Éplevre et ftt rapports avec les doctrines eonlemporaines, par M. Gutau. 1 volame in-8. 5« édit 7 fr. 5C
BtIfARD. M.m Pinieserliie en- «tenne, Mt» systèmes. LaPhiloso»
phie et la Sagesse orientales, — La Philosophie grecque avant Socrate, Socrate et les socratiques. — Les sophistes grecs. 1 v. in-8 ... 0 fr.
PAVRE (M"< Jules), née Velten. Le ■f orele de Soerale. ln-18 . 8 50
— Mer Aie «*Arl«iote. Ia-18. 8 fr. 50
OUVRE (H.) Leiirorineii littéraires de lApenMéesrecque. Ia-8. 1 0 fr.
GOMPERZ. Les penHears de \m
Grèce. T-ad. Rfvmosd. (^Trad.
cour, par VAcad. franf;.).
III. Sous presse
RODl ER (G . ). * La physique de 0tr»- Sen de Lampua^ae. ln-8. 8 fir.
TANNEHT (Paul}. Pear la eelemee beilèBe. ln-8 7 fr. 50
MILHAUD (G.)* Les pklieaepkee séomètreii de la. Grèce, la-8.
1900. (Couronné par rin^it.). 6 fr.
FABRE (Joseph). La PeiiHéo antique
£k Moïse à Marc- Anrèle. 2« éd. In-8.
5 fr.
— La Ponii^e chrétienne. D(;5 fva»giles à f Imitation de J.'C.lu-B 9 fr.
LAFONTAINE (A.). Le Plaisir.
d'après PlatonetAn\totè. In-H. 6 fr.
RIVAUD (A.), raiiilrede co.f. ù l'Univ.
de Rennrs i«e problème dn devenir et la noilon de la matière, des ortyincs ju^qu^à T/iéophraste. lii-8. 190G 10 fr.
GUYOT( H.), douleur èslotires. l/lnflnlté divine dtfpvis Vhiion le Juif jusqu'à Plotin. lu 8 190C.. 5 fr.
— Les réniiniMconcc^w de Phllen le Jair chez P'oUn. Etude critique. BrvCh. iii-8 2 fr.
PHILOSOPHIE MÉDIÉVALE ET MODERNE
• DRS^.AKTE^, par L. LiAiD, de rinstilut 2« éJ. 1 vol. m-8. 5 fr.
•* Essai snr rRsthètIqne de »eseartes, par E. Kramtz. 1 vol. in-8.
r éd. 1897 6 fr.
— l^searteSy directeur splritael, par V. de Swarte. Préface de E. BcHTROux. 1 vol. iu-16 avec ip\. (Couronné pur /'Institut), à fr. 50
LEIBNIZ.*Œu%-reM philosophiques,
pab.parP. jANET.2*éd. 2vo]. in-8.
20 fr.
— *'La logique de LeIbnIs, par L. CoDTURAT. 1 vol. in-8.. 12 fr.
•— Opa«iculcH et frasmenti lné« dits de Leibnix, par L.Couturat.
1 vol. in-8 25 fr.
— Leibniz et rorsnnlMStion rell((ieuNe d» la Terre, '/V^/»/v>" des documents inédits, par JE\X
B\«l7.i. 1 \il. in-8 10 fr.
PICAVKT. c>^argé du cours à la Sor-
bonnc. Histoire «ênèra e et
comparée d4's phllosophiesmé-
dlévules. 1 vol. in-8. 2*" ed 1907.
7 tr.50
WULF(M.d*/) Histoire delà phlloe.
médiévale. 2' éd lu-8. 10 fr.
FAHIIE (JOSLPH). *L'imliallon de Jésu«-Csrist. Trad. nouvelle avec préface, ln-8 7 Ir.
SPINOZA. Benedictl de fsplnoaa epera, quolquotreperta sunt, recognovemnt J. Vau VIoten et J.-P.-N.
Land. 2 foris vol. in-K sur papier
de Hollande A5 fr.
Le même en 3 vohime.s. 18 fr.
PICARD il.), â'H.ieur c« lettres, t^n Médecin piillni40|ihe un %VI" siècle. Lfi Psi/''/wl<hjjc de Jean
Feniel. i t. io-8. 1903. 7 fr. 50 GASSENDI. lA pmUMphie «e Gmm-
mem^Li, par P.-F. Thomas. Iq-8.
1889 6fr.
MÂLEBRâNGHK. * La PkUMO»lile
«e llaieteraBciie, par Ollé-La-
Fim, del'liuUtut. S v. in-8. 10 fir.
PASCAL. Le ««epMcUmie «e PaMal,
par Daos. 1 vol. ia-8 9 fr*
VOLTAIRE. Le* SeleBees ao
ILTlll* flièele. Voltaire physicitn,
par Em. Saisit. 1 vol. iii-8. 5 fr.
DAIIIRON. MéoialrM pour merwîr
à l%lfltalra «e la ^hlloaarlila a«
ILVIir sièele. 8 vol. in-8. 15 fr.
J.-J. ROUSSEAU*»a Canirai «oelal,
édition comprenant avec le texta définitif les versions primitivu do l'ouvrage d'après les manuscrits dt Genève et de Neuchâtel, avec introduction par Edmond Dretfus-Brisac.
1 fort volume grand in-8. 12 fr.
ERASME. 0tultill» laus «m.
ErasBilRai.deelaniallo. Publié et annoté par J.-B. Kan, avec les figures de HoLBEUf. 1 v. in-8. 6 fr. 75
PHILOSOPHIE ANGLAISE
DUGALD STEWART. *ÉléineBta«a la Mllosoyhia «a l'esprit ka- ■uiiB. 8 vol. in-16 .... 9 fr.
— * Plillaaai^lile «e Fraa«elfl
Baeaa, par Cl. Adam. (Couronné par l'Institut). In-8 7 fr. 50
BERKELEY. Œavres ctaolule*. Essai
d'une nouvelle théorie de la vision.
Dialogues (THylas et de Philonoûs.
Trad. de l'angl. par MM. Beaulavom (G.) et Parodi (D.). in-8.' 5 fr.
PHILOSOPHIE ALLEMANDE
FEUERBAGH. Sa ptailoMOptale, par A. LÉVT. 1 vol. in-8 10 fr.
JACOBI. c»a Phiiostplilc, par L.Levt- Bruhi.. 1 vol. in-8 5 fr.
KANT. Criti^ae «e la rai«oa pratique, traduction nouvelle avec introduction et notes, par M. PiCA- TKT. 2« éilit. 1 vol. in-8.. 6 fr.
— *€rltiqae «e la ral»en pare, traduction nouvelle par MU. Pa- CAUD et Tremesatgdes. Préface de M. Hannequik. 1 vol. in*8. . 12 fr.
— ÉelalretaMenienls mur la Critiqae 4e la rai«oa pore» trad.
TI880T. 1 vol. in-8 6 fr.
— »aetriae «e la verta, traduction BAiiii.rl vol. in-8 8 fr.
— ^Métaiisefl de Usfqoe, iradnction Tissot. 1 v. in-8 0 fr.
— * Prolésemèaes à teote métapkytfiqae fntare qui se présentera comme icienct, traduction Tissot. 1 vol. in-8 8 fr.
— ^EsMil eritiqae mir TE^ttaétlqae «e Kaac, par Y. Basch.
1 vol. in-8. 1896 10 fr.
— 0a morale, par Gbessom. 2* éd.
1 vol. in-12 2 fr. 60
— L'Idée oa critique da Kantlfime, par G. Piat, D' es lettres.
2« édit. 1 vol. in-B 6 tr.
KAMT et PiCHTE et le problème de rédaeatloB, par Paul Ddproix. 1 vol. in-8. 1897 5 fr.
SCHELLING. Braao, ou du principe divin. 1 vol. in-8 • . 8 fr. 50
HEGEL. *Losiqae. SvoLin-8. 14 fr.
— * PhlIOHophle de la aatara.
8 vol. in-8 25 fr.
— * PUlooophie de Teoprlt. 2 vol.
in-8 18 fr.
— * Phlleoapkle de la rellsloa.
2 vol. in-8 20 fr.
— I<a Paétlque, trad. par M. Gb. BÉ- MARD. Extraits dt Schiller, Gatht, Jean-Paul, etc., 2v. in-8. 12 fr.
— Eothétiqoe. 2 vol. in-8, trad.
BÉNARD 10 fr.
— Aatécédenta de l*héséUa- Bliinie daao la plilloo. fraaç., par K. BEAU88iM.in-18. 2 fr. 50
— latrodvetloB à la pMIaooplila deHecel,parVtRA. in-8 Ofr.50
— * La logique de Desel, par Euo. NoEL. I11-8. 1897. ... 3 fr.
HERBART. * Princlpaleo cMiTreo p6daKOKlqueii, trad. A.PiNLOCïïE.
In-8. 1894 7 fr. 50
lia mélaptaynique do Herbart et la erltlque de Kaiit, par M.
Mauxion. 1 vol. in-8... 7fr. &0
lUUXlON (M.). li'édacation par riBiitraetloii et lex théories pédagogiques de Herbart. 2* éd. In-12. 1906 2fr.50
SCHILLER. Sa Poétique, par V.
Basch. 1 vol. in-8. 1902. . . 4 fr.
Essai sur le mystlrlsme spéeulatir en Allemacne a« 3Kiir'* siècle, par Delacroix (H.), maître de conf. à l'Univ. de Caen.
1 vol. in-8. 1900 5 fr.
PHIIfOSOPHIS ANOIaAISE GONTEMPORAim (Voir Bibliothèque de phihiopkie coniemporâine, pifet Sa 11.)
PHZLOSOPHIS AT.T«»liANDB GONT£MPOilAI»B
(Voir Bibliothèque de philoiophie conlempereinet pages t à il )
PHILOSOPHIX ITAUSNNX GONTUMPORAlini (Voir Bibliothèque dé philoeophie contemporaine, pages S à 11.)
LES MAITRES DE LA MUSIQUE
Etude» ithistoire et d*eslhétique, Pubti«'>08 sous la direction de M. JEAN CHANTAYOINE
Chaque volume in-16 de liGO pajjfos environ 3 fr. SO
Collection honorée d'une souscription du Ministre de l'Instruction publique et des BfMUj:-Art8.
Volumes parus :
* J.-S. BACH, par André Pjrro (2' édition). .* CÉSAR FRANCK, i^r Vincent d'Lndy (3* édition). - PALESTRINA, par Michel Bheskt.
BEETTHOVEa»!, par Jean Cha.ntaV(»ine ('1" édition). En préparation : Grétry, par Pierre Aubhy. — Mendelssohn, par Camille Rellaigi'e. — Moussorgsky, par J.-I>. Calvocdressi. — Orlande de Lassus, par Henry Expert. — "Wagner, par ll»:xhi Lir.iiTEXRKRGER. — Berlioz, par Humain Rolland. — Giuok, par Julie.n Tiersot. — Schubert, par A. Schweitzer, elc, etc.
LES GRANDS PHILOSOPHES
Pnblié loui U direction de M. C PUT
Agrégé de philosophie, docteur es lettres, professeur à TÊcole dei Ctmiet.
Chaque étude forme un Tolume in-8« carré de 300 pages environ, dont le prix varie de 6 francs à 7 fr. 50. ^Kant, par M.Rutsben, chargé de cours à Tlniversité de Dijon. S* édition.
1 vol. ïn-H. {Couronné par l'Institut.) 7 Or. Sé
^Seorata, par l'abbé C. Piat. 1 vol. in-8. 6 fr.
^ATicenne, par le baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. 5 tt,
*Saint Angnstin, par Tabbé Jules Martin. 1 vol. in-8. 5 fr.
^Malebranche, par Henri Jolt, de r Institut. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Pa8cal, par A. Uatzfeld. 1 vol. in-S. 5 fr.
^Saxnt Anselme, par Domet de Vorges. 1 vol. in-8. 5 fr.
Spinoza, par P.-L. Couchoud, agrégé de l'Université. 1 vol. in-8. {Couronné
par V Académie Française). 5 fr.
Anstote, par Tabbé C. PiAT. 1 vol. in-8. 5 fr.
Gazali, par le baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. (Couronné pur VAcadé-
mie Franiaxae). 5 fr.
♦Maine de Biran. p;ir Marins" CoiAii.nAC. 1 vol. in-H. {Récompensé par
l'Institut). 7 fr. 50
Platon, p;ir l'.iMv (',. éM\t. 1 vol. in-iS. 7 fr. 50
Montaigne, par K. SinowsKf, prolcsseiir à rUiiiversiio de Bordeaux.
1 vol. in'8. 0 fi-.
MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT
HENRI WELSCHINGKK. (le riMstitiil.- •Bismarck. Iv. in-16. 1900. 4 fr. 50
B. LÉONARDON. - ♦Prim. 1 vol. in-iO. lîM)! 2 fr. 50
M. COUHCELLt:. — •Disraeli. 1 vol. in-lU. 190! î fr. 50
M. COURANT. - Okoubo. 1 vol. in-16, avec un portrait. 1904 . . 2 fr. 50
A. VIALLATE. — Chamberlain, l'iéfacc île E. Boutmy. 1 vol. in-16. 2 fr. 50
L'Idéalisme social, par Eugène Fournière
3. ^Ouvriers du temps passé (xv* et xyi* siècles), par H. Uauser, professeur
à l'Université de Dijon. 2* cdil.
i. *Les Transformations du pouYoir. par G. Takde, de rinsiitut.
5. Morale sociale, par MM. G. Belot, Marcel Bkruès, Brunschvicg, g. Bois-
son, Darld, Dadriag» Dklrit, Ch. Gide, M. Kovalevskt, Malàpert, le R. P. Mauiius, de Robertt, g. Sorel, le Pasteur Wagner. Préface de
M. E. BODIRODX,
6. LèB Enquêtes, pratiaue et théorie, par P. dd Maroussim. {Ouvrage cou-
ronné par V Institut.)
7. ^Questions de Morale, par MMy Belot, Bernés, F. Buisson, A. Groiset,
Darlu, Delbos, Fournière, Malapbrt, Moch, Parodi, G. Sorel {Scole de morale)^ "1" édit.
8. La développement du Catholicisme social depuis Tencyclique Rerum
novarum. par Max Turmann.
9. ^ Le Socialisme sans doctrines. La Question ouvrière et la Question earaire
en Auêtralie et en Nouvelle-Zélande, par Albert Hétin, agrégé de rUniversité, professeur à TÉcole Coloniale.
10. * Assistance sociale. Pauvres et mendiants, par Paul Strauss, sénateur.
11. *L*£ducation morale dans l'Université. (Enseignement secondaire.) Var
MM. LivY-BRL'HL, Dàrlu, M. Bernés, Kortz,Clairin, Hocafort, Bioche, Ph. GiDEL, Malàpert, Belot. l Ecole des Hautes Etudes sociales, VJ00-\90i).
12. ^La Méthode historique sppliquée aux Sciences sociales, par Charles
Seignobos, processeur à rUniverHité de Paris. 18. *L'Hygiéne sociale, par E.DUCLAUX, de l'Institut, directeur de Tinstit. Pasteur. U. Le Contrat de travail. Le rôle des syndicats professionnels, par P. Bureau,
prof, à la Faculté libre de droit de Paris.
15. *Essai d'une philosophie delà solidarité, par MM. Darlu, Raub, F Buis-
son, Gide, \ Léon, La Fontaine, E. Boutroux {Ecole des Hautes atudeit sociales), ^i" édit.
16. *L'ezode rural et le retour aux champs, par E.Vanuervclde, profesina»
à rUnivorsilé nouvelle de Bruxelles.
17. *L'£ducation de la démocratie, par MM. E. Lavissr, A. Croiskt, Ch. Seigno-
bos, P. Malapeht, g. Lanson, J. IIadamard {Ecole des Hautes Etudes soc).
18. *La Lutte pour l'existence et l'évolution des sociétés, par J.-L. de
Lannessan, député, prof. agr. à la Fac. de méd. de Paris.
19. ^La Concurrence sociale et les devoirs sociaux, par le même.
20. * L'Individualisme anarchiste, Max Stimer, par V. Basch, professeur à
l'Université de Rennes.
21. *La démocratie devant la science, par G. Bouclé, prof, de philusopliie
sociale à TUiiiversité de Toulouse. {Récompensé par rinsiihit.)
22. *Les Applications sociales de la solidarité, par MM. P. Di:i>in, Ch. Gid£,
H. MOXOI). PAItf.KT, lÎDBIN, SlEGFIlIED, UkoT AIShKI.. l'iMMai^e «le M. Léon BoiiRCKois { Ecole dfi.s Hautes Eludes soc, 1U0:2-I:M).;).
23. La Paix et l'enseignement pacifiste, pur M. M. Fr. Passy, C.Ii. Hichf.t.
d'ESTOUKNKI.LF.S nE Co.lSTAXT, E. HtUIKCiEOIS, A. WeISS, H. La FoXIAINt]
G. Lyon (Eale des Hautes FAudes soc, 1'J()2-lîiO:Vi. 21. «Etudessurla philosophie morale au XIX* siècle, pnrMM. Kelot. A.Darlu, M. Bernés. A. Landry, Ch. Gide, E. Bobehty, U. Allieh, II. Licutenbercer, L. BRUNSCBvrcG {Ecole des Hautes Eludes soc, VJiHi-VM),}).
25. * Enseignement et démocratie, par MM. Ai*i>ell, J. Hoitel. a. Cuolset,
A. Devinât, Ch.-V. Langlois, G. Lanson, a. Miller \nd, Ch. Sekînobos {Ecole des Hautes Etudes soc, 1903-1904).
26. ^Religions et Sociétés, pnr MM. Tu. Reinacii, A. Plecii, R. Allier,
A. LEnnY-IîEArLiEiî, le bsroii Carra de Vaux. U. Dheyfu.s {Ecole des H iules Etudes soc, 1'.M»;<-1!HM).
27. ^Essais socialistes. Larelitjiou, l'art, l'alcool, par E. Vandervelde,
28. Le surpeuplement et les habitations à bon marché, par 11. Ti:rot. conseilUîr iniiuicipal de Paris, et II. Hellamy.
D'HISTOIRE CONTEMPORAINE
Volumes iD-12 brochés à 3 fr« 50. — Toiymes in- 8 broches de di?er8 prii
EUROPE DEBIDOUR, professeur à la Sorbonne, * Hiitoire diplomatique de l'Eu-
rope.de 1815 à 4878. 2 vol. in-8. [Ouvrage couronné par V Institut. 18 fr. DOEkLINGKIl (1. ilo). La papauté, eos origines au moyen âge, son influence
jusqu'en 1870. Traduit par A. Giraud-Teulon, 1901. 1 vol. in-8. 7 fr.
SYKEL (11. (le)- * Histoire de TEurope pendant la Révolntion française,
traduit de ralleinaud |^ar M"* Do.suuet. Ouvra jçe coniplcten (î vol. in-8. 43 ft, TaRD1EU'(A.). ^Questions diplomatiques de Tannée 1904.' 1 vol. in-12.
{ouvrage couronné par l'Académie française). 3 fr. 50
FRANCE Révolution et Empire^ ,
AULARD, proiesseur à la Sorbonne. *Le Culte de la Raison et le Culte de l'Être suprême, étude liistorique (1793-1794). 2« édit. 1 vol. in-11 3 fr. 50
—* Études et leçons sur la Révolution française. 5v. in- 12. Chacun. 3fr.50
DUMOULIN (Maurire).'*' Figures du temps passé. 1 vol. in-16. 1906. 3 fr.50
MOLLIEN (C^-). Mémoires d'un ministre du trésor public (1780-1815), publiés par M. Cli. (;o>IEL. 3 vol. iH-8. 15 tr.
BOITEAU (1*. . État de la France en 1789. Deuxième éd. 1 vol. in-8. 10 fr.
BORN ARl) (Ë.). d(»ct ès-lcitrcs. Gambon et la Révolution française. In-8. 7 tr.
CAHEN (L.), aiîn'gé d'histoire, docteur èa lettres. * Condorcet et la Révolution française. 1 vnl. in-«. (Récompensé par tinstilut.) 10 fr.
DESPOIS (Eug). *Le Vandalisme révolutionnaire. Fondations liltéraires, si-ientitiqurs et arlistiijut'S de la Convention. 4' édit. 1 vol. in-12. 3 fir. 50
DEBIDOUR. professeur à la Sorbonne. * Histoire des rapports di rÉoUse et de l'État en France (178^-1870). ! fort vol. in-8. 1898. (Couronne par Vlnttiiut.} 12 fr.
— ^L'Église catholique et l'Etat en France sous la troisième République (1870-1906). — 1. (1870-1889), 1 vol. in-8. lOUG. 7 fr.— 11. (1889- 1906,), paraîtra en 1007.
GOMEL (Cl.). Les causes financières de la Révolution française. Les ministères de Turgot et de Necker. 1 vol. in-8. 8 fr.
— Les causes financières de la Révolution française ; les derniers contrôleurs généraux. 1 vol. in-8. 8 fr.
— Histoire financière de l'Assemblée Constituante (1789-1791). 2 vol. in-8, Ifi fr. - Toin.- 1 : (1789), 8 fr.; tome H : (1790-1791), 8 fr.
— Histoire financière de la Législative et de la Convention. 2 vol. in-8. 15 fr. — Tome 1 : 1792-1793), 7 lr.50; tome 11 : (1793-1795). 7 fr. 50
MATHIKZ (A), agré^'é d'histoire, docteur es lettres. La théophilanthropie et le culte décadaire^ 1796-1801. 1 vol. in-8. 12 fr.
— Contributions à l'histoire religieuse de la Révolution française. In-16, liKHV 0 fr. 50
ISAMRFRT G.K * La vie à Paris pendaht une année de la Révolution il79l-lT'»ei. In-Wl. 18'.Uî. 3 fr. 50
.MARCELLIN l'EMJ'X ^tn- iiMi député. Variétés révolutionnaires. 3 vol. in-l'J, pri-iédi-s d'un-.* préface de A. Ranc, riiiiqur" vol. s^parém. 3 fr. 50
CARNOT (Il \ séiirjteur. ♦ La Révolution française, résumé historique. In-1<;. Nouvelle édit. 3 fr. 50
DRTAl'LT 'K.\ pp'fessonr au Ivcée de Versailles. La politique orientale do Napoléon. SMîvsirAM et C.ari).\m: (1800-180S). 1 vol. in-8. (llécompensé par l Institut. \ 7 fr.
— •Napoléon en Italie (1800-1812). 1 vol. iu-8. l'JOG. 10 fr. SILVESTÏ'iE, prufesM'ur à l'École des sciences politiques. De Waterloo à
Sainte-Hélène iîn Jnin-lfi Octobre» 18ir.). 1 vol. in-l»;. ^ fr. 50
^■.■>vrî'»IS p.i. ;iLié-.' do ITnivpr^ifé. * Napoléon et la société de son
temps (IT-.iiJ-lJ^-jr.. 1 V..1. in-S. 7 fr,
VALLAIX c.i. «Les campagnes des armées françaises 1.1792-1815). In-16,
avec 17 caries dans le t»'xle. 3 fr. 50
Epoque contemporaine
SCHEFER (Ch.), proresseur à i*EcoIc des sciences politiques. *La France moderne et le problème colonial. I. (1815-1830). 1 vol. in-8. 7 t'r.
WEILL (C.)y maître de conf. à ri-nivcrsité t\e. Caen. Histoire du parti républicain en France, de 1814 à 1870. 1 vol in-8. VM). (Hécompensé pur Vlnslilut.) lO fr.
-;>^Hi8toire du mouvement social en France (1852-1902). 1 v. in-8. 1905. 7 fr.
— L'Ecoto taint simonienne, son histoire, son influence jusqu'à nos joura.la-16 1896. 3 fr. 59
BLANC (Louis). «Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. 25 fr.
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix. * Les Colonies françaises. 1 vol. iu-8. (>* édition revue et augmentée. 5 fr.
LAUGËL (A.). * La France politique et sociale. 1 vol. in-8. 5 fr.
SPULLKU (E.), ancien ministre de l'Inslruclion publique. * Figures disparues, portraits conlemp., littôr. et politiq. 3 vol. in-lO. Chacun. 3 fr. 50
_ Hommes et choses ae la Révolution. In-IG. 1896. 3 fr. 50.
TAXILE DELORO. 'Histoire du second Empire (1848-1870). 6 v. in-8. 42 fr.
TCHERNOFF (J.). Associations et Sociétés secrètes sous la deuxième République (1848-1851). 1 vol. in-8. 1905. 7 fr.
ZEYORT (E.). recttur de l'Académie de Caen. Histoire de la troisième
Tonne 1. '^La présidence de M. Thiers. 1 vol. in-8. 3* cdit. 7 fr. Tome U. * La présidence du Maréchal. 1 vol. in-8. 2* cdit. 7 fr. Terne 111. * La présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 2* édit. 7 fr. Tome IV. La présidence de Sadi Carnet. 1 vol. in-8. 7 fn^
LAKESSAN (J.-L. de). L'Etat et lei Eglises de France. Hittoire de leurs rapports, des origines jusqu'à la Séparation. 1 vol. in-16. 1906. 3 fr. 50
— Les Missions et leur protectorat. 1 vol. in-16. 1907. 3 fr. 50 WAUL, inspi'Ct. général, A. RERNARD, professeur à la Sorbonne. '^L'Algérie.
1 vol. in-8. 4* édit., l'J03. (Ouvrage couronné par r Institut.) 5 fr.
NOËL (0.). Histoire du commerce extérieur de la France depuis la
Révolution. 1 vol. in-8. 6 fr.
DU VAL (J.). L'Algérie et les colonies françaises, avec une notire bio-
grapiiiqiie sur l'auteur, par J. Levassecr, de 1 Institut. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 VIGr<]ÛN (L.j, professeï r à TEcole coloniale. La France dans l'Afrique du
nord. 2" édition. 1 vol. in-8. {Récompensé par Vlnstitut,) 7 fr.
— Expansion de la France. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 LANKSSAN (J.-L. de;. *L'indo-Ghin« Irançaiia. £tode économique, pohtiquc
et administrative. 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors t«xir. ifi tf.
PIOLET (J.-B.). La France bon de France, notr^ émigration, sa nécessité, ses conditions 1 vul. in-8. 1900. (Couronné par l^inslvit.- 10 fr.
LAPIK (P.), professeur à l'Université de Bordeaux. ' Les Civilisa tioni tunisiennes (Musulmans, Israélites, Européens). In-16. 18U8 (Couronné par V Académie française.) 3 fr. 50
LEBLOND (Marius-Ary). La société française sons la troisième République. 1905. i vol. Itt.
CAISMAN (A.J. *L*Œuvre de la France au Tonkin. Pn'face <]o M. J.-L. de Lanessax. 1 vol. in-16 avec 4 cartes en couleurs. VMi. 3 fr. 50
ALLEMAGNE
8CHMIDT (Cfi.), docteur es lettres. Le grand duché' de Berg ^1806-1813) 1iK)5. 1 vol. iD-8. 10 flf.
VERON (Eug.). * Histoire de la Proife, depuis la mort de Fr^.deric il. In-16. 6*édit. 8 fr. 50
— ^ Histoire de l'Allemagne, depuis labaUille de Sadowa jusqu'à nos jours. In-16. 3* éd., mise au courant des événements par P. Rondois 3 fr. 50
ANDLER (Ch.), prof, à la Sorbonne. *Lea origines du socialisme d'ÉtsÂ 0U Allemagne. 1 vol. in-8. 1897. 7 ft.
GÙILLAND (A.), professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse. * L'Allemagne nouvelle et ses historiens. (Niebuhr, IUnre, Moiim.scn. 8tbei«, Treitschke.) 1 vol. in-8. 1899. 5 fr.
MILHAUD (G.), professeur à l'Université de Genève. *La Démocratie socialiste allemande. 1 vol. in-8. 1903. 10 fr.
F. ALCAH. - 18 -
UATTER (P.). doct. en droit, lubstitut au tribunal de la Seiae. * La Proue ai U réYolution d« 1848. In-IG. 1903. 3 fr. 60
— * Bismarck et son temps. 1. La prépara^'on (1815-1863). 1 vol.in-8. iOtr. II. * L'action (1863-1870). 1 vol. in-8. 10 fr.
AUTRICHE-HONGRIE BOnRLIER (J.). * Les Tchèqnet et U Bobdme oontemporaltte. Itt-16.
1897. 8 fr. 60
AU KR BACH, profeiMur à rUniveriité de Naacj. *Lee races et les natie-
nalités en Aatriche-Hongrie. Ia-8. 1898. S fr.
SAY )1TS (Ed.), profesieur A la Faculté des lettres de Besançon. Hist^re dee
Hongrois et de leur littérature politioue* del790A 1815. Ia-16. 8fr.^
•RKCOULY (R.), agrégé de l'Univ. Le pays magyar. 1903. In-16. 8 Ar. 80
RUSSIE COMBES DE LESTRADK (Vtc). La Russie économi(iue et sociale à Tavènement de Nicolas IL 1 vol. in-8. G fkr.
ITALIE
CO.MBES DK LESTRADK (V<'*). La Sicile sous la maison de Savoie. 1 vol.
in-i8. 3 fr. 50
BORifi (£lie). ^Histoire de Tltalie, depuis 1815 jusqu'à U mort de Victor-
Kmmanuel. ln-16. 1888. 8 fr. 60
6APFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix. ^ Bonaparte et let Ri-
pnbliqnes iUliennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8. S fir.
BOLTON KING (H. A.). •Histoire de l'unité iUlienne. Histoire politiinie
de ntalie, de 1814 A 1871, traduit de l'anglais par M. Macquaat;
introduction de M. Yves GuTOT. 1900. 2 vol. in-8. 15 fk*.
ESPAGNE RBTMALD (H.). • Histoire de i'Bspagno, depuis la mort de Charles III
ROUMANIE
OAMt (Fr.). * Histoire de la Ronmanie contemporaine, depuis l'avènemenl
des princes indigènes jusqu'à nos jours. 1 vol. in-8. 19U0. 7 fr.
SUISSE DAENDLIRER. ^Histoire dn penple suisse. Trad. de l'allem. i>ar M"" Jutes Favri et précédé d'une Introduction de Jules Favri. 1 vol. in-8. 5 fr.
SUÈDE SCHEPER (C). «Bemadotte roi (1810-1818-1844). 1 vol.in.8. 1899. 5 flr.
GRÈCE. TURQUIE. EGYPTE BÉRARD (V.). docteur es lettres. * La Turquie et l'Hellénisme oonien-
porain.^OMiTflr/e cour, par l'Acad. Irançaise). lu-» 6 5»éd. 3 fir. 50
RODOGANACIII (E.). «Bonaparte et les lies Ioniennes (1797-1816).
1 volum*» in-8. 1899. 5fr.
MÊTIM (AIImiik f.roiV'ssoiir A rÊoie coloniale. «La Transformation de
l'Egypte. In- 1(3. 1903. (Cour. i>ar la Soc. de gôugr. comm.) 3 ft*. 50
INDE PIIUOU (K ), ajîiviîé (le rUnivcrsit.'?. * L'Inde contemporaine et le mouvement national. 1005. 1 vol. in-16 3 fr. 50
CHINE CORDIER (H.), professeur à l'Ecole ilos lan;;ues orientales. ^Histoire des relations de la Chine avec les puissances occidentales (18G0-I90â), avoc c.<rl«^>. 3 vol. iii-S, rh;i.;un 8i'j)ar(:njenl. 10 fr.
— L*Ezpédition de Chine de 1857 -S8. Histoire diplomatique, nutos et dociiiruMils. l'M.)."). 1 vol. iu-8. 7 fr.
— ^L'Expédition de Chine de 1860. Histoire diploniatiquc, noiex ot documonts. I'J06. 1 vol. iii-8. 7 fr.
COURANT (M.), maître de conférences à l'Uni versit»'» de Lyon. En Chine. Mœurs el institutions. Hommes el faits, 1 vol. in 10. 3 fr. 50
•^^ AMÉRIQUF
LMJS SIKVKNS. Les Sources de la constitution des États-Unis I vol.
in-8. 7 fr. 50
DEBEKLE (Alf.). * Histoire de l'Amériqne du Sud, in-16. :{• éd. S fr. 50
- i9 - F. ALCAN.
BARNIJJalei). * Hiitoirt dts idéts mtralM tt ptlitiqnei tn »*ranM an XVlII* liécU. 1 toI. in-16. Chaque volome. 8 fr. 50
— * Lm MonOiitM franoais a« XVIII* iiéelo. Ia-i6. t fr. 50 BEAU88IRE (Cmile), de rinstitut. La Onarra étrangèra ai la Bnarra
oMla. 11-16 8 fr. 50
LOUIS BLANC. Discours politiqaas (1848-1881). 1 toL in-8. 7 fr. 50
BORET-MAURY. «Histoire de la liberté de conscience (15981870). In-8.
190U. 5 fr.
B lUROEAU (J.). ^Le Socialisme allemand ai le Nihiliama nisse. InMO.
f édit. 1894. 3 fr. 50
— *L'éTOlution dn Socialisme. 1901. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
D'EICHTHAL (Eug.). Souveraineté du penpla et gonvemement. In«16. 1895. r r iB ^^^
DESCHANEL (E.), sénateur, professeur au Collège de France. *Le Peuple et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8. î* édit. J5 fr.
DEPASSE (Hector), député. Transformations soolales. 1894. In-16. 8 fr. 50
-~ Dn Travail et de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). In-16. 1895. 8 fr. 50
DE! ADLT (E.), prof . agr. au Iveée de Veriaillei. * Les problèmes politiqnes et sociaux à la fin du ZIZ* siècle. In-8. 1900. ? fr.
— *La anestion d*Orient, préface de G. Monod, de rinititut. 1 vol. in-8. 3* édit. 1905. (Ouvrage couronné par llnsiiiut). 7 fr.
GtERUULT (G.). * Le Centenaire de 1789. In-lG. 1889. 8 fr. 50
LAVfCLETE (E. de), correspondant de l'Institut. Le Soetalisma oontea-
porain. In-16. 11* édit. augmentée. 3 fr. 50
LKHTENBERGER (A.). *La Soeialismo ntopiqna, étude tur quelque» pré-
éurteurs du Soetaltsmê. Iu-16. 1898. 3 fr. 50
^ * La Sooialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. 5 fr.
NATTER (P.). La dissolution des assemblées parlementaires, étude de
droit public et d'histoire. 1 vol. in-8. 1898. 5 fr.
HÔVICOW. La Politique internationale. 1 vol. in-8. 7 fr.
PAUL LOUIS. L'ouvrier devant l'Etat. Etude de la législation ouvrière
dans las deux mondes. 1904. 1 vol. iq-8. 7 ft*.
— Histoire du mouvement syndical en France (1789-4906). 1 vol in- 16 10U7. 3 fr. 50
RBirCACH (Joseph), député. Pages répubUcainas. In-16. 3fr 50
— *La France et l'Italie devant rhistoire. 1 vol. in-8. 5 fr. SPULLER (£.).* SdncaUon de la démocratie. In-16. 1891. 3 fr. 50
— L'Évolution politique et sociale de l'tglise. 1 vol. in-12. 1893. 3 fr. 50
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
•DE SAin-LOUIS A TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD, par le lieutenantcolonel IfoifTsa. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une préface de M. DE YoGiftf, de l'Académie ikvnfaise, illustrations de Rion. 4895. Ouvrage couronné par V Académie frnnçni^^ {Prix MnHtyr>n),\>Tf)z\\h 20 fr., relié amat., 28 Ir.
•HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Delorp. 6 vcj. in-8, avec 500 pavures. Chaque vol. broché, 8 fr.
BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
HISTOIRE et LITTERATURE ANCIENNES
*ile raathen(ieic<* ûtm épijiramiiicii do simoBlde, par M. le Professeur H. Hauvette, 1 vol. in-8. 5 fr.
*Iieii f«ttilr<\<« d'llor«ce, par M. le Prof. A, Cartault. 1 vol. in-8. Il fr.
*l»elaneslonil«a>Laerècc,par M.ioProf. A.Cahtai'LT.I vol. in-8. 4 fr.
'^I«a 'mala-cl'œavro ladanlrlclle dann ranelenne Cîr^ee, pnr M. le Prof. GuiRAUD. 1 vol. in-8. 7 fr.
F. ALCAN. - ïO -
'^n^ehercheN nur le DlMourM «ux UreeM de Tatirn, suivies d'ane iraduiUion française du discours, avec notes, par A. Puech, profciseor adjoint à la Sorbonne. 1 vol in-8. 1903. 6 fr«
*ijcm m. MétamorphoMeii » d'Ovide ot lenrii modèlen srees, par A. Ll-
FAYE, pro^esteur adjoint à la Sorbonne. 4 vul. in-8. 1904. 8 fr. &0
MOYEN AGE '*'Preiiilerii mélaaseM d'tatateire du Moyen âse, pir MM. le Prof.
A. Li ciiAiKE. Dupont-Ferrieu et PocPARDiK. 1 \ol in-S. 3 fr. 60
Deuxièmes mélAnneii d'hiMtoire du Ifloyen âp;e, publics sous la
direct, de M. le Prof. A. Lochaire, par MM. Luchaire, Halphen et Hdckel.
1 vol. in-8. 6 fr.
TroIsl^meN mélaBses d^hliitolre du Moyen ftse, par MM. le Prof.
LuCbaire, Beyssier, Ualpben et Cordet. 1 vol. in-8. 8 fr. 60
9iialrièinei» nélanseff d'hintolre dn Moyen â^e, par MM. JACQUEHUf,
Faral, Beyssier. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
*C0f«al de remitntlon den pluii anelenii Mémoriaux de la ChanilM^
den Compteii de Partff, par MM. J. Petit, Gavuilovitch, Macrt et
TÉODORi , proface de M. Ch.-V. Langlois, prof, adjoint. 1 vol. in-8. 9 fr. €on«laniin V, empereur deM Romainii («««-««ft). Étude d'histoire
byzanlinty jtar A. Lombard, licencié es lettres. Prétace de H. Cb. Diehl, ^ prof. a«ljiwnl. 1 vo». in-8. 6 îc.
Étude Nur «uelciuefi manuiicritH de Home et de Pari«, par M. It
Prof. A. Ll'cbaire, membre de l'Institut. 1 vol. in-8. 6 fr.
LeM arrblveM de ia cour dew eompteH^ aldeM et finaneeii de Montpellier, parL.MABTiN-CHABOT, archiviïte-paléogr.iplie. 1 vol. iii-8. 8 fr,
PHILOLOGIE et LINGUISTIQUE
'^'f^ dialecte alaman de Calmar (naute-AlHare) en i99«, grammaire
et lexiquej p.»r M. le Prof. Victor IIemry. 1 vol. in-8. 8 ît,
*£tu«eN liuKuiMtique» nur la Bamie-Auveri^no, phonétique hisCa-
rique du palolH do Vinxelleii (Pny- de-Dôme), par ALBERT DauZAT.
Préfacp de M. le l'rof. A. Thoma^. 1 vol. in-8. 6 fr.
*.%ntinomief« linguiwtiqucPi, par M. le Prof. Victor IIenry. 1 v. in-8. 2 fr. Mélange» d'étymoloffle françame, par M. le Prof. A. TDOSiAS.ln-8. 7 fr. .% propoM du corpuM Tlbulliannm. l-n sir.'Ha d*^ jjhilo/ogie' latine
chini'jU'.', par M. le Prof. A. Cartaiîlt. 1 vol. in- 8. 18 fr.
PHILOSOPHIE Ei'imaa;lnation et leM uiathéniatiqvieH selon UeMeartCH, par P. Bou-
TKOUX, hcenciô os Icltrcs. 1 vol. in-8. ^ 2 fr.
GÉOGRAPHIE l.a rivière VIncent-Ploxon. Etude sur la cfirlff/rapliie de la Guyane^ par M. le Prof. Vidal le l\ Hlacue, de l'iiiftitut. iu-8, avecg^rav. et planches hors texte. 6 fr.
LITTÉRATURE MODERNE "^.Mélun^eH d'iilMtolre littéraire, par MM. l'R£Ml>ET, Dui'iN et Des Gognets. Préfii-^ de M. le prof. Lanson. 1 vol. in-8 6 fr. 60
HISTOIRE CONTEMPORAINE *ff^e troizo vendirmiuire an IV. par HbMtY Zivv. 1 vol. in-8. & fr.
TRAVAUX DE L'UNIVERSITE DE LILLE
PAUL FAlUîK. i.a polyptyque du clianolnc llonolt. In>S. 3 fr. 50
A. PlM.OCli' . "^ PrlncipaleM feuvreH de Hcriviirl. 7 fr. 50
A. PENJON. iViiMÔe ot rôalité, dt^ A. SPiu, Irad. Uc Tallcm. ln-8. 10 fr. — l/éiii«;m(* «sociale. 1902. 1 vol. in-8. 2 fr. 50
G. I.kKEN \\E '•'ËMeH variations do Guillaume cll^ rbampeausotlaquenlioD «leM I niverMaui.. Étuile suivie de documents orig^înaux. 18d8. 8 fr. J. DEHoCQrioNY. CbarleN Lamb. Sa vie et i/cd œuvres, 1 vol. in-8 12 fr.
ANNALES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON
Iiettreft Inlimeii d«» J.-lf* Alberonl «dresséis» an comte 1.
BoeeA, par Emile Bodrceois, 1 vol. in-8. 10 fr.
Im répabl. des Frowlaees-IJaleii, France et P»«-Baji eepa-
IpBole, de t«SO à IttftO, par A. Waddiugton. 2 vol. in-8. 12 fr. I«e Vivarals, essai de géographie régionale, par Burdin. 1 vol. in-^. 6 fr.
II. — SUÉDE, par M. A. GirntoT, de Hnstitut 20 fr
m. — PORTUGAL, par It vicomte de Gaix de SAim-ATifouR 20 fr.
IV et V. — P0L06RE, par M. Louis Faiges. 2 voL 80 fr.
VI. _ ROME, par M. G. Hanotaux, de TAcadémie française 20 fr.
VIL — BAVIÈRE, PALATIIAT ET DEUXPONTS, par M. André Leron. 25 fr. VIII et II. — RUSSIE, par M. Alfired Rahraud, de l'institat. 2 vol.
La 4**^ vol. 20 fr. Le second vol ^ 26 fr.
INVENTAIRE ANALYTIQUE
DES ARCHIVES DU UNISTiBE DES mwm tTBMÈRES
PDbllfi sons les ansplces de la Coomilssion les arcUves i
CMTeapoBdABee politique de MM. de OA9Tll.l««Ii el do MA- KniiACy «mteasuAdears de FrAnee es Ansleierre (IfttV- «ftdt), par M. Jrar Kaulee, avec la collaboration de MM. Louis Fargei et Gennain Lefèvrc-Pontalis. 4 vol. in-8 raisin 15 fr.
Papiers de KAUTIIÉLEMY, «iiiliafli««deur de Franet en 0alMe, de i«9t à I992 par M. Jean Kaulee. A vol. in-8 raisin. I. Année 4792, 45 fr. — li. Janvier-août 4793, 4^ fr. — 111. Septembre 1793 è mar« 4794, 48 f--.— IV. Avril 4794 à février 4795, 20 fr. — V. S»ptPmbrc 1791 à Seplenibrc 1790 20 fr.
€?erreiipondaBce politique de OVKT DR fl«KI.VE, ambOM- ■adear de France en Ansloterre (iftAtt-iSAB). par M. G. LefÉvre- Portalis. 4 vol. in-8 raisin 45 fr.
Correiipondaaee politique de GriI.I.ll WK PRI.I.iCIEm, amkaanadenr de France à Venine (i&Jt»-l&Jt), par M. Alexandre Tausserat-Radel. 4 fort vol. in-8 raisin 40 fr.
Correfipondance des Uey> d^Alger avec la Cour de France
(iVft^-ifUJS), recueillie p <r Eug. Plautet, attaché au Ministère des Affaires étrangères. 2 vol. in >8 raisin avec 2 planches en taiDe-douce hors texte. 30 fr. Correffpondanee d<'N Beyn de Tanin et doH Conivulff de France avec laCour (Ift99-IM30), recueillie par tug. Pla.n'tf.t, oblige sous les auspices du Ministère des Affaires étrangères. 3 vol. iii-8 ruisin. Tomp. I (1577-4700). Épiiùé. - ToMK II (i700-4770). 20 fr. — Tomk IH (4770-4830). 20 fr.
IfeH IntroductourM dcn AmbaMfiadourH (|&M>-I90«). 4 vol. in-4, avec figures dans le texte et planches hors texte. 20 fr.
REVUE PHILOSOPHIQUE
DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGEfl
Dlria^ V*T Th. RIBOT, Membre de rinetilnl, Profeetear taonendre ma Collège de Fraaee.
(3f* année, 1907.) — Parait tout les mois.
Abonn«m«nt : Un an : Parla, 80 fr. — Départenentt et Etranger, 88 fir»
La livraiion, 8 fr.
Lei années écoulées, chacune 80 francs, et la liTraison, 8 fr.
rn^kJ^ei molt^M (1870-1887). in-8. 8fr.-(188M8M),in-8.3fr.- (1896-1905), in-S. S fr.
•REVUE GERMAIIIQUE(*ASÏÎfÂr-p-;T,*œS2^)
Première année, 1905. ~ Parait tooa lea dans mola (Cinq nwHérct par an).
Secrétaire général : 11. Piquet, professeur à l'CniverKité de Lille.
Abonnement : Paris, 14 fr. — Départements et Etranger, 16 fr.
La livraison, 4 fr.
*Jonmal de Psychologie Normale et Pathologique
DIRiaa PAR LES DOCTEURS Pierre JAMST et Oeorfaa ttUllAS
Professeur au Collège de France. Chargé de comrs à la Sorbonne.
(i" année, 1907.) — Paraft tous les deu mois.
Abonnament : France et Etranger, 14 fr. — La liTraisoa, 8 fr. 60.
le prix d'abonnement est de 12 fr. pour lee abcnttéi de la Revue pkilotaphiquê
REVUE HISTORIQUE
Dirigée par MM. O. MONOD, Membre de 1 Institut, et Gh. BÉMONT
(3£* année, 1007.) — Parait tons les deux mots.
Abonnement: Un an : Paris, 80fr.~ Déjparteraents et Etranger, 88 fr.
La livraison, 6 fr.
Las années éroulées, chacune 80 fr.; le fascicule, 6 fr. Les fascicules de la l'^année, 9fr»
I. 1876 à 1880. 3 fr.; petr In aksBBéf. 1 fir. 50 I III. 1886 à IftH). 5 fr.; fn In atoaaii, « fr. M
II. 1881 à 1885. 3 fr.; — 1 fr. 50 | IV. 1891 è 1895. 3 fr.; — 1 fr. 86
' V. 1896 à 1900. 3 fr.; pour les abonnés, 1 fr. 50
ANNALES DES SCIENCES POLITIOUES
llevua blmastrtolla piibllée aveo la collaboration des professeurs
at des anolana élèvaa da IBcola libre daa Solaneea polttl(niaa
(«»• année, 1907)
Bédaeteur en chef : M. A. Yiallate, Prof, è l'Ecole.
Abonnement. — Un an : Paris, 18 fr.; Départements et Etranger, 19 fr.
La livraison, 8 fr. 50.
*JOUKNAL DES ÉCONOMISTES
Rcvne mensuelle de la science économique ci de la atatiBtl<iQe
ParnJt lo lô ilo rha<|uo ninis l'vr faM'irnles grand în-8 lic 10 à ii feuilles
nnhiftevr en « A**/ ; (i. d* M<'IInm;i. loi ii!i|»oiiilùnt de Ilii^litiit
Abonnement : Un an, Franco c-t .XUôrit', 36 r. Six mois, 19 fr.
Union po&lalf : l'u an, 38 fr, Si\ mois, 20 fr. — l.i' nnnioro, 3 fr. 50
LfS alionnoMicnts parItMil de janvior «^u «le jnilU-t.
Tabhs dfx tnatU'res (1841 à 1805), in-8. 20 fi. — -IxrH h lOOfi, in-8. 20 fr.
'*'ReYue de TËcole d'Anthropologie de Paris
Recueil mensuel publié par les professeurs. — (1T« année, 1907). Abonnement : France et ÉlrangiT, 10 fr. — Le numéro, 1 fr.
TABLE G&NARALB DES MATIÈRES, 18lM-ll>00, ... 2 fr.
REVUE ÉCONOMIQUE INTERNATIOHÂLE
((• annA«», 1907) Menauella Abonnement : Un an, France et Belgique, 50 fr.; autros fays, 56 fr.
Bulletin ik la Soriôlô libre pour FEluile psMiioloijiqiie «le FEiifaiil
10 numéros par an. — Abonnement du 1*' octobre : 3 fr.
BAGIHOT. * ■.•■««•MBiifl^BMi «i «évstoppeMMii «m baIImw
1 vel. iR-G. 6* éditioR. G fk«
t. MARIT. * lA RImMIb» MUBuile. ^;>u{^^.
4. BAIN. * I.*Bflprl« el le CerM* i vol. U-G. G* éditioR. G fjr.
G. PITTIGREW. *iAl.««eHMtteB «Hes les ABiMaai, marcht, naUtta
et Tol. 1 vol. iB-G, avec figures. S* édit. G fr.
G. HERBERT SPI.MGER.*l^0aieBeG eoelAle.lv. iR-G. 13«édit. G U, 7. S€HM1DT(0.). * l^ BeMea^MieG «• rHeHune •« la BarwMUeMe.
i vol. ÎB-G, avec Rr- «* édiiioR. G fr.
G. MÂIDSLEY. * Le «rune ei la FeUe. i vol.ÎR-8. ?• édit. G ù
G. YAN RENEDEN. * Lee CeeuneMiMUi et lee Pereeitee deae le
rèsme miImaI. 1 voL iR-8, avae âg urai. A* édit. G fr.
iG. BALPOUR STBWART.* Le CeMerveUen de rénersle, avaa
flgVLiaa. i ^al. in«8. 6* édition. G fi«
il. DRAPER. &ee CeBflile de le eeieiiee ei de le rellslen. 1 val.
iii-8. 10* 4/itioD. G ff .
12. L. DUMONT. ** Théorie aeleniifl^oe de le eemelliillté. Le pleleir
e« le deulewr. i vol. iu-8. 4* édition. 6 fr.
iB. 8CHl)TZK.r«Bih4.r.K. *Loe rermealelieBe. I -i», 6« édit. 6 fr.
14. WRITNET * Le vie de lensese. i «.*i. xu-è. 4* «dl . G fr.
IG. Ci>OEr «t Bii.KKKLr' * LeeCheeipIsiieee. Ii-8, av. :tff.. A» éd.G ûr. IG. BRRNSTEIN.* Les fiées, i vr)l. in-G, ava<, Ri ^.g. 5* édu. G (?•
17. RKRTHKLOl . •f.anyaihèse ahlBil^ne. i vo).in-».8'éJi:. G fr.
IG. NIRWENGLOWGEl (H.). *Le pHetecreplile el le pheteelilnile.
4 vol. in-R, avac gravures et une planche hors texte. G fr.
iG. LDVV * Le C^rveeo eS ses feestleas. Épat'sé.
ROSVNTFiAL.* Les Nerta el les Rleseles. Epuùé
2G. RRUCKf. at Hi^UJIHOLTZ. * rriaeipes sslealUl^aes dee beeazerls. 1 vol. in-G, avae BO figuras. 4* édition. B fr-
27 . WUKTZ. * La Tké«rie •I«mI«««. i toL iD-S. 9« éditiei. • fr.
28-19. SKCCHI (le père). * LeM étailM. 2 toi. in-8, avec 6S flfirei dan It
texte et 1 7 pK en aoir et en couleurs h«n texte. S* édit. il fk.
30. JOLT.*L'H«BiHie av«Bl les ■iétaaz. Épuisé, SI. Â.BAIIf.*I.a«eieBeederédi«eAtleB.ivol.iB-8.9*édit. • fr.
32-SS. THDRSTON (R.).* mimftrm «• Im auieMBS * vapev. Svtl. ia-8, avee 140 (kf. et le planches hors texU. S* édition. iS fw,
34. HARTMANN (R.). ^Les PeaplM «• rAlHqm. Épuûé. 85. HIRBIRT 8PENGIR. * Ësmm w^mmmm '«• la Maraia éwMUmmmimÊ^.
1 toi. ia-8. 6« édition. • f^.
16. HDILIT. *i.'ÉeretiM«, introduetioR à l'étude de la leelofle. i lal.
in-8, atec fifurei 2* édition. • f^.
37. DI ROBKRTT. *Ia 0«eiol«Bie. i tel. in-8. S* édition. • fiv»
ROOD. * THéarle ocleBllMBe ««• ee«le«re. 1 Toi. in-t, a
flfnr€S et one planche en couleurs hors texte. 2* édition. • tK
39. DK 8AP0RTÂ et MARION. *l.'ÉT«taU«B M rècaa vécéSml (les €f|p*
tegames). Épnisé, 40-41. CHARLTON BASTIAN. *■«• Cerreaa, ercaaedie la paméaalwa PiMauae el eHea lee «aiaiaaz. 2toU in-8, ttec fifures. 2* éd. IS flp«
42. JAMIS SULLT. *!.«« lllatleaii «m mbs et «• TasprlS. 1 toi. fB-t|
atec flfures. 3* édit. • fJTt
PCRRIKR (Edm.). La Phll«eoplile lealasl^aa atani Vanflm
1 toi. in-8. S* édition. ffi.
48. 8TALL0. *Em Matière et la PHyrt^ae laedlenae. 1 tol.ln-8. V 4dt,
précédé d*une Introduction par Ci. Fbidil, • fr.
49. HANTEGAZZA. La PliyiiieBeaile et rBapreMlen «efl aeBtliieBis.
1 toi. in-8. 8* édit., avec huit planchai hors texte. 8 flr,
50. DE HETER. *Lee Orsanei» de la pareie et ie«r eaaplel pear
la formalloB deM «oaii da lansace. Ia-8. ttec 51 flf* • fr»
51. DE LANBSSAN.^Iatredaetlea à FÉtade de la iietaBl««e(leSapiB}»
1 toi. in-8. 2« édit., atec 148 ftgures. 8 fr.
52-53. DE SAPORTA et MARION. * ■.«Btelatlen da rè^ad t^étalOM Phanérogamei). 2 vol. Épuisé.
54. TR0UE8SART. *Leii Miereteeii, lee FenaenU et lee MelflMnvM.
1 toi. in-8. 2* édit., avec 107 flfures. • Cl.
HARTMANN (R.).*Lee Siaseii aaiUrepeldefl. Épuisé
5G. SGHMIDT (0.).*l.c»ii Mamulfèreii daaii lenro rapperte atee le«M
aaeétre* féelesi^aefl. 1 vol. in-8, avec 51 figures. § fr*
57. BINET et F£R£. Le MasaétlMaie aateal. 1 toi. in-8. 4* édit. • ff.
58-59. ROMANES.* L^iBteiiiseBeedeMaainiaax. 2 t. in-8 3* édit. 11 fr.
60. LAGRANGK (P.). payniol.deM ezere. da eerpe.l t. in-S. 7«éd.f fr.
61. DRETFOS.* Rvo lotion des noadeM et deMeeeiétéa. 1 t. in-8. 8fr.
DAOBRËE. * Len méstoM invIulMeM da «lotee et de» eepaeea
célenCee. 1 vol. in-8, avec 85 flg . dans le texte. 2* édit. 8 tt.
63-84. SIR JOHN LUBBOCK. * L'Homme préhlMtorl^ae. %lo\. Épuisé. 65. RICHET (Ch.). La Cbeleor animale. 1 vol. in-8, atec fibres. 8 fr. 66 FALSAN (A.). «I.a Période slaeiaire. Épuisé. 6.7. BEAUMS (H.), i.cii ii^onMationti Internet, i vol. in-8. 8 flr.
68. CABTAILllAC (K.). l.n France préhistorique, d'nprès les sépulture!
cl les mommi nls. i vol. in-8, avec 162 figures, i* édit. 6 fr.
69. BERTUKI OT.*inilrvol. chimique, InvolMrr. 1 vol. in-8 2«éd. 6 fr.
70. SIH JOHN I r^^no^'K. '• I.*»- Ncni* et linwllnct chcis rc» onfroanx,
pnr ri[.aiomt'- t rliz \o^ ins»Mp?. 1 vol. in-H, avec 150 figures. 6 fr.
ARLOING. * i.c» Viru^. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr
73. TOPINARD. * L'Homme diaiui la nature. 1 vol. in-8, avec ù^. 6 fr. T%, BINET(Âir.).*Leii.%UératloiMdo la pcMonnalité. In-8, 2 éd. 6 fr.
75. DE QUlTREFàGES (A.). ^Darwin et mcn préeorseors françalii. 1 vol.
in-8. 2* édilion refondue. 6 fr.
76. LEFÉVKE (A.). * Le* RaeeM et les lansves. 1 vol. in-8. 6 fr. 77-78. DE QDATRSPAGES (A.). *Le0 ÉmaleM de Darwin. 2 vol. iii-8, avec 'ly" préfaces de MM. Edm. Perrier et Hamy. 12 fr. 70/ BRUNACHE (P.). *Le Ceatre do l*Arrlqae. Autour du Tehad. 1 vol.
in-8, avec figures. 6 fr.
80. ANGOT (A.). *Leii Aurore» polaireii. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
81. JACC4RD. * Le pétrole, le teitume et l'aMphalte au point de vue
géologique. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
82. MEU^IEK(SUii.).*l.aCSéolofi;iecomparée.2<éd.in-8,avecng. 6 fr.
83. LE DANTEC^Théorie nouvelle de la vie. 3* éd. Iv. in-8, avec fig. 6 fr. Sa, DE LANESSAN. *Prineipeo de eolonlnatlon. 1 vol. in-8. 6 fr.
85. DEMOOR, MASSART et YANDERYELDE. * L'évolution ré^resolve en
biologie et en àoeiolosie. 1 vol. in-8, avec gravures. 6 ir,
86. MORTILLET (G. de). * Formation de la Matlon française. 2* édit.
1 \ol. in*8, avec 150 gravures et 18 cartes. 6 fr.
87. ROCliÊ (G), '^ff.a Culture des Mem (piscifacture, pisciculture, ostréi-
culture). 1 vol. io-8, avec 81 gravures. 6 fr.
88. COSTANTIN (J.). '^'l.cii vésétauz et les Milieux conmlqueii (adap-
tation, évolution). 1 vol. in-8, avec 171 gravures. 6 fr,
89. LEDANTEG. L*évolution Individuelle et rhércdité.l vol. in-8. 6 fr.
90. GUIGNET et GARNIER. * l.a €éramlc|UO ancienne et moderne.
1 vol., avec grav. 6 fr.
91. GELLi: (E.-M.). *i/auditlon et nem orxaneH. 1 v. in-8, avec grav. 6 fr.
92. MEUMER St.}.*i.a Uéolosle expériniontale. 2' éd. in-8, av. gr. - 6 fr.
93. COSTANTIN (J.). *l.a IVature tropicale. 1 vol. in-8, avec^rav. 6 fr. 9A. GROSSE (E.). ''^i.epi débulH de Tart. Introduction de L. Marillier.
1 vol. in-8, avec 32 gravures dans le texte et 3 pi. hors texte. 6 fr.
95. GRASSKT (J.). Len Maladies de rorlentatlon et de ré^ullllire.
1 vol. in-8, avec gravures. 6 fr.
96. DEMENY (G.). "^Lcii baNCM nelentinqucM de réducatlon ptaynlque.
1 vol. in-8, a.ec 198 gravures. 3* édit. 6 fr.
97. MALMÊJAG(F.).'t'i/eaudaniirallmenlatlon. Iv. in-8^avecgrav. 6 fr.
98. MEUMER (Stan.). *La séolosie générale. 1 v. in-8, avccgrav. 6 fr.
99. DEHENY (G.). MéeaniMme et éducation dcM monvcmenta. 2* édit.
1 vol. in-8, avec 565 gravures. 9 fr.
BOURDEAU (L.). Ulutolre de rhamilement et de la parure
1 vol. in-8. 6 fr.
101. MOSSO (A.).'^l.eM exerclees phynlquen et le développement in-
tellectuel. 1 vol. in-8. 6 fr.
102. LE DANTEG {¥.). i.et* loin naturelleii. 1 vol. in-8, avec grav. 6 fr.
103. NORMAN LOGKYER.^i/évolution inorisanique. 1 vol. in-8, avec
42 gravures. 6 fr.
104. GOLAJANNÏ (N.). *l4itlnii et AnKlo-Saxonii. 1 vol. iu-8. 9 fr.
105. JAVAL (K.).*Ftayiiloloffte de la lecture et de récriture. 1 vol.
in-8, avec 96 gravures, 2* édition. 6 fr.
106. GOSTANTIN (J.). *I/e TranfiformiHme appliqué à Taurlculture.
1 vol. in-8, avec 105 gravures. 6 fr.
107. LALOY (L.).*i>arasitiNme et mntualinme en asriculture. Préface
du P' A. Gtard. 1 vol. in-8, avec 82 gravures. 6 fr.
108. GONSTANTIN (Capitaine). Le rôle f»ociolo«ique de la guerre
et le Mcntimcnt national. Suivi de la traduction de La gtteire, moyen de sélection collective^ par le D' Stei.nmetz. 1 vol. 6 fr.
109. I.OEB. Lu dynamique de rapparltion de la vie. Traduit de
l'allemand par MM. Daudin (t Scbauffer. 1 vol. avec flg. 9 fr.
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aLiUI^ Kmnmlmme d'aae phltoMptaie «O Tétre. In-8. 1 fr.
— lie* Pr«lilèBie» relisieax ab Hix.* iilè«le. 1 vol. in-i. 7 fir.60 ^ PhlIoMpHto morAle el politisa*. In-8. 1893. 7fr.60
— Tkéerle de râMe hamalae. 1 vol. in-8. 180S. 10 fr.
— Dieu et le Meiido. Essai de phii. première. ItOl. 1 t*1. 2a- 12. S fr. 50 AMIABLE (Loais). Viie lèse maceiiBi^ae d'AYMii f «••. 1 ▼. ia-8. • fr. ANDRÉ (L.), docteur es lettres. Mleliel Le Veiller et rer^anieatiea de
rarmée moaarehlqae. 1 vol. în-8 (couronné par C Institut). 1900. 14 fr. — Deux mémolreii iaédUs de €laade l^e Pellej|le».lfi-8. 1900. 8fr.60 ARNAUNE (A.), directeur de la Monnaio. I.a nanaale, le crédlé •« le
ehaaco, 3* édition, rtvue et augmentée. 1 vol. iD-8, 1900. 8 fr.
ARRtAT. Oae édaealleB ialeileetaelle. 1 vol. in-i8. 1 fr. M
— ^earmil d'aa pUleaepMe. 1 vol. in-18. Sfr. 60(Voy. p. S et 6.) *Aalear da monde, parlei BouRSiEna di voTACBiBL'UliivnMTÉ oi PAiit.
(Fondation Albert Kahn). 1 vol. gr. in-8. 1904. 5 fr.
ASLAN (G.). La Merale aelea Gnyau. 1 vol. in-16. 1906. 2 fr.
ATGEa (P.). Uliit. dCM doetrtne*! dn Canirai se«ial. 1 v. in-8. 1900. 8 fr. iZiM. ■ypaetlMae el deatele oaaacleaoe. 1 vol. in-t. 9 fr.
BACHA (E.). Le iiénie de Taeltc. 1 vol. iu-18. A fr.
EALFOUR 8TKWART et TAIT. L'OalTera invtolMa. 1 vol. in-8. 7 fr.
BELLANGER (A.), docteur es lettres. Les eeneapia da eaeae e« PaeMvIté
iBleadeaaelle de l'eeprM. 1 vil. in-8. 190^^. 5 fr.
BENOlgT-HAMAPPIER (L.), docteur èi lettres. Le draaie Aatarallate on
Alleuacae. In-S. Couronne ^/ar i' Académie française. 1005. 7 fr. 50^ BIRNATH (de), «'léepâtre. Sn vie, son règne. 1 vol in-8. 1903. 8 fr.
nRTON (H.), docteur en droit. L'évolatlea eeiwlltntieBBeUa da
aeeend eaiplre. Doctrines, textes, histoire. 1 fort vol. ln-8. 1900. 12 fr. BL^1I(E.), agrégé de philosophie. *La néelarailea dea BreMa 4k^
rhomme. Texte et commentaire. Préface de H. 6. Cohfatié, Inspecteur
général. Récompensé par flnstitut. 3*édit. 1 vol. ia-S. 1905. S fr. 75
BOURDEAU (Louis). Tkéerie de* aeleaeee. 2 vol. ia-S. 29 fr.
— La Cenqnèle da aiende animal. In-8. 8 fr.
— La Cenqaéto da mende végétal. In-8. 1898. 8 (r.
— L'Hlaielre ei le» hleterleaa.l vol. in-8. 7 fr. M
— * HisSeIre de l'allmenlaflea. 1894. 1 vol. in-8. 5 fr. BOUTROUX (£m.), de l'Institut. *l»e ridée de lel aatnreile dan* le
«elenee et la pdiUoiiepkle. 1 vol. In-S. 2fr. 50.
BRArCDOri-SALYAOOR (M-*). A travers les melssans. Àncim Test. Tafmnd.
Apocryphes. Poètes et moralises juifs du moyin â§e. In-10. 1908. 4 fr. BRASSEUR. La qaestlea sociale. 1 vol. in-8. 1900. 7 fr. 6f
BROOKS ADÂMS. Loi de la elvlllsatien et de la déeadeaso. In-8. 7 fr.50 nROUSSEiU (K.). éducation des nèsres aux États-irnls. In-8. 7fr.50 BIJCHER (Karl). Etudes d*aMtelre et d'économie poin. Fn-S. 1901. 6 fr. B8DÉ(E. de). Les Bonaparte en finisse. 1 vêLin-12. 1905. 3 fr. 50 BONGE (C.-O.). Psyekolosteiadlvidaeile et sociale. In-10. 1904. 3 fr. CANTOX (G.). Mapoléon antimilitariste. 1902. Ib-1<^. 3 fr. 50
GARDON (G). *La FoadaCien de Tt niverslté de Boual. Iu-8. 10 fr. CELS(A.).ftricnec^ do l'homme etan(hropolo0ie. 1901. 1 v. în-8. 7fr. 00 CIlAIiRUlT (H.)..%près la séparai ion. En'iitdte HiT Vareriir dea Eglises.
1 vol. in- 12. 190.'). S fr. So
CLAHAGEiUN. In Réaclion éconoaiiquo ella dômeeralle. In-18. i fr. 35
— La lulto ronire le mal. 1 vol. in-18. 1807. 3 fr. |0
Préface de M. Berthelot. 1 vol. gr. in-S. iQOA. 10 fr.
— Philosophie reil||i««ee. Art et voyages, 1 vol. in-12. 1904. 3 fr. 50
— €orreiipoBdaneo(i94l»-iMM). 1 vol. gr. iu-8. 1905. 10 fr. «OLLtGNON (A.). Vlderot 2* édit. 1907. In-lS. 3 fr. 50 COMBARIëU (J.). *i,em rapport» de I» nmslqiie ei de U poésie coasi-
déréi au point de vue de l'expression. 1 vol. m-8. 1893. 7 fr. dO
CoBtfrèff do rédnealion ooclale, rarin ISOO. 1 vol. in-8. 1901. 10 fr. lY* CoBsrès intematioBai de Piiyeholocie, Pario !••#. In-8. 20 fr. V« CoacrèM iaieraaIioBal de Poyehoioclc« mome §••&. In-8. 20 fr. Concrèi» de renselsnemeat des têelentem soelaleS| Parln !••#.
1 vol. in-8. 1901. 7 (f. 50
CO )TE. Économie polil. et physiol. Noclale. In-18. 3fr. 50 (Y. p. 2et 6). GOUBERTIM (P. de). La symnaiitHiae atilitalre. Dèfetise, SuuvetaQe,
Locomotion. 2" eut. 1 vol. .in-12. 2 fr. 50
COUTURAT (Louis). *Bei*laÀal MathéauiUqiie. Iji-8. 1896. 12 U-
DANY (G.), docteur en droit. *l.es Méeo politl^aes ea Polosae à la
On da ILVill* «dèele. La Comiit. du 3 mai 1793. In-8. 1901. 6 fr. DàKEL (Th.). La rolie. t^s causes. Sa thérapeutique. 1901. Io-12. à fr.
— !•« ponple-rol. Eisni fie sociologie universaliste, In-8. 1904. 3 fr. 50 DAURIAC. Croyanee et réalité. 1 vol. ia-18. 1889. 3 fr. 50
— Le RéaliiHae de meld. In-8. 1 fr.
DEFOURNY (31.). Lâsoelolofie pooltltiote. Auguste Comte. In-8. 1902. 6 fr. OERAISMES (M'^' Maria). Œuvre» eoiupièteo. à vol. Chacun. 3 fr. 50 DESGHAMPS. Prlaeipes de morale sociale. 1 vol. in-8. 1903. 3 fr. 50 DCSPAUX. «enèiie de la matière et de rénerffie. ln-8. lOUO. à fr.
— Caoses des énersles attractives. 1 vol. iu-8. 1902.
— Explication mécanique de la matière, de l*électriclté macnétlsme. 1 vol. iii-8. 1905.
DOLLOT (R.), docteur en droit. Les origines do la nentralité de
Belsiqao ( 1G09-1830;. 1 vol. in-8. 1902. DUBUC (P.]. ^Ksnalftur la méthode en métaphysique. 1 vol. io-8. DUGAS (L.). "^ L'amitié antiqne. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
DUNAN. '''Sur les formes a priori de la sensiblIKé. 1 vol. in-8. 5 fr. DUNANT (E.\ l.oN rciallonH diplomatiques do la France et de la
République taoKéClquo (1708-1803). 1 vol. in-8. 1902. 20 fr.
DU POTET. Traité complet de mancnélismo. 5* éd. 1 vol. in-8. 8 fr.
— Manuel de rétudiantmasnétiseur. 6° éd., i;r. iii-18, avec (ig. 3 fr. 50 — • Le masnétiMme opposé à la médecine. 1 vol. in-8. 6 fr. DUPLY (Pnul). Les fondements de la morale, ln-8. 1900. 5 fr.
— Méthodes et concepts. 1 vol. in -S. 1903. 5 fr. * Entre Camarades, {tar les anciens l'iùves de l'Université Âe Paris. ///■>-
toire, h'tt'.rutuvr, ph^oiu^/t'', pfii/osnj,l,ir. 1901, in-8. ' 10 fr.
CSPLNAï) (A.;. "^'Les Orlsliics de la technolofcie. 1 vul. in-8. 1897. 5 Ir. FERRËRK (P.). La situation religieuse de l'Afrique romaine depui»
U fin du IV* siècle jusqu'à l'invasion des Yandaies. 1 Y. in-8. 1898. 7 fr. 60 RRRItRK (Em.). Léo Apètros.essai d'histoire relig ienie. 1 vol. în-lS. 4fr. 50 -* L^Ame est la foncIMm du eerrean. S volumes in-18. 7 fr.
— %m PacaniMne des Méhreux. 1 vol. ln-18. S fr. 60
— La Matière •! rénercie. 1 ▼ol.in-18. A fr. 60
— L*Ame et la Tle. 1 vol. in-18. A fr. 60
— Los Mythes de la BlMe. 1 vol. in-18. 1893. 8 fr. 60
— LaCanse première d'après les données expértni.ln-18.1896. 3fr.60
— ÉtymoioKie de S— prénoms. Ia-18.1898. 1 fr. 50. (Y. p. 11.1 Fondation unlversltsire de Believille (La). Ch. GiDE. Tt avait intellect.
et travail manuel; J Bardogx. Vrem. efforts et prem, année, In-16 . 1 fr. 60
GBLET (G.). Lea preuves du transformisme et les enseisnenionto
de la doctrine évoiutionniste. 1 vol. in-8. 1901. 6 fr.
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GILLET (M). Fondement Intellcetael de I» morale. In-8. 3 fr. 75
GIRAOD-TEULON. reo orlslneo de In papouté (f après DoUinger, 1 vol. in-lS. 1905. 2 fr.
GOURD. I« nénomène. i vol. in-8. 7 fr. 5f
GRKEF (auillaome de). iBiredootieB * In 0oeieloslo. 1 fol. ia-8. 10 fr. ~I.*éTel. deo oreynneeo ei deo doelr. poUt. In-iS. 1 895. A fr.(y.p.3et 8.) GRIVKAU (M.).I^o ÉlémenU dn kenn. I0-I8. 4 fr. 50
— Mm Sphère de beauté, 1901. 1 vol. in-8. 10 fr. GUKX (F.), pro''e8icur à TUnivortité de Lausanne. Bintoiro de rinolrae-
tlen et do fÉdoeatlon. In-8 avec gravures, iSOG. 6 fr.
GDTAU. Yero d'nn phlIeMpiie. ln-18. 3* édit. S fr. 50
HALLEUI (J.). L*Kvelatiennl»nie en morale (H, Spencer), In-lS.
1901. 3 fr. 50
HÀLOT (C). Ii*Evtréme-Orlent. Études (VhieT. Événemcnis (Vaujùurd'hiH.
1 vol. in-16. 1905. A fr.
HOCQUART (E.). L*Art de Jaser le earnctère den Hommeo onr le«r
éerMnre^ préface de J. Grépieux-Jamin. Br. in-8. 1898. 1 fr.
HORYATH,KÂRDOS et ENDRODI.*nifftoire de la littérature tioni^retae,
adapté do hongrois par J. Komt. 6r. in-8, avec gr. 1900. Br. 10 fr. Rel. 15 fr. IGARD. Paradoxes ou véritéa. 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50
JAMES (W.). L'Expérience religieuse, traduit par F. Abadzit, agrégé
de philosophie. 1 vol.in-8^2*éd.l907. Cour, par l'Acad. française. 10 fr. JANSSENSE). ■.enéo-erltlelsmo dcCh.llenouTler.]n-16.190&. 3 fr.50
— ff«a philosophie et Tapolosétlque de Pascal. 1 vcl. in 16. A fr. JOURDT (Générai), i^'instructlon de Tarmée ffiranfalse, de 1815 A
1902. 1 vol. in-lO. 1903. 3 fr. 50
JOTAU. De rinventlen dans les nrts et dans les solenees. 1 v. fn-8. 5 fr.
— Essai sur la liberté morale. 1 vol. in-18. 8 fr. 50 KARPPE ^S.), docteur es lettres. Les origines et la nature du Behnr,
précédé d'une Etude sxir f histoire de la Kaitbnle. 1901. ln-8. 7 fr. 50 KAlJFMANIf . La cause Anale et son Importance. In-12. 2 fr. 50
KINGSFORD (A.) et MÂITLAND (K.). I«a Yole parfaite ou le Chris! éaa-
iérlque, précédé d*une préface d*Edooard SciurA. 1 vol. in-8. 1892. Ofr. KOSTYLEFP. Esquisse d*une évolution dans l'histoire de In
philosophie. 1 vol. in-16. 1903. 2 fr. 50
— Les substituts do l'aime dans la psychologie moderne. 1 vol. in-8. 190(3. A fr.
LàGO\!BE(C^ de). La maladie contemporaine. Examfifi ifr.f principaux
pi-nhlèoirs sn'-innr n» }i'>int ilt* vue ;joç/7/r/.v/'7. 1 vol. in-8. 1906. 3 fr. 50
LAFOrVTAlNE. L'art de masnétiscr. 7* «édit. 1 vol. in-8. 5 fr.
— Mémoires d'un magnétiseur. 2 vol. gr. in-18. 7 fr. LANRSSAN (àe^. Le Proicrtsmmo maritime de È9—'ïï9—. In-i2.
M. 1908. 3 fr
LAS^EI^RE (A.). Lu piirticipation collective des femmes à la
llévolution française. Iii-B. 1005. 5 fr.
LAVELEYE (Em. de). De ravenir des peuples «athollques. In-8. 25 e. LEFÉBURE (C/). Méthode de eymna«itlque éducative. 1005. fn-B. 5fr. LEMAIKE (P.). Le cartésianisme chex les Bénédictins. In-8. 6 fr. 50 LEMAITRE(J.), professeur au Gollè>;i' de Genève, audition colorée et
phénomènes connexes observés chcxdesésoliers. In-12.1900. Afr. LETAINTURIER (J.). Le socialisme devant le bon sons. In-18. 1 fr.50 LEYI (Eliphas). Do^me et rituel de la haute magie. S* édit. 2 vol.
in-8, avrc 2â figures. 18 fr.
— Histoire de la mutle. Nouvelle édit. 1 vol. in-8, avec 90 fig. 12 fr.
— La clef des «rand^ mystères. 1 vol. in-8, avec 22 pi. 12 fr.
— La science des esprits. 1 vol. 7 fr. LEYY (L.-G.), docteur es lettres. La famille dans l'a uMquIté Israélite.
1 vol. in-8. 1905. Couronné par l'Académie fraiifai^e. 5 fr.
IXVT-SCHNEIDER (L.), docteur è> lettres. I«o eonreiitiABBel Jean- WB HalBt-André (1749-1813). 1901. 2 vol. in-8. 15 fr.
LIGHTENBERGEB(A.)-l'eftoclalliiBie«aV¥iii««ièele.In-8. 7 fr. 50
LIESSE (A.), prof, au ronscrvatoirc de^ Arts et Métiers. La «tatlMtiqne. Ses difficultés. Sus pt^ocMs, Ses résultats, In-16, 1905. 2 fr. 50
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